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I-KÀ-flOCl. _ 

ÉPIGRAPHE 



« A gloria de descobrir è major e mais duravel 
que a de fruir e dominar. A gloria de a revelar à 
Europa cubiçosa vale mais que a vaidosa satis- 
façao de chamar nosso o que primeiro que 
ninguem soubemos procurar e descobrir. — 
Fizemos a epopéa sublime traducida pelo 
Camoens na divina linguagem do seu estro. 
Façamos hoja a epopéa mais modesta da liber- 
dade, da sciencia, e do trabalho. » 

(Panegyrico de Camoens, pelo J.-M.Latino Coelho, 
seeretario gérai de Academia Real das Sciencias 
de Lisboa). 
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PRÉFACE DU TRADUCTEUR 



Dans l'ardeur d'une studieuse jeunesse je me 
suis plu à traduire le Mare liberum de Grotius, 
dont les idées généreuses et l'énergique élo» 
quence m'avaient charmé. Selden, Burg, Wei- 
wod, et plusieurs autres, qui avaient soutenu la 
doctrine contraire, ne m'inspiraient aucun 
intérêt. Le secrétaire de Grotius, son neveu 
Graswinckel, me parut avoir réfuté péremptoi- 
rement leurs prétentions. J'ignorais alors plu- 
sieurs choses qui, sans modifier mon opinion 
sur le fond et l'issue du débat, auraient pu 
m'inspirer quelque réserve, quant à la solidité 
des argumentations respectives et au mérite 
de certains contradicteurs. J'ignorais donc, 
d'abord, que l'auteur, si attrayant pour moi, du 
Mare liberum, était jeune aussi, et d'une science 
encore incomplète et peu sûre lorsqu'il écrivit 
cette dissertation (1). Je me doutais bien moins 
qu'un siècle avant lui les Amirautés de France, 
les pilotes lettrés et savants d'Ango, vicomte 
de Dieppe, eussent protesté plus brièvement* 
mais tout aussi fortement, contre l'usurpation 

(1) La première édition est de 1608. L'auteur, né en 
1583, avait à peine vingt-cinq ans. Il se mariait la nièrae 
année, et publiait sa tragédie Christus patiens, traduite 
en anglais par Sandes. 



Digitizedby GoOgk 



II 

exclusive par les Portugais de la navigation 
et du commerce des Indes orientales (1). Enfin, 
pas plus que tous les auteurs français qui ont 
écrit sur la Liberté des mers, je ne connaissais 
le plus sérieux adversaire de Grotius, le seul 
qui Tait saisi vigoureusement corps à corps, 
chapitre par chapitre, argument par argument, 
avec une science aussi profonde qu'étendue, 
une dialectique serrée, une ferveur conscien- 
cieuse et impitoyable. Burigny, dans sa vie de 
Grotius, avait bien dit quelques mots de Freitas, 
et de son livre De justo imperio Lusitanorum 
•asiatico; il avait constaté, d'après des lettres 
de Grotius lui-même, que le Mare liberum se 
ressentait de la trop grande jeunesse de l'au- 
teur, « Fuit enim meum opus, de mare libëro, 
optimo scriptum in patriam animo, sed eetate 
juvenili (2) ; » et que Freitas, lui opposant 
Scriptum satis diligens, était vir dignus cui 
rescribatur (3). Mais, ajoute le biographe, 
quand cette réfutation parut, Grotius était si 
mécontent des Hollandais qu'il ne crut pas de- 
voir employer son temps pour servir des in- 
grats. « Que l'on cherche quelqu'un parmi mes 

(1) Voir le beau livre de M. Pierre Margry, intitulé : 
tes Navigations françaises du XIV* au XVI* siècle, 
aux pages 196 et suiv., 220 et 221 particulièrement. 

(2) Voir au Recueil de Burman, les Epitres 15, 144, 
198 et 765. Tome II, pages 327, 427, 759, 796. 

(3) Ibidem, 
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III 
juges pour répondre à l'Espagnol ! » disait.il (1). 
C'était une ironie contre leur ignorance. Et 
dans une autre èpitre (382, p. 364), « Je ne me 
souviens point de ce que j'ai été, quand je 
vois que ceux à qui j'ai rendu de si grands 
services ne se souviennent de moi que pour me 
nuire. D'ailleurs, il y aurait de la folie d'aller 
offenser les autres nations (2) pour faire ma 
cour à ceux qui me traitent continuellement 
en ennemi. » 

Graswinkel, non plus, ne disputa point contre 
Freitas. L'auteur du Mare liberum et celui des 
Vindiciœ maris liberi sont donc, par leur 
silence injuste et calculé, les premiers respon- 
sables du fâcheux oubli dans lequel est resté 
leur principal, ou, du moins, leur plus pressant 
adversaire. Les causes de cet oubli furent, d'ail- 
leurs, multiples. D'une part, en effet, la France 

(1) Grotius et son biographe supposent que le livre 
Dejusto imperio Lusitanorum asiatico, imprimé à Val* 
ladolid,où Freitas professait le droit canon, était l'œuvre 
d'un Espagnol. Cependant Freitas s'y glorifie d'être Por* 
togais ; et Grotius, dans le passage sus-mentionné, ne 
peut avoir eu en vue certaine autre réponse faite à Sala» 
manque, puisqu'elle avait été supprimée, dit Burigny, 
par le roi d'Espagne lui-même. 

(2) Freitas, en effet, dans son adresse aux princes chré* 
tiens, pris par Grotius pour arbitre du litige, n'avait pas 
manqué de leur faire observer que cet appel était sans 
franchise, émanant de sujets révoltés contre leur propre 
souverain, et qui tenaient en défiance le régime monar- 
chique. — On voit que cette observation n'avait pas été 
perdue pour le jurisconsulte et diplomate hollandais. 
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aidait puissamment la Hollande à secouer le 
joug de la dynastie d'Autriche-Espagne qui 
étendait orgueilleusement sa main sur l'uni- 
vers (1); et, devant les faits chaque jour 
accomplis, la polémique la plus savante perdait 
beauconp de son intérêt. Et puis, c'était pour 
le Portugal, ladouloureuse époque des soixante 
ans de captivité. Professeur à l'Université 
d'Espagne, et quelque peu adulateur de Phi- 
lippe IV dans sa Dédicace, le moine portugais, 
malgré des protestations d'amour pour son 
pays d'origine, dont il a grand soin de célébrer 
la gloire et la richesse, ne dut pas, ce me sem- 
ble, inspirer aux siens une vive sympathie. — 
D'autre part, Freitas avait consacré une grande 
partie de son livre, l'interminable Chapitre VI 



(1) Henri III envoie son frère, le duc d'Alençon, pour, 
aider les Hollandais contre l'Espagne. — Henri IV les 
seconde également, surtout jusqu'au traité de Ver vins; 
«t, dans l'Europe reconstituée selon ses rêves, il leur 
réservait une belle place. — En 1624, au plus fort des 
discussions sur le domaine de la mer, Louis XIH s'unit 
I eux par le traité de Compiègne; en 1630, par le 
traité de La Haye; en 1635, par celui de Paris. — Mais 
bientôt Richelieu prévoit une mésintelligence entre nous 
et cette Hollande que nous avons contribué à affranchir. 
Elle éclate, en effet, dès les premières conquêtes de 
Louis XIV sur la Flandre, à la suite desquelles les 
Hollandais concluent avec l'Angleterre et la Suède cette 
triple alliance qui nous contraint à borner le succès de 
nos armes. (Note du Traducteur. — Voir Pellisson, 
Hi8t. de Louis XIV; — Ragon, Précw d'Hist. des 
temps modernes; — Filon, Diplomatie française sous 
Louis XIV. 
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principalement, à des développements excessifs 
de la Théorie de la puissance du Pape sur le 
temporel des Princes. Sur cette table, il frappe 
comme un sourd qu'il était (voir la notice 
biographique) ; mais il suscitait ainsi de pires 
surdités, une forte conspiration du silence au- 
dessus et autour de lui. Enfin, s'il rend bonne 
et sévère justice de certaines témérités des 
arguments de Grotius, comme de la fausse 
application qu'il a faite de plusieurs textes; 
s'il le reprend de quelques négligences ou 
contradictions; il n'est point à l'abri de repro- 
ches sur des défauts disgracieux et fatigants, 
qui, malgré ses éminentes qualités, — patrio- 
tisme ardent et pur, piété ferme, savoir, mé- 
thode, jugement droit et supérieur, — auront 
rebuté l'attention des lecteurs, et détourné 
de lui les esprits pratiques. La surabondance, 
la prolixité, la naïveté, les répétitions, tolè- 
rables et souvent utiles au barreau, ou dans une 
chaire d'enseignement, sont autant de fautes 
dans une discussion politique aussi élevée. Il 
faut dire encore que le texte de l'auteur portu- 
gais est, d'un bout à l'autre, tellement encom- 
bré, comme à plaisir, de la mention des lois et 
des autorités dont il s'appuie, que le fil en est 
brisé à chaque page, presque à chaque période, 
et ne se renoue parfois que difficilement (1). 

(1) La plupart de ces citations ont été par moi renvoyées 
au bas des pages. 
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VI 

Mais quelle puissance d'argumentation! Quel 
trésor d'autorité pour et contre chaque détail 
de la thèse ! Puis, des faits historiques, graves 
et nombreux, même de simples et curieuses 
anecdotes. Les chapitres XV et suivants en 
abondent. 

L'œuvre de Grotius, écrite largement au 
risque de quelques traits fautifs, est l'ardent et 
généreux essor du génie. Celle de Freitas, plus 
minutieusement soignée, procède avec toute la 
gravité d'une patiente et profonde érudition. — 
Sans doute, le Hollandais, vainqueur, est aussi 
le plus attrayant; mais le Portugais, même 
vaincu, reste bien supérieur en méthode et en 
doctrine. 

Tout compensé, l'ouvrage de Séraphin de 
Freitas, qui fait ressortir avec une grande 
habileté les côtés faibles de la dissertation de 
Grotius, et le caractère rigoureusement légal 
de la possession des Portugais, ainsi que leurs 
titres au maintien de leur domination dans 
l'Inde, est un monument historique, juridique 
et diplomatique d'une réelle importance, digne 
d'être remis en lumière, et duquel doivent 
s'honorer le Portugal et l'Université de Valla- 
dolid. — Malgré l'indifférence dont les temps 
modernes le menacent certainement encore, je 
suis heureux d'en avoir entrepris la résurrec- 
tion. 

J'ai voulu traduire à peu près littéralement; 
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suivant, en cela, le conseil donné par Chateau- 
briand dans son Essai sur la littérature 
anglaise (1); conseil discutable pourtant s'il 
s'agissait d'écrits où le génie propre de la lan- 
gue du traducteur ne dût pas être sacrifié. 
Or, ici, rien à observer de semblable. Une 
interprétation plus libre et plus -élégante eût 
été facile; mais elle eût essentiellement nui à 
l'exactitude, sans parvenir à dissimuler à des 
esprits excercés, sous le vague de l'expression, 
les erreurs auxquelles j'ai été exposé, et que, 
vraisemblablement, je n'aurai pas eu toujours le 
bonheur d'éviter. J'ai donc pensé qu'en pareille 
matière, le lecteur préférerait un mot-à-mot 
assez correct à de sonores équivalents, et me 
saurait quelque gré de ne point déguiser ni 
atténuer la pensée, fût-elle injuste, de mon 
auteur. 

Mais dans deux cas, absolument exception- 
nels, je me suis heurté à une difficulté telle, 
soit par inhabileté de ma part, soit aussi par la 
privation des auteurs mentionnés dans la dis- 
cussion, que dans la crainte d'errer, même sur 
de simples détails, j'ai préféré m'en tenir à une 
courte analyse, ou transcrire deux pages du 



(1) « La traduction littérale me paraît toujours la meil-' 
n leure. Une traduction interlinéaire serait la perfection 
» du genre, si on pouvait lui oterce qu'elle a de sauvage.» 
(Chateaubriand, loc. cit.) 
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latin de Freitas (1), entremêlé de citations.. 
Cela donnera une idée de son style et de ce mé- 
lange qu'il affectionne. De même, j'ai conservé 
le latin, facile à traduire, de quelques-uns des 
passages cités. Parfois enfin, tant au cours du 
texte que dans les renvois, au bas des pages, 
des citations encombrantes, j'ai mentionné les 
auteurs et leurs livres, sans indiquer chapitres, 
numéros et pages, lorsqu'il m'a semblé qu'un 
lecteur, même exigeant, n'en demanderait pas 
davantage. 

Mon humble et rude tâche une fois terminée, 
j'ai voulu rapprocher l'homme de son œuvre ; 
et nos biographies sont muettes sur le compte 
de ce vieux jurisconsulte. De Lisbonne, où j'a- 
vais écrit plusieurs fois, il ne m'était venu que 
de» promesses sans effet. Plus tard, l'Académie 
de Valladolid ne m'a pas même répondu. Mais 
le Congrès littéraire international qui s'est 
tenu à Lisbonne en septembre 1880, ayant pour 
objet principal tout ce qui se rapporte à la 
traduction, je m'y rendis avec empressement; 
et la parfaite obligeance du grand bibliothé- 
caire, M. Silva-Tullio, me fit communiquer la 
Bibliotheca lusitana, de Barbosa Machado, 
répertoire parfois indigeste (m'a dit un plus 

(1) Voir aux chapitres VI et XIV. Il y aurait eu de la 
témérité à traduire ces passages sans avoir sous les yeux 
les œuvres des auteurs invoqués ou combattus. 
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savant que moi), mais où je trouvai une notice 
suffisante, en langue portugaise, traduite éga- 
lement ci-après. 

Je ne saurais, au surplus, exprimer assez de 
gratitude pour l'honorable et brillant accueil 
qui nous fut fait à Lisbonne, tant par les Sou- 
verains eux-mêmes que par la Municipalité, 
et l'Académie des Sciences. — En pouvait-il 
être autrement, quand nous étions présentés, 
et conduits de fêtes en fêtes, comme de tra- 
vaux en travaux, par M. Mendès-Léal, minis- 
tre plénipotentiaire de Portugal en France, 
poète et prosateur éminent, et si riche en qua- 
lités du cœur qui lui assurent, de la part de 
tous, autant d'affection que de respect. — Enfin, 
sans attendre la publication de ce travail, an- 
noncé en séance du Congrès littéraire, S. M. le 
Roi Don Luiz, protecteur éclairé (les lettres, — 
qu'il cultive lui-même avec distinction, avait 
témoigné sa satisfaction à l'auteur en lui con- 
férant Tordre ancien et très-noble de Saint- 
Jacques, du mérite scientifique et littéraire. 

Il ne me reste à dire qu'un mot : c'est que le 
livre de Freitas doit accompagner celui de 
Grotius dans les grandes bibliothèques publi- 
ques de tous les peuples, dans celles des assem- 
blées législatives, des souverains, des ambas- 
sades, des universités et des chancelleries. — 
Dût la poussière en être rarement secouée». 
j'aurai atteint mon but modeste. 
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NOTICE SUR FREITAS 

Extraite de la Bibliotheca Lusitana 
de Diogo Barbosa Machado. 



Freitas (François-Séraphin de) était fils d'An- 
toine, et frère d'Emmanuel, sergent-major (1). 
Versé dans les lettres latines, il passa à l'Uni- 
versité de Coïmbre, où il s'appliqua à la 
science de la jurisprudence canonique; et tels 
furentles progrès de sa perspicace intelligence, 
qu'ayant reçu le bonnet de docteur le 25 oc- 
tobre 1595, il assista pendant quelques années 
à cette Université, concourant pour chaque 
chaire qui venait à vaquer. De Coïmbre, il vint 
à Valladolid, où il s'associa au saint Institut 
de l'Ordre militaire de Notre-Dame de Merci, 
en prit l'habit, et après avoir fait profession 
solennelle, continua l'étude des sacrés canons 
avec tant de fruit de son zèle, qu'il devint titu- 



(i) Freitas eut trois frères, comme il le dit lui-môme 
au commencement de sa Dédicace à Philippe IV. — 
Barbosa ne fait pas connaître la date de sa naissance, ni 
celle de son décès. Selon toute vraisemblance, il avait au 
moins douze ans de plus que Grotius, et vécut ainsi de 
1570 à lGiO, ou environ. — Le sergent -major, en Espagne 
et Portugal, était un officier supérieur. (Note du Trad.) 
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laire de la chaire de Vespora (1), dans cette 
faculté de Valladolid , où l'assemblée générale 
acclama son nom. La surdité dont il était 
affligé l'empêcha d'arriver aux chaires supé- 
rieures que nul ne lui disputait. — Il fut conser- 
vateur des ordres militaires de Portugal dans 
les pays soumis à la couronne de Castille. — 
Sa science littéraire a été célébrée par l'illus- 
tre Cunha, qui l'appelle vir summœ erudi- 
tionis et religionis. (de Décret, cap. qui de 
mensà). Fr. Marcos Salmeiron s'exprime ainsi 
à son sujet: « 11 publia peu d'ouvrages, en 
comparaison du nombre de ceux qu'il écrivit; 
mais ils lui assurent dans la postérité le renom 
d'homme aussi docte et èrudit que pas un. » 
(Recuerda historiée, 49). Et Fr. Bernard de 
Vargas, dans V histoire de l'Ordre de la Merci, 
tom. 2, chap. 19: « Tous, depuis le plus grand 
docteur et le Prince, jusqu'aux moindres 
d'entre nous, demeurent dans l'admiration 
d'une si grande élévation de langage , d'une 
telle force de discussion, d'une telle supériorité 
de doctrine. » — La Bibliothèque historique et 
critique de Barbosa-Machado, d'où est extraite 
cette notice, donne ensuite l'ènumération des 

(1) Cathedratico de Vespora, dit Barbosa; Antecessor 
Vespertinœ in Sacris canonibus Cathedrœ, d'après le 
titre du livre de Freitas. Ce cours était consacré à la 
Théologie. Le mot Vespera, au lieu de Vespora, est en- 
core usité. 



Digitizedby G00gle 



XII 

traités et consultations dont Freitas est l'auteur. 
Le plus important de ces ouvrages, le seul qu'il 
est encore intéressant de faire connaître, est 
sa réponse très-savante, méthodique et vigou- 
reuse, au Mare liberum d'Hugues Grotius, 
sous le titre : Dejusto imperio Lusitanorum 
asiatico. 
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A PHILIPPE IV 
Monarque d'Espagne et des Indes. 



Non quercus te sola decet, nec laurea Phœbi, 
Fiat et ex ederà cioica nostra tibi. 



Il est doux, ô Prince couvert de gloire ! il est 
beau pour ceux de notre famille de Freitas de 
mourir pour la patrie; c'est pour son culte que 
trois de mes frères ont accompli ce devoir en 
quelque sorte héréditaire. Il m'est interdit, par 
les règles du cloître, de suivre leurs exemples; 
mais à moi s'est offerte une occasion inespérée 
de défendre ma patrie sans violer l'observance 
religieuse ; afin que les mêmes frères combattis- 
sent pour leur pays non seulement par les 
armes et au prix de leur sang, mais aussi par 
la plume et par le droit; car les armes et le 
droit sont les deux illustrations et les deux 
appuis de la Majesté Impériale. 

Certain Hollandais est descendu dans l'arène, 
essayant, ô grand Roi! de révoquer en doute 
votre droit de navigation et d'empire dans 
l'Inde. L'Océan est le champ du combat; les 
juges suprêmes sont les Princes du Monde 
Chrétien. Mais les armes sont inégales; car 
l'agresseur entre en lice fièrement, et armé de 
pied en cap de fer et d'acier; — pour moi qui 
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m'appuie uniquement sur votre nom et sur la 
justice de la cause, je ne l'imiterai point en 
prenant un masque. Que l'Afrique conspire, et 
qu'il en soit de même de l'Asie armant ses élé- 
phants chargés de tours ; que les mers soient 
couvertes de flottes ennemies ; que les Turcs , 
les Maures et les payens fassent alliance ; que 
les apostats vous insultent; que les rebelles 
aboient et qu'ils infestent tous ensemble l'Em- 
pire des Espagnes; vous verrez tous ces mons- 
tres s'évanouir au seul aspect du Lion Espagnol; 
comme de petits oiseaux à l'arrivée de l'Aigle, 
ils n'oseront j)lus seulement murmurer. 

Toutes ces armées, tous ces ennemis, toutes 
ces conspirations contre votre empire et votre 
félicité étaient, en définitive, réservées à vos 
triomphes. Et quoiqu'il arrive de contraire, il 
est manifeste que cela tombe bientôt, devient 
matière à votre louange et s'étend comme un 
champ libre à l'exercice de vos vertus. 

Utque tuus gaudet miles cum vicerit hostem, 
Sic cur se victam gaudeat, hostis habet. 

(Ovid. 2, de Tristib. ad Aug.) 

Prenez donc seulement le bouclier de la foi; 
sous lequel vous puissiez repousser les traita 
de tous vos ennemis. Maintenez, selon votre 
usage et celui de vos aieux, l'Etat inébranlable 
de l'Eglise contre les hérétiques, afin que 
l'Empire du Christ soit défendu par votre droite, 
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comme le Pape Léon le promet à l'Empereur 
Théodose. Rien, en effet, ne brille avec plus d'é- 
clat dans un Prince que la rectitude de sa foi ; 
rien qui puisse résister aux dangers comme la 
vraie religion sous la protection de laquelle : 
« Vivez longtemps heureux, Philippe , et mon. 
« tez plus tard au Ciel; c'est le besoin de toute 
« la terre, et vous vous rendrez à ses vœux. Que 
« deux générations de Princes dignes de vous 
« entourent votre trône, en perpétuant à jamais 
* votre race (1). » 

d. fr. Séraphin de Freitas. 



(1) Cette dédicace se termine par les quatre vers ci- 
après, que nous avons traduits prosaïquement : 
Vive, Philippe, diù Félix, pete sidéra sero ; 
Hoc opus est terris ; te quoque velle decet. 
Et tibi succrescanl Juvenes bis Caesare digni; 
Hique tuum trudant usque, Philippe, genus. 

(Virg. ad Aug. in morte Mecœnatis.) 
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AUX PRINCES SOUVERAINS DU MONDE CHRÉTIEM 



Princes très-illustres, 

Quelqu'un qui se cache sous le masque (1) 
réclame en justice devant votre tribunal, ail 
nom des Hollandais, le droit de navigation 
dans l'Inde, acquis aux rois de Portugal par 
leurs armes, par leur sang, par des titres éma- 
nés des souverains Pontifes, et je dirai même 
parles divines Prophéties. 

Ce litige est soulevé par ceux dont les armes 
n'ont pas été heureuses contre les Portugais, 
comme l'attestent, entr'autres, au monde entier 
Bombay, Malacca, les Moluques et le Brésil.... 
Mais en justice, il faut d'abord que le deman- 
deur justifie de sa qualité légitime; de peur 
qu'un jugement illusoire ne soit rendu; et c'est 
une condition que ne remplira, que ne saurait 
remplir cepersonatus, tant parce que le prince 
légitime et naturel des Hollandais ne doit être 
arbitrairement provoqué par eux ni aux luttes 

(1) Personatus. Grotius n'avait donc pas mis son nom 
à la première édition du Mare liberum. Dans tout le 
cours de sa discussion, Freitas va l'appeler Incognito**, 
terme que rend imparfaitement le mot Anonyme, parce 
qu'il renferme une allusion dédaigneuse à la jeunesse de 
son contradicteur, encore inconnu, sans célébrité, sans 
autorité quelconque. (Note du Traducteur.) 
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de Mars, ni au tribunal d'Astrée, que parce 
qu'un Empereur et des Princes souverains 
<c'est ici, o juges, votre propre affaire) ne peu- 
vent être contraints par leurs sujets de venir 
plaider leur droit. C'est pnr moi que les Rois 
régnent, dit la divine sagesse (1); et c'est des 
législateurs que la justice émane. Les Hollan- 
dais, tout au contraire, entendent faire la loi 
au Prince, et ne point la recevoir de lui.... 
Mais venons au fait : Notre adversaire inconnu 
affirme comme une vérité parfaitement claire 
que d'autres, avant les Portugais, ont navigué 
d'Europe aux Indes par le cap de Bonne-Espé- 
rance. Peu lui importe la force de l'opinion 
contraire gravée dans l'esprit des hommes, 
force telle que l'hérésie de soutenir l'existence 
des Antéciens (2) et des Antipodes était consi- 
dérée comme la plus détestable de toutes les 
hérésies. Car vers l'an du monde 745, au rap- 
port d'Aventin (3) et de Rosinus (4), Virgile, 
évëque de Salzbourg, ayant pris pour texte 
d'un discours « qu'il y avait des antipodes » 
Bôniface, évéque de Mayence, l'accusa d'im- 
piété, et le proclama publiquement hérétique; 

(1) Prov. 8. 

(2) Habitant sous un même méridien dans la partie op. 
posée de la terre. (Note du Trad.) 

(3) Aventinus in Annalibus Boïorum. 

(4) Rosinus. De AnquiLalib. Rom. Oratio 2, pro anli- 
quitate, p. 596. 

% 
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parce que la supposition de l'existence de» 
Antipodes entraînait celle de l'existence d'un 
autre Christ. — Des lettres ayant été obtenues 
du pape Zacharie (dont Boniface était légat), 
pour Utilon roi des Boïens, qui fut choisi pour 
arbitre et médiateur de ce grand procès, 
Virgile, vaincu par sa sentence, et condamné 
comme ayant soutenu une mauvaise cause, fit 
amende honorable de son erreur. 

Aujourd'hui, les Hollandais, qui ont en 
défiance le régime monarchique, ne vous élisent 
point pour arbitres avec franchise, Princes 
aérénissimes; car ce n'est point selon le droit 
divin et commun, ni selon le droit Espagnol 
qu'invoquent les fallacieuses paroles de leur 
exorde, mais selon la maxime de Lesbos, que 
l'Inconnu tient de sa race, qu'ils prétendent 
obtenir une décision. Pour n'en donner que 
deux exemples, l'Anonyme se prévaut de 
l'autorité d'Ulpien sous la loi Injuriarum (1), 
pour soutenir qu'une action est accordée à 
celui qui serait empêché d'exercer la pêche en 
mer ou devant une propriété particulière; 
mais il omet le cas de fermage public, auquel 
Ulpien applique une règle contraire. Tandis 
que Paul, sur la loi Sanè de injuriis, enseigne 
que l'interdit uti possidetis appartient à celui 
qui a acquis un droit propre sur le petit espace 

(i) t Si quis me, de injuriis. 
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qu'il a dérobé à la mer (expunctà maris parti» 
culà), l'Anonyme substitue à cette expression 
le mot diverticulo, (un canal). De tous les doc- 
teurs, il n'admet, en les interprétant à son gré, 
que ceux qui le favorisent, et récuse les autres 
comme étant des flatteurs. C'est dans de telles 
conditions qu'il vous appelle audacieusement 
en justice. Et certes, il a bien raison ! Qui donc 
pourrait vaincre celui qui se met au dessus de 
toutdroitetde toute autorité 1 Rien, cependant, 
ne pouvait arriver de plus désirable aux Portu- 
gais que d'être appelés en justice par ces 
Bataves; afin que tous puissent reconnaître si 
c'est à bon droit ou injustement qu'ils trou- 
blent notre navigation de l'Océan, si ancienne, 
et munie de titres si nombreux. Qu'ils soutien* 
nent donc leur défi, et que la sentence soit 
rendue d'après les raisons alléguées et les 
preuves administrées ! 

Vivez heureux, Princes illustres; occupez 
cette place de Dieu qui vous fut accordée d'en 
haut, et veillez à votre honneur et à votre 
majesté. 

Doct. Fr. Séraphin de Freitas. 
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JUSTIFICATION 
DE LA DOMINATION PORTUGAISE EN ASIE 

Par le Doct. Fr. Séraphin de Freitas 



CHAPITRE I e 



La Navigation est-elle libre entre tous les 
"~- peuples en vertu du droit des gens? 



Entre les fois de Portugal qui, par d'heureux 
succès, accrurent leur bien et celui de la 
Chrétienté, brilla de la plus grande célébrité 
Jean, premier du nom, qui, ayant fait passer 
une armée en Afrique, attaqua la très-opulente 
ville de Ceuta, qui était la terreur de l'Espagne, 
et l'enleva aux Maures par une insigne vic- 
toire (1). — Jean eut cinq fils de Philippa de 
Lancastre, petite-fille d'Edouard VI, Roi de 
la Grande-Bretagne. Henri, l'un d'eux, se 
signala par sa valeur guerrière, la sainteté 
de sa vie, par sa religion et sa piété envers 
Dieu et tous les Saints, principalement en- 
vers la bienheureuse Mère dé Dieu, et rendit 
son nom sacré à la postérité, qui entendra 
l'éloge éternel de sa renommée. Ce grand 
Prince qui, de la magistrature de l'Ordre de 

(i) Voir les Lusiades, ch. iv, St. 49. 
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Chevalerie dont il était le chef, institué au 
nom du Christ, contre les infidèles, par De- 
nis, son trisaïeul , tirait chaque année des 
revenus et des impôts considérables, conçut 
la pensée de les employer pour la gloire du 
nom portugais et pour la propagation la plus 
ample de la foi catholique. Sous cette inspi- 
ration, il s'appliqua à scruter des mer* in- 
connues, à attirer dans la voie du salut des 
peuplades sauvages livrées au culte des Démons, 
et à porter en tous pays, le plus loin possible, 
sur ses flottes, l'étendart du Christ. C'est sous 
ses auspices qu'on parvint, en l'année 1410, jus- 
qu 'au mont Léama (Sierra-Lcone) (î), et que plu- 
sieurs iles du vaste Océan furent découvertes. 
Aussi, c'est à lui et aux rois de Portugal 
que Martin V (pour qu'il n'y eût aucune inter- 
ruption à cotte grande œuvre, ni aucun empê- 
chement de la part d autrui) concéda le droit de 
navigation et d'exercice du commerce en 
Afrique et en Asie, à l'exclusion de tous 
autres, à la condition d'y propager la foi; con- 
cession confirmée depuis par d'autres Papes. 
Cette noble tâche des navigations de décou- 
vertes et d'extension de notre domination fut 
poursuivie avec bonheur par Alphonse V, fils 
du Roi Edouard, le frère d'Henri, par Jean II, 
fils d'Alphonse, et par Emmanuel, cousin- 
germain paternel de Jean (2). 

(1) Deiiando a Serra asperrima Lvoa. 

(LiiHiud. en. v, St. 12.) 

(2) Voir aux Lusiades, chant iv, stances titt et suiv., les 
inspirations et le songe d'Emmanuel. (Noie du trad.i 
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Mais la découverte des Indes occidentales, en 
1492, aux frais des Rois de Castille Ferdinand 
et Isabelle, par le génois Christophe Colomb, 
dont Emmanuel avait refusé les services pour 
la recherche de terres nouvelles, donna matière 
à discuter auquel de ces souverains devait 
profiter l'expédition, en présence des diplômes 
de Martin V et autres Pontifes, qui semblaient 
favoriser les Portugais. Les liens de la parenté, 
de l'amitié, de la piété, et d'autres raisons 
-déterminèrent ces Princes à une transaction. 
Alexandre VI, par un induit de 1493, décréta 
que les expéditions des deux peuples et leurs 
«oins pour la conversion des Infidèles s'appli- 
queraient séparément, aux Portugais pour les 
Indes orientales, et aux Espagnols pour celles 
-d'Occident. Et chacun d'eux, sans plainte des 
autres princes, sans aucun trouble de leur part, 
mais au contraire, de leur connaissance cer- 
taine et plein consentement, — car ils avaient 
été invités à se prononcer, — continua son 
œuvre pendant le cours de nombreuses années 
par des travaux inouis, au large prix de son 
sang et de dépenses considérables, jusqu'en 
1580, époque -de la réunion du Royaume de 
Portugal à celui d'Espagne, par suite de la 
mort de Don Sébastien en Afrique, sans posté- 
rité, auquel succéda le cardinal Henri, son 
grand-oncle, fils d'Emmanuel. La prompte 
mort de celui-ci mit bientôt en possession de 
l'Empire, en 1580, le Roi d'Espagne Philippe II, 
en vertu d'un droit héréditaire qu'il tenait de 
sa descendance d'Emmanuel par l'impératrice 
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Elisabeth, épouse de Charles Quint, et sœur 
d'Henri le cardinal. 

Les Hollandais qui s'étaient détournés de la 
foi et de l'obéissance à Philippe leur souverain, 
commencèrent alors à attaquer le droit et 
l'empire des Portugais sur les marchés de 
l'Inde; mais comme ils ont été souvent 
repoussés par nous, voici qu'un Inconnu fait 
appel, en leur nom, des armes aux principes du 
jdroit, dans un livre qu'il vient de publier sou» 
le titre de Mare liberum (1), où il déploie 
toutes les forces de son génie contre les Espa- 
gnols, comme se partageant par usurpation 
l'Océan, et s'attache surtout à ébranler le droit 
des Portugais de naviguer et de commercer en 
Asie. Cet Anonyme se pose en triomphateur, 
tandis qu'il renverse les fondements de tout 
droit, ou les change et les accommode à sa 
guise; — digne de louange, toutefois, en ce 
qu'il n'a point osé produire son nom, dans la 
crainte du châtiment et du blâme que méritent 
ses impostures et ses fausses interprétations, 
au lieu des récompenses et des éloges qu'il 
s'en promet. — Ce livre étant venu jusqu'en 
mes mains, j'ai résolu de le soumettre à l'exa- 
men du droit, et de le réduire à son peu de 
valeur. Mais, venant à mesurer mes forces, je 
n'en présume pas tant que je considère comme 
dépendant de moi seul et de mon zèle, le droit 

(1) La première édition du Mare liberum est de 1608, 
sans nom d'auteur. d'Ile d'Elzévir, 1633, por:e le nom 
d'Hugues Grotius. — Séraphin de Freitas publia son 
livre en 1625. 
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de navigation et de commerce dans les Indes , 
qui appartient au Roi d'Espagne. Que je 
demeure ferme, ou que je succombe dans 
cette dispute, cela ne saurait préjudicier à une 
si grande cause. Bien d'autres parmi nous 
pourront la soutenir et l'illustrer par des 
raisonnements plus forts et de plus de poids. 
Je vais seulement démolir un à un les fonde- 
ments que cet Inconnu s'est avisé d'établir. 

Sans nous livrer à de trop longues discus- 
sions, nous montrerons succinctement que les 
Hollandais n'ont aucun droit quelconque de 
naviguer dans l'Inde, ou d'y exercer le com- 
merce, quelques efforts que fasse l'Inconnu 
pour établir ce droit ; si, comme il le demande, 
le litige est soumis à un examen régulier. Et, 
pour que nous ne paraissions pas nous dérober 
à la force et à la logique de son argumentation, 
nous suivrons l'ordre qu'il a lui-même adopté; 
mettant bien sous les yeux les fondements 
de sa doctrine afin de les réfuter plus perti- 
nemment. 

Dans ce premier chapitre, l'Anonyme prétend 
que selon le droit des gens primitif, — l'on di- 
vise, en effet, ce droit en primitif et secondaire, 
— • il est de règle très-certaine que chacun est 
libre d'aborder un Etat étranger et d'y né- 
gocier; et cela pour le bénéfice accordé au 
genre humain par la divine Providence; chaque 
nation ayant besoin de l'aide d'une autre, 
comme le fait observer Pline dans son Pané- 
gyrique de Trajan. De là il conclut que ce 
droit appartient également à tous les peuples; 
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•de telle sorte que nulle République, nul Prince 
ne puisse généralement interdire accès aux 
étrangers, ni refuser de lier commerce avec 
eux. (L, Nemo igitur, ff. de rer div. — lnstr 
eodent, — L. ntercatores, C. de commerc.) De 
là dérive ce droit sacré de l'hospitalité, 
auquel Virgile fait allusion aux livres 1 et 7 
de 1'Eneïde. 

Quod genus hoc hominum, quœve hune là m barbara morem 
Perraittit patria? Hospitio prohibe mur areniB! (lib. 1) 
...... littusque roganras 

Innocuum, et cunctis undamque, auramque patentent. 

(lib. 7.) 

De /cette cause , dit-il, sont nées plusieurs 
.guerres entre des nations diverses: Ainsi, les 
Amorrhéens ont été justement vaincus par les 
Israélites, pour leur avoir refusé un passage 
inoffensif sur leur territoire ; (August. Est. Cap. 
ult. 23 q. 2). Ainsi encore, ce furent de justes 
causes qui armèrent les Génois contre les 
Vénitiens (Sigon,ult. derebltal); les Chrétiens 
contre les Sarrazins qui prétendaient les éloi- 
gner des abords de la Judée (Covarruvias, Reg. 
peccatum, 2 p. §. 9, n. 4, vers, quant causant); 
C'est ce droit qui justifie les guerres des 
Espagnols contre les Américains (Victoria, de 
Indis, 2 p, à n. 1; — Covarr. d. n, 4 vers quinto); 
et c'est en l'invoquant, dit Tacite (4 Hist.), que 
les Peuples de la Germanie accusaient les 
Romains de s'opposer aux relations entre les 
peuples, et de clore ainsi les fleuves, les terri- 
toires, et en quelque sorte le ciel même; — d'où 
notre Anonyme conclut que les Portugais 
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commettent une injustice, même à les supposer 
maîtres des terres où se rendent les Hollandais 
et des mers où ceux-ci naviguent, lorsqu'ils 
prétendent leur interdire accès et commerce; 
injustice bien plus criante, puisqu'ils ne sont 
maîtres ni de ces terres, ni des nations dont il 
s'agit. 

Mais, d'abord, cette division du droit des 
gens en primitif et secondaire fut tout-à-fait 
ignorée des anciens jurisconsultes, qui ont, au 
contraire, enseigné que le droit des gens est 
unique (1). Elle ne peut même se soutenir au 
point de vue de l'enseignement; soit parceque 
ce n'est point une saine méthode que celle qui 
procède à l'encontre des règles générales du 
droit (2); soit, surtout, parceque, d'après cette 
distinction, le partage des biens se serait établi 
sous le droit des gens secondaire, tandis que 
les jurisconsultes pensent que ce droit prit 
naissance avec le genre humain (3). 

Puisqu'il n'y a qu'une source du droit des 
gens, à savoir la raison naturelle; puisque ce 
droit n'a qu'une seule fin, le bien de l'espèce 
humaine; et puisque tous les hommes sont, à. 
ce point de vue, rassemblés en une seule 
République, sous l'autorité de la raison natu- 

(1) L. 1, ad fin, cum Srq ; L. Manumissiones quoquc ; 
L. ex hoc jure, ff. de justilià. — Covàkr. re-f peccalum, 
2 p. fi IL 4, *. — Mol. lib. 1, c 2, u. ô, in lin.— Pichar», 
fi Singuiorum n. 2. — Iust. ne rer. die. — Fab. in k'upm. 
lib.2, princ. 4 ; etc. 

(2) Valasc. de jure emphyt. q. 3, n. 5, contra Pinbl, 
n rubr. de rescind. 1 p, cap. 1, n. 13. 

(3) L. cjc hoc jure, ff. de acq. rer. dom. y 
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relie, comme ils le seraient sous celle d'un 
même Prince (Salas, de legib. disp. 2, n. 21); 
il est conséquent de dire que le droit des gens 
est essentiellement un. 

Toutefois, pour se rendre compte des diverses 
constitutions des peuples, du travail qui les 
a produites et de la tournure qui leur a été 
donnée, Suarez -et Salas, après plusieurs au- 
tres (1) qu'ils citent, distinguent entre l'état de 
pure nature, et celui de la nature corrompue, 
de telle sorte qu'au premier de ces états appar- 
tiennent, par l'ordre de la raison naturelle, les 
principes établis et réglés pour le bien de l'hu- 
manité entière, tels que la religion envers 
Dieu, l'obéissance aux parents, la légitime 
défense, le mariage, l'éducation des enfants, 
et autres semblables; — et que, de l'autre côté, 
se rangent les règles qui, eu égard à l'état de 
notre présente nature, c'est-à-dire de la nature 
corrompue, et à la suite des changements 
qu'elle a introduits ont été dictés également 
par la raison naturelle, à savoir: l'esclavage, 
la libération, la distinction des domaines, etc. 
(L. Manumissio, L. ex hoc jure. ff. de Just. 
cap, Ju8(jentium, dist. 1.) — Comme les pre- 
miers de ces principes conviennent à l'huma- 
nité avant la corruption de sa nature, les 
seconds lui conviennent également après son 
changement et sa corruption. Tel est le senti- 
ment de Luc. Pacius, centur. 1, quœst. 2.5. 



{{) Suarez, de legib. lib. 2, e. 17, 18, 19.— Salas, eod. 
trael. disp. 2, à ir «j. 
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Nous avons fait cette remarque préliminaire 
pour mettre en évidence que la navigation 
appartient plutôt à la seconde partie du droit 
des gens qu'à la première. Elle est, en effet, si 
nécessaire pour subvenir aux besoins de notre 
nature corrompue que l'Anonyme lui-même en 
convient. — Cette indigence était bannie de 
l'âge d'or, comme l'indique le poète, au livre 
I er des Géorgiques : 

ipsaque telhis 

Oinnia liberiùs nullo posceole ferebat. 

Et Ovide, au premier livre des Métamor- 
phoses : 

Aiirea prima data aetas quae vindice nullo 

S ponte suà sine le#e fidem rectumque colebat. 

Ipsa quoque immunis, rastroque intacte nec ullis 
Saucia vomeribus per se dabat oinnia tel lu s..., etc. 

Et quant à classer la navigation sous l'état 
de nature corrompue, voici ce qu'en pense 
Ovide : 

de duro est ultima ferro. 

Protinûs irrupit venae pejoris in aevum 

Oiune nefas 

InsidiieqiiH et vis, et amor sceleratus habendi. 
Vêla dabat ventis, nec adhûc benè noverat illos 
Navita ; quaeqne diù steterant in montibus altïs 
Fluclibus ignotis insu lia vére carina?. 

La navigation est même réputée contre 
nature : 

Horrida callidi 

Ylncunt aequora navitœ iHor, lib. III. od. 24). 
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la renia secuit primns qni nave profundum 
Et rndihns remis sollicitavit aquis. 
Qui dnbiïs ausus commillere fluclibus alnum, 
Quas Natnra negat prœbuit arte vias. 

(Claud. de Raptu Proserp. lib. I). 

Boëcc y joint son sentiment, au livre 2 de sa 
Consolation : 

Félix niraiûra prior actas; 
Noodùm maris alla secabat 
Nec raercïbus undiquè lectis 
Nova littora viderat hospes. 

Il s'en faut donc bien que la navigation appar- 
tienne à l'état de pure nature, ou, (comme le 
veut l'Anonyme d'après Vasquius, illust. cap. 
89, n. 30) au droit des gens primitif, dans le sens 
qu'il attache à ce mot; ce qu'il ne prouve et ne 
saurait prouver ; car il laisse toujours à d'au- 
tres à prouver les majeures de son argumen- 
tation, ce qui est une très vicieuse manière de 
discuter. 

Pour plus de clarté, observons qu'un objet 
peut tomber de deux manières sous le droit 
naturel, auquel les auteurs réduisent le droit 
des gens primitif. (Salas, de legib. disp. 2, 
n. 13) : d'abord, et à proprement parler, quand 
la loi naturelle l'ordonne; en second lieu, à 
titre de permission, de prohibition ou de con- 
cession. (Suarez, lib. 2 de legib. cap. 14, n. 6). 
U y a cette différence entre ces deux modes, 
que les préceptes de droit naturel sont immua- 
bles. Ainsi l'entend une décision de Justinien 
dans le § Sed naturalia, aux Insti tûtes, de jure 
naturali, se restreignant aux droits établis par 
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la Divine Providence, comme le remarque fort 
bien Jul. Pacius, cent 1, qu. 2. Conséquent 
ment, le texte de cette décision ne s'applique 
point aux choses qui relèvent du droit de 
nature, mais seulement aux droits naturels 
eux-mêmes (1). Les autres espèces de droits, 
qui ne contiennent point de précepte, ont pu 
varier avec les circonstances. — Ainsi, la liberté 
et l'esclavage, la communauté des biens, ou 
leur partage, et autres semblables, ont pu 
ehanger d'état ou se perpétuer, selon la diver- 
sité des temps; quoique la liberté , la commu- 
nauté soient bien du droit de nature, mais 
non point d'un droit de précepte. La raison de 
la différence est que la première espèce de 
droits naturels contient des règles et des 
préceptes d'une vérité si nécessaire qu'ils ne 
peuvent changer; tandis que les règles de la 
seconde espèce dépendent de l'état des choses 
et de leurs vicissitudes, et sont, en conséquence, 
sujettes à changement. Dans ces termes, le. 
droit naturel n'est point changé ; ce sont les 
circonstances seules dans lesquelles il s'exerce. 
(V, les auteurs plus haut cités, ibid). 

Bien plus, lors même que l'exercice de la 
navigation et du commerce aurait eu lieu dans 
le premier état de pureté de notre nature, il ne 
relèverait pas, toutefois, d'un précepte de droit 
nature)' 

D'où il suit qu'un Prince peut interdire à des 



(1)S17xk*z, ibid. C. 13 et 14,—- Salas, de legib. disp. 5, 
Seci 7, à n. 30. 
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étrangers le commerce sur ses terres, et à ses 
sujets le commerce avec des étrangers; ce que 
nous verrons plus amplement au chapitre 2. 
C'est bien à tort que notre Inconnu dénie cette 
faculté au Prince souverain, en faisant dire à 
Justinien et aux jurisconsultes ce qu'ils n'ont 
jamais pensé. Lorsque Didon répondait comme 
suit à la demande d'Enée, elle donnait à enten- 
dre que cela lui était permis : 

Res dura et regni novitas me ta lia cogunt 
Moliri, et latè fines custode tueri. (^En. 1.) 

Et notre adversaire intervertit tout-a-fait le 
sens de Tacite , lorsqu'il attribue à cette cause 
les reproches qu'adressaient aux Romains les 
peuples de la Germanie. Ces peuples, en effet, 
s'étant souvent révoltés, le Sénat Romain 
décréta, pour éviter leurs conspirations, que les 
Tenctères et les habitants de Cologne, séparés 
par le Rhin , ne pourraient communiquer, afin 
de les contenir dans le devoir en divisant leurs 
forces. Mais lors de la conjuration de Civilis, 
noble Batave, contre les Romains, les Tenctères 
envoyèrent des députés à ceux de la colonie 
Agrippina, leur proposant de s'associer pour 
une guerre commune; « car, disait le plus hardi 
de ces députés, les Romains nous ferment 
aujourd'hui les fleuves, les terres et en quelque 
sorte le ciel même, en interdisant tous rapports 
et fréquentations. Pour assurer, au contraire, 
notre amitié et société dans l'avenir, nous 
venons vous demander d'abattre les murs de 
Cologne, d'exterminer les Romains dans toute 
l'étendue de votre territoire, et de confisquer 
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leurs biens ; de telle sorte qu'il nous soit permis, 
comme à vous, d'habiter Tune et l'autre rive3, 
ainsi que le faisaient nos ancêtres. » Mais les 
habitants de Cologne n'admirent pas sans 
réserves la députation, le conseil et le com- 
merce des Tenctères, comme le rapporte Ta- 
cite, qui reproduit ainsi leur réponse : 

« Il est plus sûr pour nous d'augmenter nos 
fortifications que de les détruire, fei des étran- 
gers sont venus d'Italie et des provinces 
romaines dans nos pays, la guerre les a enlevés 
ou bien ils sont retournés chez eux. Quant à 
ceux qui ont été exilés ici, et ont contracté 
mariage parmi nous, notre patrie est devenue 
la leur; et nous ne vous supposons pas assez 
injustes pour vouloir que nous immolions nos 
parents, nos frères et nos enfants. Que le pas- 
sage vous soit donc libre, mais de jour, et sans 
armes. » D'où il appert que les habitants 
de Cologne ne se fiaient pas beaucoup aux 
Tenctères quant au passage du Rhin et au 
commerce. — Qui donc, sinon l'Anonyme, 
condamnera ce décret si prudent du Peuple 
romain, ou de tout autre Prince, ayant pour 
objet de maintenir dans la soumission les 
populations des Provinces, et d'éviter à un 
moment donné, un concert hostile de leur part? 
En d'autres termes, qu'a de commun le fait 
dont il s'agit avec la question qui nous occupe? 

C'est donc sur un fondement bien faible, ou 
plutôt complètement taux , que s'appuie toute 
la machine de notre antagoniste, lorsqu'il 
affirme avec assurance que la liberté de navi- 

3 
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gation et de commerce dans les pays étrangers 
appartient au droit des gens primitif. Car , de 
deux choses Tune : ou il entend par droit des 
gens primitif celui qui se rapporte à l'état de 
pure nature; et, dans ce sens, nous avons déjà 
montré que sa thèse n'est pas soutenable, com- 
me il en convient lui même en son chapitre 5 
par ces mots: « Quod ut clariùs explicent, 
nègant eo tempore campos limite partitos, ant 
commmercia fuisse ulla. » C'est donc en vain 
qu'il suppose une faculté de commercer dans 
une situation qui ne comportait point de corn, 
raerce; et nous avons montré ci-dessus qu'il en 
était de même de la navigation. 

Ou bien, au contraire, il entend par droit des 
gens primitif un ensemble de préceptes immua- 
bles et indispensables ; et alors ce qu'il avance 
ne saurait être défendu, comme nous l'avons 
déjà prouvé. — Bien plus, l'auteur exprime lui- 
même le contraire dans son chapitre 2, lors- 
qu'il dit que « les Portugais, comme les autres 
peuples, demandent aux Princes de Java, de 
Ceylan et des Moluques le droit d'entretenir 
commerce avec eux, et n'y habitent qu'à titre 
précaire. » Si les Portugais , comme les autres 
qui naviguent dans l'Inde, demandent à ses 
princes le droit de commercer, c'est apparem- 
ment parcequ'ils n'ont pas ce droit en propre, 
et-ne le tiennent que de la faveur d'autrui. 11 est 
inutile, en effet, de demander, il est inutile de 
donoer comme un privilège, ce qui est accordé 
par un droit naturel et commun. — L'ha- 
bitation précaire répugne également à ce 
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droit; (!) puisqu'elle dépend de la libre volonté 
de celui qui la concède; car il est naturellement 
juste que vous ne jouissiez de ma libéralité 
qu'autant que je le voudrai bien, et que je 
puisse la révoquer lorsque j'aurai changé 
d'intention (2). Si donc la navigation et le 
commerce sont permis à titre précaire par les 
Princes d'Orient à ceux qui se rendent dans 
leur pays, comme l'établit l'Anonyme, ces 
Princes ont, par cela même, et selon la loi na- 
turelle, le droit de révoquer cette autorisation. 
11 serait contradictoire que je pusse, en vertu 
d'un droit naturel, immuable, naviguer et 
négocier aux Moluques malgré les maîtres du 
pays; et qu'en vertu du même droit, les Rois 
des Moluques pussent m'interdire la navigation 
et le commerce. — C'est pourtant cette contra- 
diction qu'admet notre Inconnu, en accordant 
à un Prince ou à une République cette faculté 
d'interdiction, après la lui avoir, d'abord, 
déniée. Ainsi est nécessairement détruit le fon- 
dement de son argumentation, ce qui apparaî- 
tra plus manifestement au chapitre suivant — 
Quant aux raisons pour lesquelles les Hollan- 
dais et autres sont par nous empêchés de navi- 
guer aux terres étrangères des contrées orien- 
tales, nous les discuterons en leur lieu. Cette 
question dépend, en effet, de certaines con- 
sidérations qui seront présentées aux chapi- 
tres 7 et8, ci-après. 

(1) L. 1. ad fin. ff. ad muncip. : Jureproprio ulens, quod 
sibi à naturel corapetit, nemini facit injuriant — L. 
fluminum, f fin. de damno infeclo. 

(2) L. 2 £ de precario. 
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CHAPITRE II 



Du droit de voyager dans les pays étrangers. 



L'auteur anonyme du Mare liberum. ne dis- 
tinguant et n'observant ni les causes des faits, 
ni les circonstances des temps, ou n'en tenant 
pas compte, mais les mêlant ou confondant en* 
semble; il est utile, pour éclairer le champ de 
la dispute, de considérer' un triple état de 
choses quant à la question qui nous occupe. Il 
s'agit, en effet, en ayant égard à la nature des 
choses, ou d'un simple passage, ou de l'extrême 
nécessité dans laquelle se-trouve un étranger,ou 
enfin, en dehors de ces cas, d'un droit de voya- 
ger librement dans les provinces étrangères. 

Dans le premier cas, si on l'entend d'un pas- 
sage inoffensif, il est dû et libre de tout droit; 
et s'il est refusé, on peut se l'ouvrir par les 
armes (1). C'est ainsi que se justifie la guerre 
des Israélites contre Sehon, roi des Amor- 
rhéens (Nomb. 21). Car, dit August. (C. ult. 23, 
quœst. 2), 11 faut remarquer pourquoi les fils 
d'Israël purent déclarer justement la guerre 
aux Amorrhéens : c'est que ceux-ci leur refu- 
saient un passage paisible qui devait leur être 

(1) Palacins, dejuslb Navarrœ rctintiom, p. 5, § 3 — 
Castro, dejii8tà liœrotitosum punitio.ic, i;b. i, cap. l'«. 
— Mol. tract. 2, disp. 100. 
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ouvert, en vertu du droit le plus équitable de 
la société humaine. Et c'est à ce cas que se rap- 
portent certaines guerres rappelées par l'In- 
connu dans son premier chapitre, comme nous 
l'avons expliqué dans la partie correspondante 
de notre dissertation. C'est ainsi que César, 
lorsque le Sénat lui interdit l'entrée de Rome, 
dit avec raison : 

Arma tenenti 

Omni a dat qui justa îiegat. (Lucain, Liv. i.) 

Dans le second cas, celui où un étranger se 
trouve en un extrême ou grave besoin de l'u- 
sage des choses indispensables, cet usage ne 
peut lui être licitement interdit, tant parce que 
la loi de charité le demande, que parce que la 
division des biens ne peut préjudicier à ce que 
chacun use, même malgré les propriétaires, 
d'une chose dont il a le plus extrême besoin. 
(Molin. 2 disp. 105 vers.) Aussi, est-ce avec rai- 
son que Cicéron, cité par l'Anonyme, dit, au 
livre I er des Devoirs : « Quid tam commune 
» quàm mure fluet uantibun, litlus ejectis? » 

De là (pour ne pas nous éloigner des exem- 
ples de cet Inconnu), la demande d'hospitalité 
adressée à Didon par Enée et ses compagnons, 
jetés par le naufrage sur les côtes d'Afrique 
(Virg. lîb. 1). De là encore, à son abordage en 
Italie, la supplique d'Enée au roi du Latium, 
pour ses Dieux Pénates : 

Diis sedem exiguam patriis, littu«que rogamus 
Innocuum, et cunct.s undamque auramque patentem. 

(Vir n '. lib. 7.) 

De là, la sanction auth. Navigia C. de furtis, 
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portée par l'Empereur Frédéric, avec aboli- 
tion de toute coutume, contre les ravisseurs 
du bien des naufragés (1). — De là ressort 
l'injustice du statut qui permet au Prince de 
s'emparer des biens des naufragés, si ce n'est 
avec l'intention de les leur rendre lorsqu'ils au- 
ront été recherchés et qu'ils se présenteront (2). 
Cette condition seulement peut justifier la loi 
de Philippe II, d'après les auteurs auxquels 
nous renvoyons; autrement, la coutume ne 
l'excuserait point, parce qu'elle est une viola- 
tion du droit de nature, comme ces auteurs le 
font encore observer. 

Tellement que, même aux Infidèles (à moins 
que nous ne soyons en guerre avec eux), les 
navires et les biens des naufragés doivent être 
restitués, et l'hospitalité accordée. — (Nav. in 
man. edictione, anno 584, C. 17, n. 18). — Et ici, 
nous devons nous défier de l'opinion de Sayrus 
(d. c. 8, num. 5 et 6), concluant qu'en vertu du 
droit civil, et canonique, il est permis de s'em- 
parer des biens des Infidèles naufragés. Il 
est à réfuter, en effet, puisque l'Empereur n'a 
excepté de l'acte dont nous avons parlé ci-des- 
sus, que les pirates, les sujets des nations avec 
lesquelles on est en guerre, et les ennemis 

(1) Rebnf. ad leges Galliœ, in proœm. gloss. 5. n. 75.— 
Sayrius, iii tliesauro, lib. 3, cap. 8, n. 5 et 8. — Elegan- 
tius P. Fr. Ant. de Souza, sanguine, literis et virtute 
illustris. De censur. bullœ cœnœ. cap. 5. disp. 38. 

(2) Tabiena, Excomunicatio 5, cap. 25, f 3. — Patudan 
in 4, dist. 18, Quaest. 3. — Caët. 2,2. quœst. «6, arf 5, ad 
2, et verb. furtum. — Sot. 5, de just. q. 3, art. 3, — Nav. 
c. 7, n. 117. — Cov. Reg. peccatum. 3 p. f 2, n. 5. 
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déclarés du nom chrétien ; et tels ne sont pas 
les simples Infidèles. Tel est le sens de la bulle 
d'excommunication lancée contre ceux qui 
s'approprient sciemment les biens des naufra- 
gés , trouvés en mer ou sur le rivage (1). 

D. François d'Almeîda, premier vice-roi des 
Indes, fit donc justement la guerre au rot 
d'Onoris qui s'était emparé des chevaux que, 
pendant une cruelle tempête, les Portugais 
avaient confiés à la garde des habitants de ce 
pays, jusqu'au moment où le calme leur per- 
mettrait de venir les reprendre; et il fallut que 
ce roi, instruit par les maux de la guerre', vint 
demander la paix et restituer notre propriété. 
(Osorius, lib. 4. De rébus Emmanuel). C'est, en 
effet, un principe de charité, que chacun soit 
tenu de porter secours à ceux qui en ont un 
extrême besoin (Novarr, et autres plus haut 
cités). 

C'est donc une barbare et exécrable cou- 
tume, — disons mieux, une corruption vérita- 
ble, — qui attribue au souverain de la Chine les 
biens des naufragés, et traite inhumainement 
les naufragés eux-mêmes, comme odieux aux 
Divinités du pays ; les frappant, les mutilant et 
les affligeant d'autres peines (Pinto, en ses 
pérégrinations, c. 84 et suiv.), et se précipitant 
sur les voyageurs comme sur des ennemis, ce 
qui répugne gravement à la société du genre 



(1) C. Excomunicamus. De raptor. — Nav. C. 17 t n. 
W. — Suar. tom. 5. De cens., disp. 21 à n, 26. — Souza, 
d. c. 5. — Sayro. d. c. 8. 
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Immain. (1) — La nature elle-même a, effecti- 
vement, établi entre les hommes une sorte de 
parenté, a'in que, tout au moins dans des cas 
extrêmes, ils s'entr'aident les uns les autres, au 
lieu de se dresser des embûches. (L. Ut vim, 
De Just. Ne afflicto afflictio addatur; — Cap. 
at si, ad fin. De judicio.) 

Enfin, dans le troisième et dernier cas, après 
la division des choses et des contrées, celles qui 
sont possédées en commun, et qui constituent 
le domaine de chaque Etat ne lui sont pas moins 
propres que ne sont propres à chacun des 
citoyens de cet Etat les biens qu'il possède à 
titre de maître. C'est pourquoi, tout ainsi qu'un 
particulier peut interdire à d'autres l'usage de 
ses richesses (L.Jd quod nostrum, De reg.juris) 
et même ne point admettre de commerce avec 
eux, sans encourir un juste procès pour ce 
refus de correspondance à leurs désirs (2); de 
même une République ou un prince peut licite- 
ment interdire à des étrangers l'usage des 
choses communes aux citoyens, et même 
refuser tout commerce avec eux. Est nulle, en 
effet, la vente des choses que la nature, le droit 
des gens ou les coutumes d'un Etat ont exclues 
du commerce. (Paulus, in L. si emptione, § 
omnium, ff. De centrah. empt). Tous les juris- 
consultes sont d'accord sur la validité du statut 



(1) Auberto Mineo, De statu relig. Christ, lib. 2, C,27. 
Vers. Sinœ. — Pedro Ortiz. en ta viagen del mundo, 
lib. 2, C. 6, — Masseius, lib. 14. Hist. Indiai initio. 

(2) L. Neque emcre C. De jure delibcr. — L. Invitum 
C. De contrah. emptione. 
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qui interdit de vendre à des étrangers, ce qui 
s'observe dans quelques républiques. (Tiraq. 
De retract. 1 in praefat. N. 14. — Molin. 2 disp. 
105, Col. 1.).- Et comme il est libre à toute per- 
sonne de vendre sa chose à celui-ci et non à 
celui-là, et d'accorder à qui lui plaît l'usage 
de ses biens; de même toute province peut 
accorder à certains étrangers l'usage de 
quelques uns de ses biens, ce qui ne lui enlève 
nullement la faculté de refuser semblable 
usage à certains autres. (Molin: ubi proxi- 
mè. ). Chacun, à son gré, peut chercher ou 
admettre un acheteur; et l'on considérerait 
comme une grave injustice de forcer des 
hommes à disposer de leurs biens malgré eux. 
(L. Dudûm C. De contr. empt.). C'est à quoi 
les lois municipales ont coutume d'obvier 
(Molin, 2. disp. 370 in, fin.); comme il appert 
de nos lois Portugaises, liv. 4, tit. 11, au com- 
mencement, que Navarr. (De orat. Cap. 18, 
n. 50) trouve plus claires et plus décisives 
encore que celles dont il a fait un choix en 
France et en Espagne. 

A plus forte raison, tout Etat est libre d'inter- 
dire ses ports, le commerce et l'habitation aux 
étrangers, s'il les considère comme trop puis- 
sants. Car il peut justement craindre, tant est 
grande la malice humaine, d'être un jour par 
eux subjugué, ou d'éprouver de ce commerce 
ou de cette habitation quelqu'autre inconvé- 
nient. 11 peut donc ne consulter que la prudence 
et son légitime intérêt, et couper court aux 
occasions qui l'exposeraient à de telles consè- 
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quences, ea refusant à ces étrangers ce qui lui 
appartient. 

C'est ainsi qu'autrefois, à bon droit, les 
Sagontins rendus défiants par plus d'une 
épreuve, etdoués d'une grande sagacité, inter- 
dirent leurs rivages aux Carthaginois qui en 
voulaient à la liberté des Espagnes, et persua- 
dèrent habilement aux gens de ces provinces 
de s'abstenir de commerce avec ladite nation, 
dont l'apparente amitié cachait des embûches. 
(Marian. De reb. hisp. lib. 1. cap. 1>.). — C'est 
ainsi que les Carthaginois eux-mêmes, les Grecs 
et divers peuples défendirent tout accès aux 
marchands étrangers. (Stracha. De Mercaturà; 
2. par., n. 16. — Matienœ. 1. 1. glos. 1, n. 4, tit. 
12, lib. 5 recop.) 

Car bien que, d'après le droit des gens, il soit 
permis à chacun de voyager, de traiter ses 
affaires et de commercer en pays étranger fl), 
cela doit s'entendre des époques pendant les- 
quelles les habitants de ces pays ne s'y oppo- 
sent point (2). L'Anonyme lui même abonde en 
ce sens, malgré lui, dans son premier chapitre, 
lorsque, après avoir affirmé que cette prohibi- 
tion n'est pas licite, en thèse générale, il recon- 
naît qu'il en peut être autrement dans des cas 
particuliers, pour une cause spéciale, dont le 
Prince souverain est tenu de justifier. 

Il faut, ici , distinguer entre les étrangers 
déjà admis au commerce, et reçus comme des 

(1) Victoria. De Indis; à n. 1, p. 2. 

(2) Mol. tract. 2, dis. 105. 
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hôtes, et ceux qu'il s'agirait encore d'admettre. 
Dans le premier cas, il faut un motif pour 
exclure d'un droit ceux qui l'ont acquis. Nos 
guerres dans l'Inde ont été justes, parce qu'une 
fois admis par des traités, et ayant contracté 
des lians d'amitié, nous nous trouvions expulsés 
par la fraude, le dol et les pièges des habitants; 
et qu'ainsi nous avions à venger sur eux des 
injustices, des larcins, des meurtres avec 
trahison. Mais, dans le second cas, aucune 
cause préalable n'est requise (1). 11 répugne, 
en effet, à la liberté naturelle que vous entriez 
malgré moi dans ma maison; et comme le dit 
Ovid, au liv. 5 des Tristes, Elégie 7 : 

Tristiûs ejicitur quàin non admilt'tur hospes. 

C'est pourquoi l'on doit rejeter l'opinion de 
Victoria (De Indis, 2. p. in princip.) et d'Egidius 
(L. ex hoc jure, cap.7. n. 4, ff. deJustit. tom. 1.) 
décidant qu'un Prince ne peut refuser, sans 
cause , d'admettre à commercer, sur son terri- 
toire, les étrangers auxquels il n'est point favo- 
rable; parceque l'exil est une peine; et qu'un 
Prince chrétien ne peut, sans cause, chasser 
les Juifs de ses Etats, etc. Ces raisons ne sont 
applicables qu'à l'expulsion; et il s'agit entre 
nous de l'admission des étrangers. 

De cette distinction des faits et des circons- 
tances, il ressort avec clarté que notre Inconnu 
s'appuie à tort sur les principes de l'hospitalité 

(1) Ut pot Baldum et alios singulariter resolvunt 
Gérard, singulari 59, et Carol. Rugnus, cons. 20 à nuiner. 
15, vol. 1 ; Stracha, De mercatur. 2 p, num. 54. 
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et des naufrages pour résoudre la question 
qu'il soulève : Est-il permis à un Prince ou à 
une République d'écarter des étrangers de son 
territoire et de son commerce? Cela n'a rien de 
commun avec les cas d'extrême nécessitè.Cette 
explication donnée, notre adversaire ne saurait 
taxer d'inhumanité les Portugais. 
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CHAPITRE III 



I*es Portugais ont-ils, au titre d'invention 
on découverte, un droit de propriété sur 
les contrées de l'Inde où naviguent les 
Hollandais ? 



L'Anonyme dit, Chapitre 2, que les Portugais 
n'ont pas inventé les Indes Orientales, d'abord 
parcequc inventer signifie venir en la chose et 
en prendre possession. (Conanus. lib. 3, cap. 3, 
n. fin.). Or. il prouve que les Portugais ne sont 
point maîtres de Java, de Ceylan et de la plus 
grande partie des Moluques, où se rendent les 
Hollandais; puisque, tout comme les autres 
peuples, ils y demandent l'autorisation de 
commercer, y paient des tributs, et n'y résident 
que précairement. 

D'un autre côté, selon lui, les Portugais ne 
peuvent, en aucune façon, prétendre avoir 
découvert l'Inde qui, depuis tant de siècles était 
très-célèbre; et déjà du temps d'Horace ; 

Impiger extremos curr.t mercator ad Indo*, 

Per mare pauperieai fugiens. (H. Lib. I. Episl. 1.) 

Les Romains ont même exactement décrit la 
plus grande partie de Taprobane (Ceylan) 
(Pline, lib. 6, C. 22.) Quant aux autres îles de 
l'Orient, non seulement leurs voisins, les Perses 
et les Arabes, les ont connues avant les 
Portugais, mais aussi les Européens, et les 
Vénitiens principalement. 
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w Et enfin, ajoute-t-il, la découverte ne donne 
aucun droit, si ce n'est aux choses qui n'appar- 
tenaient auparavant à personne (L. 3. De adq. 
rer. dom.). Or les Indiens, tant mahomètans 
qu'idolâtres, avaient antérieurement à la navi- 
gation des Portugais, le domaine certain et la 
possession de leurs biens, dont ils ne peuvent 
être dépouillés sans motifs. (Vick De potes t. 
civ. 1 par. n. 9.). La foi ne détruit point le droit 
naturel ou humain, duquel les propriétés déri- 
vent (1). D'où il suit que ce titre de découvreurs 
ne nous sert en rien pour la possession des 
Indes, pas plus qu'il ne servirait aux Indiens, 
«'ils nous eussent découverts auparavant (2) — > 
Ces peuples ne pouvaient non plus être réduits 
en esclavage comme dépourvus de sens et d'in- 
telligence ; car cela est faux. (Vict. sup. n. 23.). 
Et d'ailleurs, ce prétexte der conduire les hom- 
mes, malgré eux, à une civilisation plus avan- 
cée, usurpé par les Grecs et par Alexandre, est 
considéré comme déshonnète et impie par les 
théologiens (3). C'est, effectivement, de la 
sorte que discute cet Inconnu. ' 

Pour notre satisfaction, nous ferons remar* 
quer, avant tout, que les Hollandais naviguent,, 
non seulement à Java, à Ceylan et aux Molu- 
ques, comme l'affirme notre adversaire, mais 
jusqu'aux autres lies de l'Inde, même aux terres 
qui sont sous notre puissance et domination, et 

(1; D. Thom. receptus. 2. 2. Q. 10, art* 12. 

{2) Vict. De Indis. 1 p. n. 31 Vers. Et ideo alius. 

(3) Vasq. illustr. in prefact. à n. 5. 
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qu'ils s'appliquent de toutes leurs forces à nous 
en enlever la possession. 

C'est ce que témoignerait, même dans notre 
silence, la citadelle de Mombaze(l), assiégée le 
29 Mars 1607, du côté de la mer par 2.000 bataves 
montant huit vaisseaux bien armés, et du côté 
de la terre par un grand nombre de canons, 
pendant prés de deux mois, mais défendue par 
la constance et le courage incroyables du 
général Etienne d'Attaïde, qui renvoya ces 
assaillants, si bien châtiés par la perte de 300 
des leurs, et celle d'un vaisseau coulé par nos 
canons (tandis que quatre hommes seulement 
manquèrent à la garnison composée de 145 
soldats, enfants et vieillards), qu'ils n'osèrent 
dans la suite, renouveler leur tentative ; mais 
pour perpétuer la mémoire de l'espèce d'hospi- 
talité et du passage inoffensif qu'ils démandent 
et qu'ils proposent, ils ont, par la dévastation 
des temples, des images, des maisons, et même 
des arbres et des pierres, dans l'Ethiopie 
orientale, transmis leur nom à l'exécration de 
la postérité. (Hlst. de Ethiop. orient, lib. 3. 
cap. 20.) 

L'usurpation des Moluques et notre expulsion 
de l'ancienne possession de Ternate, est si 
connue du monde entier, et mentionnée dans 
de nombreuses Annales (Hist. de las Moluccas) 

(1) Tambem farào Mombaça, que se arrea 
De casas suroptuosas e edifleios, 
Co ferro e fogo seu queimada e fea, 
Em pago dos passados maleficios. 

{Lusiadea, Ch. X, Stance 27). 
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qu'il n'est pas nécessaire de rappeler quand et 
comment les Hollandais, pour nous évincer de 
ces régions, unirent par un traité, leurs forces 
àcelles des pet'ts rois du pays , mais finirent 
par abandonner cette alliance, ces îles et 
Cariophylon , si chèrement acheté par eux, 
c'est-à-dire au prix de leur propre sang, après 
avo r subi d'éclatantes défaites. 

Mais que la renommée proclame le siège 
sans exemple de la forteresse de Malaca, où 
furent engagés, d'une part, l'infatigable cou- 
rage d'André Furtado de Mendoça, décoré et 
comme nourri de couronnes triomphales, d'au- 
tre part les phalanges considérables de puis- 
sants souverains, des flottes, bien armées, tant 
de ces rois que d«-s Hollandais eux-mêmes, cons- 
pirant dans leur alliance la perte du nom por- 
tugais. Ce siège durait depuis près de quatre 
mois, sans espoir de secours par terre et par 
mer; et les forces des assiégés étaient abattues 
par des veilles assidues et de fréquents assauts; 
déjà lès rats, les animaux en putréfaction man- 
quaient à leur nourriture. Far de fréquentes 
sorties, Furtado venait aux tables des ennemis, 
le fer et le feu dans les mains, multipliant les 
stratagèmes pour ne laisser ni sûreté, ni con- 
fiance en aucun temps, en aucun lieu, et pour 
surmonter leurs détestables efforts. Par le car- 
nage et l'incendie, il leur enlevait leurs provi- 
sions, et se dérobait à leur vue avant qu'ils 
eussent le temps de se porter contre lui. 11 était 
alors reçu dans les portes de la Citadelle qu'il 
défendait par sa valeur, au lieu de mettre son 
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courage en sûreté dans ses murailles ; si bien 
qu'à son nom, comme à ses actes, conviendrait 
cette devise tirée d'Ovide : Vivitur ex rapto 
(Metam. Vy. Dans une telle défense, ce nouvel 
Aiclde, par sa vigilance de jour et de nuit, non 
seulement repoussa les assaillants, mais les. 
fatiguai et .demeura ferme, en s'appuyant sur le 
secours du Ciel, jusqu'au jour où, des renforts 
\\lï* étant arrivés de Goa, il chassa les ennemis 
de leurs camps, les battit, les obligea à se 
rembarquer en abandonnant leurs bagages* et 
à s'en retourner ignominieusement chacun Chez 
soi. — Mais Mendoça, rappelé par son Roi 
pour recevoir le prix de ses hauts-faits, mourut 
intempestivement dans sa traversée de retour 
en Portugal. 

Invida qnem Lachesift medio salis aequore raptum, -, 
Ddin numéral pal mas, credidit esse senem. 

Ce trépas causa une trèsrvive douleur à nos 
grands généraux; et les Hollandais en sautè- 
rent de joie. Toutefois l'Anonyme lui accorde 
une mention honorable, en rapportant (page 68) 
la seconde lettre de notre très-sage Roi Phi- 
lippe III, qui avait fait choix de ce héros pour 
expulser des Indes les Hollandais. 

Ainsi, pour revenir à notre sujet, l'Asâs et 
l'Europe savent que les Portugais ne pestant 
être évincés ni de. force, ni au moyen des%4i{- 
ficultès suscitées par rapport aux frontières, 
pas plus qu'ébranlés dans leur persévérance; 
quoique les Hollandajsjes aient toujours atta- 
qués avec des forces. b£&& supérieures. 

Après cette digression, revenons donc au 

4 
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sujet de la dispute. En peu de mots l'Anonyme* 
touche à plusieurs questions» comme nous 
l'avons fait observer au début de ce chapitre* 
Nous répondrons séparément à chacune d'elles, 
d'abord dans ce chapitre et le suivant, puis 
dans le IX chapitre, en ce qui concerne le droit 
de la guerre. 

Que l'Inde ait été connue très-anciennement, 
c'est ce que savent (comme on dit) les gueux et 
les barbiers. Il est souvent mention de cette 
contrée dans l'Ecriture sainte et dans les Anna» 
les de l'Antiquité. Mais ce que paraît ignorer 
notre Inconnu, c'est que l'Inde, en général,, 
regarde le pôle Arctique, comme il appert des. 
tables de Ptolémée et de la mappemonde 
(Strabo, lib. 2. — Osor. lib. 2. in pr. De reb 
Emmanuel). Et c'est sur cette notion que les 
Européens y ont voyagé, autrefois comme 
aujourd'hui, par le golfe Arabique et le golfe 
Persique. (Acost. lib. 1. De nat nov. orbi9 9 
Cap. 11.)* Mais il n'y a rien à conclure, de cette 
connaissance, quant à la navigation au-delà de 
l'Equateur par le cap de Bonne Espérance, ni 
quant à la découverte d'un autre monde dans 
rHémisphèreantarticque, absolument ignorées 
des Grecs et des Latins, comme nous le démon- 
trerons au chapitre suivant. 

Taprobane (aujourd'hui Ceylan), dont Pline 
fait mention au livre VII, chapitre 22, appar- 
tient à notre hémisphère, pour la partie autre- 
fois découverte par les Européens (1) ; mais 

(î) Solino, Cap. 53. — Lucena lib. 2. Cap. 18, in vità 
JCavierii. 
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c'était là le bout du monde connu des Anciens ; 

témoin Ovide, au livre 1 er De Ponto, Eleg. 6 : 

Quid tibi si calida prosit laudere Syene, 
Aut ubi Taprobanem indica tingit aqua ? 

En s'avançant plus loin, nos ancêtres ont 
non-seulement découvert des terres et des mers 
nouvelles, d'autres mondes et d'autres astres ; 
mais ils les ont tirés de ténèbres éternelles, et 
en quelque sorte du vieux chaos pour les 
mettre en publique lumière, (1) ce que notre 
Homère a élégamment indiqué dans ces vers : 

As armas eos baroes assinalados 
Que da occidental praya Lus i tan a 
Por mares nunca de antes navegados, 
Passaram ainda alem da Taprobana. 

(Lusiad. ch. 1, st. 1.) 

Toutefois, ce n'est pas simplement de la 
découverte et de la navigation que dérive le 
droit réclamé par les Portugais; mais nous 
▼errons, au chapitre VIII, en quoi la découverte 
peut y contribuer. 

L'Inconnu s'arrête au mot inventio, et se 
flattant d'être aussi bon grammairien que 
juris-consulte, il déclare que les Portugais pré- 
tendent à tort avoir découvert (invenisse) les 
Indes. Car, dit-il, toute la latinité nous apprend 
qa'inveniré est l'opposé de perdere. Invenire 
est donc inpossessionem venire. (L. Si barsa- 
torem. C. De fidejussor). Cette question de 
mots n'est point à débattre avec les Portugais, 
dont l'Inconnu ne cite pas un seul, mais avec 

(1) Ans. Poutunus, lib. 10, épist. 1. 
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Ange Politisa, plus haut cité, avec d'autres 
hommes graves, avec tel ju ris-consul te et avec 
Cicéron lui-même de qui nous devons recueillir' 
les origines des langages Grec et Romain. Or, 
UIpien,citè par l'Anonyme, m'enseigne claire- 
ment qu'invenirc diffère d'o^cupare, lorsqu'il 
dit, sur la loi De adquirendà possessione : 
« Les perles trouvées sur le rivage deviennent 
la. propriété de celui qui s'en est empiré lé : 
premier. » — L'Empereur Gordien, sur ladite loi 
si barxntorimi. n'a pas été moins significatif, eh 
décidant que celui qui a promis de découvrir 
un voleur (Latronem invnnturum) n'a point 
satisfait à sa promesse en le montrant aux 
yeux, à moins que ce n*» soit en justice; et cela, 
parceque c'est l'effet de la promesse, l'intention 
des contractants qu'il faut considérer, plutôt 
que le sens absolu du mot, simple antécédent 
qui doit amener sa conséquence. — Ainsi, le 
mot invenire a des significations diverses, tant 
chez les bons écrivains que ches les juris-con- 
sultes; comme, d'après Cicéron, le prouvent 
Nizolius aux mots invenire, inventio , et 
Conan lib. 3, ch. 3, cité par l'Inconnu. L'èpi- 
grarame suivante de Martial suffirait contre 
notre adversaire : 

"Sardonychas, Samaraftdos, adamantas, jaspidas uno 

Portai in articulo Stella [Sevcre] mens. 
Multas in digiti*, plnres in carminé gemmas 
Invenibs; indè est hsec, pnto, culta manus. 

Mais , soit que le mot invenire soit pris dans 
le sens de exquirere, pervestigare, en dehors 
de toute occupation, soit qu'on le prenne pour 
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synonime de occupare, il convient des deux 
manières aux Portugais; d'abord parcequ'ils 
ont, les premiers, tracé et ouvert la route de la 
navigation aux Indes; puis, parcequ'ils ont 
acquis le droit de se livrer à cette navigation, 
comme nous l'établirons aux chapitres 7, 12, 
13 et 14. (La question mérite, en effet, un aussi 
grand développement.). C'est en cela que se 
' trompe, avec plusieurs autres, F. Nannius, 
célèbre professeur de la latinité à Louvain, qui, 
'dans une épitre à Damien de Goës, s'exprime 
ainsi en pariant des Indes orientales: « Anti- 
« podum munera duplici ratione Hispanorum 
« sunt; vel quod ipsi hune orbem innoverunt, 
vel quod soli indè omnia déportant in suas 
apothecas à te digeruntur. » (Hist. Hispanor, 
tom. 1, p. 1160). — Toute la signification de 
reperire, quand il est opposé à un autre verbe, 
c'est trouver, rencontrer en son chemin la 
chose même que l'on cherchait, selon ce mot 
d'Ovide: 

Tu non inventa, repertà 

Luctus eras levior. iMeUmorph, lib. 1.) 
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CHAPITRE IV 



I*es Portugais ont-Us, las premiers, pénétré 
dans l'Inde par l'Océan antarctique ? 



L'Anonyme pose en fait (chap. 2 et 5) que 
l'Inde était connue des Européens avant les 
Portugais; et il le prouve par les victoires 
d'Alexandre, par les vestiges des navires espa- 
gnols retrouvés dans le golfe Arabique, par les 
navigations d'Hannon et d'Eudoxe (1), par les 
•ambassades envoyées des Indes à Auguste, et de 
Taprobane à Claude, par la flotte des mar- 
chands d'Alexandrie, allant du golfe Arabique 
aux extrémités de l'Ethiopie et des Indes 
<Strabon, lib. 2 et 17), enfin par l'exacte des- 
cription que fait Pline (lib. 6 Cap. 23) de la 
route à suivre jusqu'à la Chersonése d'or. 

Cette argumentation tend à prouver deux 
•choses: la première que l'Inde a été visitée des 
anciens par la navigation et le commerce. Or, 
Il résulte assez clairement du précèdent cha- 
pitre que cette preuve est sans application à la 
question qui nous occupe. Mais, quand l'In- 
connu affirme que la Chersonése d'or dont 
parle Pline (Sumatra, selon nous) est le Japon, 



(1) Mêla, lib. 3. - Plin. lib. 2, Cas. $9, et lib. 6, 
Cap. 31. 
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comme l'a cru Gérard Mercator, il est démenti 
par Jean Barrius, (deoad. 3, lib. 2, cap. 1.) par 
Maffœus (lib. 1, hist. lnd, p. 20) par Lucena, in 
vità Xavierii (Lib. 7, C. 1), — Et quand même 
l'opinion de Mercator serait fondée, elle servi- 
rait peu, puisque le Japon est situé dans l'Océan 
Arctique, du 30 e degré de latitude au 38 e (Maff. 
lib. 12). 11 n'y a donc rien à en conclure quant 
à l'océan Antarctique, qui est l'objet de notre 
•discussion. 

L'autre aspect de l'argumentation ressort de 
la découverte des débris des navires espagnols 
qui , dans la navigation d'Eùdoxe et d'Hannon 
se seraient rendus de l'Espagne dans l'Inde, en 
doublant le cap de Bonne-Espérance, et seraient 
revenus par le même chemin. C'est ce dont il 
•sera traité au chapitre suivant. 

Nous ferons voir, ici, par l'autorité des 
anciens et des modernes, que les Portugais ont 
été les premiers qui aient navigué d'Occident, 
à travers le vaste Océan en passant de l'hémis- 
phère boréal à l'hémisphère austral; et nous 
écarterons les témoignages des auteurs de 
notre nation, comme suspects à notre contra- 
dicteur.— Il serait par trop laborieux de dres- 
ser une liste de tous les auteurs sur lesquels 
nous nous appuyons. Nous produirons ceux 
que, pour délassement de ses travaux, a pu 
lire, par intervalles, un moine voué à l'étude 
des Saints Canons. 

Les géographes, les poètes et les historiens 
«divisent le globe en cinq zones, dont celle du 
milieu, la sône torride, était, dans l'antiquité» 
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réputée inacessible. Virgile , au livre 1 er des 
Géorgiques, considère comme impraticable le 
passage de l'hémisphère, arctique à l'antarc- 
tique : . . - 

Quinque tenent cœlum zon», quarura nna corusco 
- Semper Sole rubens, et torrida semper ab igné est.. 

* Quam circûm exirein» dextrà Ise vaque Irahuatur 
. Ceruleà glacie concrets atque imbribùs alris. 

Has inter mediamque, du» mortalibus aegris 
Munere concesste Divûm, et via secta per ambas 
' ©bliquus quà se signorum verteret ordo. 

Et Ovide, au livre 1 er des Métamorphoses : 

Utque du» dextrà cœlum, totidemque sinistrà 
Parte sécant zonae, quinta est ardentior illis. 
Sic bous incluaum numéro distinxit orbem 

* Cura Dei, totidemque plagie tellure premuntur. - 
Quarum quae média est non est habitabilis asstu. 

. Nix régit alla duas, lotidem inter utramque locavit, 

* Temperiemquè dédit mixtà cum frifcore flammà.. * 

D'après Sénèque (lib. 1. Suasoria 1), le philo- 
sophe Fabien enseignait la même chose, en 
déclarant que» par de là de l'Océan il n'y avait 
point de terres habitables, ou que, s'il y en 
avait, on ne pourrait jamais y parvenir. C'est 
jce qui fait dire au poète Pedo, célébrant la 
navigation de l'Empereur Germanicus : 

~- Quo ferimus ? Ruit ipsa dies, orbemque rclictum 
U.ltima perpetuis claudit Natura tenebris. 
Anne non alio positas subcardine gentes 

v Atque tlium libris intactum quaerimus orbem ? 

i / — Aristote (2 Met. cap. 5) pensait de même, 
«comme l'observe Acosta(lib. l 9 De nat. nov. orb. 
cap. 9.) Ptolémée, le prince des cosmographes» 
dit que les terres et les mers dss région» 
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45 
australes sont inconnues. (1) Pline, (Lib. 2. 
cap. 67.) : « Ainsi, les mers répandues de toutes 
» parts autour du globe nous en dérobent une 
» partie, où Ton ne peut se rendre d'ici, et d'où 
9 Ton ne saurait venir à nous. » Et encore au 
chapitre 68 : « Quant à la zone du milieu, qui 
» est la voie du soleil , épuisée et consumée 
» par ses feux, ou brûlée par les vapeurs qui 
» l'entourent; entre elle et les zones glaciales, 
» il n'y en a que deux qui soient tempérées; et 
» elles ne peuvent même se mettre en commu- 
» nication, à cause de l'extrême ardeur de 
» l'astre du jour. Ainsi les rigueurs du ciel 
» nous enlèvent trois des cinq parties de notre 
» globe, et ce que nous dérobe de plus l'Océan 
* demeure incertain. » — Tullius, dans le songe 
de Scipion : Médium antè illum et maximum 
Solis ardore torreri, « deux zones sont habita- 
.9 bles, dont une est située dans l'hémisphère 
» austral, où les habitants, qui ont les pieds 
» opposés aux nôtres, n'ont aucune relation 
9 avec nous. » Solinus, chap. 53 : « l'ardeur du 
9 soleil s'oppose à la navigation à travers toute 
» cette partie. » — Macrobe, dans le songe de 
Scipion, lib. 2, Chap. 5 : « Quoique les Dieux 
'9 aient rendu habitables pour les mortels ces 
9 deux parties du globe que nous appelons 
9 tempérées, toutes deux, cependant, n'ont pas 
9 été accordées aux hommes de notre espèce, 
9 mais seulement celle d'en haut, qui, autant 

(1) Lib. 4, de Ethiopiae interiotis ailu.Cap. 1. lab. 4. 
Africa ; et lib. 7, cap. 3, tab. 1 1 . 
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» que nous pouvons le savoir, est habitée par 

» tout le genre humain, tant Romains que 

• Grecs et Barbares de toutes nations. La raH 

• son seule nous fait penser que l'autre zone est 
» pareillement habitée, à cause d'une semblable 
» température. Mais jamais il ne nous a été 

• donné, jamais il ne nous sera loisible dé 

• connaître les habitants de cette région ; car 
» la zone torride interposée met obstacle, de 
» chaque côté, aux voyages et au commerce do 
» genre humain. » — Mêla, lib. 1. C. 1, de situ 
crois, et toutes lés plus grandes autorités, ont 
émis la même opinion, comme le dit Vives sur 
la Cité de Dieu de St Augustin, liv. 16, chap. 9. 
— Ainsi le sentiment universel des hommes fut 
Jadis qu'il n'y avait ni force, ni génie qui pût 
ouvrir passage de l'Océan Indien à l'Océan 
Atlantique, ainsi que le fait observer A Costa 
<lib. 1. De nat. nov. orb. cap. 8.). 

Parmi les modernes, nous citerons Lactance 
<lib. 7. De divinis inst. C. 23), Philippe Vergom, 
in supplemento Cronic. lib. 1, Chassan, in 
Cathol. glor. mund. p. 12, cons. 15, Grégoire de 
Naziance, ép. 71. A tel point que St Augustin, 
•au lieu plus haut cité, concluait trop subtile- 
ment de cette interception de passage d'une 
zone à l'autre, et du silence de la Sainte Ecri- 
ture, que s'il y avait des hommes au delà de la 
zone torride, ils n'étaient point de la famille 
d'Adam, et que, dans un tel embarras, appuyé 
d'ailleurs sur l'autorité des plus savants jusqu'à 
lui, il se trouvait conduit à nier la possibilité du 
passage et l'existence de populations antipodes. 
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En ce qui est spécialement 4e 1* preuve que 
les Portugais seuls ont pénétré les premiers 
dans cet autre monde, elle nous est donnée par 
les hommes de la plus grande autorité. Abraham 
Ortelius, flamand, s'exprime ainsi, in Théatro 
orbis, Africœ tabula : « Cette contrée mêridio- 
» nale demeura inconnue des anciens jusqu'en 
» Tan 1497, où Vasco de Oama, ayant doublé lé 
» premier le cap de Bonne-Espérance, etaccom- 
» pli sa navigation autour de l'Afrique, parvint 
» à Calicut. » — Thèod. Zuingerus, in Theatrù 
vitœ humanœ. lib. 2, Vol. 19, tit : De nautis i 
« Certes, elle est admirable cette navigation des 
• Portugais, qu'il leur fallut accomplir dans 
s des mers absolument inconnues, sous d'autres 
» astres, un autre Ciel, et avec d'autres moyens. 
» Bien que, dans ce long voyage, ils ne pussent 
» aborder que des terres dont les langues, les 
» religions, les mœurs diverses leur étaient tout- 
» à-fait insolites, même barbares, et très-bos- 
» tiles aux étrangers, ils ne furent point arrêtés 
» par ces difficultés immenses. » — Ange Poli- 
tien, liv. 10, èp. 1, Fr. Guicciardini,// isL d'Italie, 
liv. 6, — Petr., Maffœus, Hist. de l'Inde, témoi- 
gnent que les Iles Moluques, qui étaient incon- 
nues aux Grecs et aux Latins, ont été enfin dé- 
couvertes par nous. — Juste Lipse, au cbap. 17 
du livre 2 de sa physiologie : «Notre âge a réfuté 
» l'opinion de Pline et des anciens, prouvé que 
» la zone torride est habitée, et que l'on peut la 
» traverser. » — Thomas Bossius(l) : « De toute 

(t) De signis Ecclesiœ, tom. 1, lib 6, Cap. 6, n. 20; 
Tom. Ul, hb. 21, Cap. «i, ver. ti. 
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» l'antiquité, il n'est aucun peuple qui ait ouvert 
» des navigations aussi longues, aussi produc- 
» tives que celles des Portugais, m — Hartman, de 
Nuremberg. (Sub sextà mundi aetate, in Por- 
tuga.Ha. f* 290.): € Le génie des Portugais 
» nous a ouvert un nouveau monde, inconnu 
» auparavant. » Aubért Mira, de Bruxelles, 
(Politia. Ecoles, lib. 3, Cap. 3, ad finem.) ; « Le 
» portugais Vasco de Gama est le premier Euro- 
» péenqui, après avoir contourné toute l'Afri- 
» que, en 1497, ait pénétré dans l'Inde jusqu'à 
» Calicut » — P. Bertius, dans sa géographie, 
Inde orientale, p. 581 ; € Mais enfin Vasco de 
» Gama, portugais, ayant doublé le cap de 
» Bonne-Espérance et fait le tour de i'Afrique,en 
» 1497, montra aux Européens la route à suivre 
» pour se rendre de leur monde en ces parages.» 

Et cette heureuse navigation avait été prédite 
autrefois par de remarquables prophéties : 
Isaïe, chap. 18, s'était écrié : 

■ Ile, Ançeli veloces, ad terra m convulsam, et dilace- 
ratam, ad populum terribileni, post qucm nou e? t alius, 
ad geotem expectanlem et conculcalam, cujug denpue- 
runt flumina terram ejus. » 

— Rebellus et Lucena (1) expliquent cette 
prophétie par la navigation des Portugais dans 
l'Inde, par la mer d'Ethiopie ; toute autre nation 
que les Japonais étant plus proche, soit au 
Levant, soit au Couchant. Et Thom. Bossius (2) 

(\) Rbbblujs, De oblig. jus t. tom. 2, lib 18. De promis, 
et donat; 9, 23, sect, 3. — Lucena. Vite Xavierii lib. 5, 
Cap. 21.— 

(2) Tli. Bossius. De sign. Eccl. Lib. 20, Cap. 3, 
Signo 84 ; et Cap. 6, p. 50 cum seqq. 
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Considère l'accomplissement de cette prophétie 
par un de nos compatriotes comme un des illus- 
tres prodiges de l'Eglise et de la foi catholique. 

Deux autres témoignages éclatants confir- 
ment cette prophétie : En l'an 1520, (dit Osor. 
De reb Emtnanuelis, p. 435). comme Jacq. Lap. 
Sequeira, gouverneur de notre empire des 
Indes, avait pénétré dans le golfe Arabique, et 
remonté jusqu'à la ville d'Archiqui (1), vers 
le roi d'Ethiopie ; le gouverneur d'Archiqui 
apprenant que la flotte était portugaise, salua 
Sequeira par la lettre la plus polie, témoignant 
qu'il rendait de grandes grâces à Dieu, par la 
permission de qui son heureuse arrivée confir- 
mait les Prophit.es. Dans le passé, en effet, des 
hommes de Dieu, qui avaient donné dans ces 
régions les plus grands exemples d'une admi- 
rable vertu, y avaient prédit que des Chrétiens 
fort éloignés de ces peuples par terre et par 
mer, conduiraient une flotte sur ces rivages. 
C'est ce que David, Empereur d'Ethiopie, 
déclara lui-même dans les lettres qu'il écrivit 
en 1>21, au roi Emmanuel, lettres qui se trou- 
vent au tome 2 de l'Histoire d'Espagne, de 
Paul Jove, page 1293. 

Le même événement avait été prédit avec des 
signes plus miraculeux par St Thomas, apôtre 
d'Orient, ainsi que le font savoir Maffœus et 
Lucena, le premier au livre second de son 
Histoire des Indes, et le second dans la rie de 

(1) S%ns doute celle que des cartes pins récentes ont 
nommée Erkico, an bord de la mer Ronge. i»t C ïmoens, 
Arquico (ch. 10, st. 52). 
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St François Xavier, liv. 1, chap. 13. — Méliapour 
(nommée par nous St Thomé) était alors dis- 
tante de 12 lieues de la mer. Après y avoir 
construit une église, et érigé une croix de 
pierre, l'homme de Dieu prophétisa que lorsque 
la mer arriverait jusqu'à cette croix, des hom- 
mes blancs y viendraient, des pays les plus 
éloignés pour établir définitivement la religion 
sainte, qu'il avait apportée. Et la prédiction ne 
fut point trompeuse ; car lors de l'arrivée des 
Portugais sur ces bords interdits durant tant 
d'années à l'accès des Européens, la plage dont 
il s'agit était enfin baignée par l'Océan. 

Mais, à défaut d'autres preuves, il me suffi- 
rait de l'autorité d'un autre apôtre d'Orient» 
Xavier lui-même, que le pape Grégoire XI 
Tient d'admettre au nombre des saints. — 
Lucena nous apprend, au chap. 15 du livre 7 de 
de sa vie, que Xavier avait formellement et 
publiquement affirmé à Pierre Sylvius, propre 
fils de Gama, et gouverneur de Malacca, que 
Gama, le premier, avait ouvert les portes de 
l'Inde, en traversant le grand Océan, avec un 
heureux et immortel succès, et pour la plus 
grande gloire de Dieu. 

Maintenant, faisons un pas vers d'autres 
navigations des anciens, sur lesquelles s'appuie 
l'Anonyme. (1). • 



(1) Nous ne saurions négliger, malgré toutes les auto- 
rités invoquées dans ce chapitre, de conseiller la lecture 
de la controverse engagée, au sujet de l'antériorité des 
navigations normandes, entre M. d'Avezac, membre de 
l'institut, et M. le vicomte de Santarem {N. du Traduc.) 
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CHAPITRE V 
Des navigations do Hannon et d'Eudoxe 



An rapport de Mêla, de Pline, de Solino, de 
lfariana (1), le Carthaginois Hannon, ayant 
éqnipè une flotte de soixante quinquerèmes, 
partit de Cadix, doubla le cap Hesperion (que 
l'Inconnu appelle le cap de Bonne-Espérance) 
et pénétra dans le golfe arabique; puis au bout 
de cinq ans (l'an 312 depuis la fondation de 
Rome) il revint en Espagne, déclarant que ce 
n'était pas la mer qui lui avait manqué, mais 
les vivres. — Dans le cours d'une si longue 
navigation, il fit bâtir plusieurs villes, comme 
il appert de son périple, et dévoila l'existence 
de plusieurs peuples qui ne se communiquent 
que par signes, les uns n'ayant que des langues 
sans voix, les autres n'ayant même point de 
langues ; et certains d'entre eux ayant les lèvres 
adhérentes, à l'exception d'une petite ouverture 
sous le nez, par laquelle ils pouvaient boire, 
on, lorsque la faim les pressait, manger, grain 
à grain, les fruits naissant çà et là. 

Dans l'Ile des Gorgones, que Mariana croit 
être celle de St Thomas, les femmes, raconte-t- 

(I) Mela t lib. 3, Cap. 10. - Pline , Mb." 2, Cap. 67 ; !ib. 5. 
Cap. l:Hb; 6. Cap. 31. p- Solino, cap, ult. — Mariana» 
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il, sont velues sur tout le corps, et deviennent 
fécondes sans le concours des hommes (Mêla, 
lib. 3, Cap. 10.). A la faveur d'un prodige, 
Hannon ayant suspendu les peaux de deux de 
ces femmes en offrande à Junon, elles se con- 
servèivnt jusqu'au temps de la chute de Car- 
thage. (V. Mêla. Pline, Mari ana, aux passages 
cités). 

Le Catoblepas, qui naît en Lybie, n'est pas un 
animal bien grand; mais il est. remarquable, 
par la grosseur et la longueur de sa, tête; il 
n'attaque ni ne raorJ ; mais il suffit d'avoir va 
ses yeux pour en mourir. — Voilà, entr'autres 
choses, ce que contient le périple de la naviga- 
tion d'Hannon, auquel l'Inconnu ajoute une 
telle foi qu il en affirme, avec assurance, la 
parfaite clarté . 

Cependant, du temps de Pline, il n'existait 
plus ni trace, ni souvenir de ces cités; les 
mânes des victimes kIu Catoblepas ont, seuls, 
pu révéler à Hannon que ses yeux leur avaient 
donné la mort; et pour ne rien dire de tant de 
peuples sans langues, instrument à défaut 
duquel se dissoudrait toute société humaine, 
(Gen, 11) au moins èmettrai-je l'avis qu î notre 
Inconnu ferait sagement d'appeler en Hollande 
ces femmesfqui conçoivent sans fréquentation 
des hommes, afin d'y suppléer par leur fécon- 
dité, à la perte de tant de mille hommes qu'a 
dévorés la dernière guerre. C'est ainsi qu'à 
Lisbonne et le long du Tage, lorsque souffle le 
vent d'Ouest, il suffit d'y tourner les cavales 
pour qu'elles conçoivent et produisent ensuite 
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de fort malicieux poulains. (Varron, lib. 2. De 
Re rust. — Virg. Georg. lib. 3. — Sil Ital. lib. 3. 
— Ed. Nonius, Descr. Lusit. C. 29.) 

Le plus merveilleux, ce sont ces trente mille 
hommes persuadés- de s'embarquer pour une 
navigation si inconnue et si aventureuse, et la 
flotte capable de contenir cette foule, avec 
tous les approvisionnements nécessaires pour 
un si long espace de temps. 

Mais, dissertons d'après la raison et l'auto- 
rité. — Arrien, dans la Vie d'Alexandre, livre 8, 
atteste que Hannon revint de l'Ile des Gorgones 
en Espagne, n'ayant pu s'avancer plus loin, 
faute de vivres; et Pline (Liv. 5. chap. 1.) consi- 
dère le récit d'Hannon comme une fable. 11 y 
» a, dit-il, des commentaires du Carthaginois 
» Hannon, qui, dans le temps de la prospérité 
» de sa patrie, avait reçu l'ordre d'explorer le 
» tour de l'Afrique, et que suivirent plusieurs 
» d'entre les Grecs. Ils nous ont transmis bien 
» des récits fabuleux. » — Dèmocrite, dans 
Athénée, dit : « Si Juba en a rappelé quelque 
» chose dans ses livres, il est digne de ceux 
» qu'amusent les livres africains des égare- 
» ments d'Hannon , » remarque à laquelle 
Isaac Casaubon ajoute celle-ci, sur Athénée : 
« C'est comme s'il eût dit avec Virgile,Eclog. 3 : 

« Qui Bavium non odit, amet tua carmina, Mœvi ! « 

Et ud peu plus loin : « Autrefois déjà, les 
» Carthaginois avaient exercé la navigation 
» dans l'Océan Atlantique, et découvert des 
» rivages inconnus pendant bien des siècles. 

5 
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» Hannon fut leur principal chef; mais ni le 
» périple qu'il a mis an jour, ni les livres écrits 
» par d'autres sur le même sujet, n'ont obtenu 
» la confiance des hommes, ce qui a donné 
» naissance à un proverbe. » — Les Anciens 
voulaient-ils parler d'une chose absurde et 
mensongère , ils la taxaient d'empiétement sur 
la navigation d'Hannon et sur son périple, qui 
a avancé sans aucun fondement des choses dont 
la fausseté ne pouvait, cependant, être démon- 
trée aux anciens. 

Bien plus : les auteurs anciens qui nous ont 
transrais le souvenir de cette navigation d'Han- 
non autour de l'Afrique après avoir doublé le 
cap Hespérion, ont pensé que cette excursion 
vers le pôle sud avait pris tin dans l'hémisphère 
nord, tout au plus vers l'Equateur; — et c'est 
tout ce que Hannon et les Carthaginois ont per- 
suadé. Pline, dans le passage où il parle de 
cette navigation, affirme qu'il était impossible 
de pénétrer au-delà, montrant bien ainsi que le 
Cap de Bonne-Espérance était encore inconnu 
de son temps. Do même, Abr. Ortelius, dans 
son Tableau de l'Afrique, après avoir rapporté 
la navigation d'Hannon, fait observer que le 
passage dans l'Afrique méridionale a été 
ouvert par Vasco de Gama, le premier; ce qui 
a déjà été établi plus au long dans le Chapitre 
précédent. 

C'est de la sorte, que doit être expliqué 
Mêla, lorsqu'il dit que les Iles des Gorgones se 
terminent au promontoire nommé Hespérion 
Carat (lib, 3. C. 10, in fin.); et cela est évident, 
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puisque Ptolémèe (lib. 4, De inter. Lybix situ, 
Cap. 6.) place à 13 degrés de latitude dans 
rOcéan Arctique ce cap Hespérion Ceras ou 
Hesperi Cornu, passé lequel Hannon revint à 
l'Est sur la côte d'Afrique; tandis que le Cap 
de Bonne-Espérance dépasse de beaucoup , 
dans les mers Australes, la ligne èquinoxiale 
dont il est éloigné de 35* Sud. (1) Et après le cap 
Hespérion , qui n'est autre que le cap Vert, 
comme Molina, Guicciardini et Mariana l'ont 
fait observer (2), Pline et Solinus y placent 
encore les Canaries (3). — Il est donc clair que 
les Caps Hespérion et de Bonne-Espérance sont 
distants de bien des degrés, et situés dans des 
hémisphères différents. 

Ce qui aura, je crois, induit Hannon en 
erreur, c'est que la côte occidentale d'Afrique, 
à partir du détroit de Gibraltar, s'étend au Sud 
à peu près jusqu'au 3 me degré de latitude avant 
l'Equateur, et ensuite tourne brusquement vers 
l'Orient jusqu'à une distance considérable, pour 
revenir ensuite au Midi jusqu'au cap de Bonne- 
Espérance. Il est probable, en effet, qu'Hannon 
se voyant obligé de revenir à l'Est après avoir 
doublé ce Cap, aura été effrayé, et que, reve- 
nant en arrière (comme le dit Arrien) il aura 
pensé que l'Afrique finissait là, ce que, par 



(1) Osor De reb. gest. Emmanuet, lib. 4. p. 169. — 
Guicciardini lob. 6, Hist. Ital. 

(2) Molin. Tract. 2, disp. 24,— Guicc. lib. 6.— Mariana, 
lib. 1, cap. 22. 

(8) Plin, lib. 6, cap. 31 et 32. •- Solinus. cap. 58. 
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ambition et pour la gloire de son nom, il a 

voulu persuader aux autres. 

Mais, depuis les navigations de nos Ancêtres, 
les demeures des Gorgones, le jardin des Hes- 
pêrides, les pommes d'or placées sous la garde 
d'un dragon terrible, le char du soleil, le reten- 
tissement des cymbales et des tambours, les 
flûtes dominant le son des voix humaines, sont 
propres, comme les fables de la Grèce, à diver- 
tir les charlatans et les magiciens ; fictions 
auxquelles les Hollandais doivent fermer 
l'oreille s'ils ont gardé ce caractère sérieux des 
vrais Spartiates, des vieux Sabins, des Catons 
si vantés que leur attribue Erasme (Chiliad. 4. 
cen. 8. C. 35). Qu'ils se souviennent seulement 
de cette èpigramme de Martial (lib. 6, ép. 57.) : 

Horum nequities, jocosque noscat 
Aurera qui modo non habet Batavam; 

bien que Torre-blanca Villalpanda veuille 
que toutes ces merveilles aient existé, mais par 
quelque sortilège et les artifices du Démon. 
(De Magià, lib. 2, C. 29, n. 38; — Apologia de 
los libros de Magia ; Cap. 5, à n. 53.) 

Il en est de même de la navigation d'Eu- 
doxe (1) , qui, fuyant Lathire, roi d'Alexandrie, 
entreprit une circumnavigation dont quicon- 
que est friand d'ingénieuses bagatelles peut 
lire l'appréciation dans Strabon (lib. 2) qui, par 
la même occasion , réfute savamment l'as- 
sertion concernant la connaissance que l'on 

(1) Plin. lib. 2. C. 7. - Milà, lib. 3. C 10. - Damiaw 
ds Gom, Hiêt. de Principe D. Juin, lib. 2, cap. 67. 
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aurait eue de débris de navires Espagnols 
naufragés. Vraiment, il est honteux de perdre 
son temps et son parchemin à de telles puéri- 
lités. « Elles ne sont guères différentes, dit Stra- 
te bon, des contes de Pythéas, d'Evemerus et 
«t d'Antiphanes. Mais il faut pardonner à ceux- 
« ci qui n'ont eu pour but que d'amuser; et qui 
« donc, au contraire, voudra se montrer indul- 
« gent pour un philosophe qui prétend vous 
« convaincre, et dispute une palme glorieuse?» 
Si donc l'Anonyme plaisante (et c'est à tort 
qu'en une chose sérieuse il se joue de ses com- 
patriotes), il peut être excusé, d'après le senti- 
ment de Strabon; et si, comme il l'avoue, il 
ajoute foi à ses récits, je le trouve, à bien plus 
forte raison, digne d'excuse. 

Quant à ce que Pline nous apprend, d'après 
la relation de Cornélius Nepos, de certains 
Indiens qui, jetés par la tempête sur les côtes 
de Germanie, auraient été offerts en présent, 
par le Roi des Suéves à Q. Metellus Celer, 
collègue du Consul Caïus Afranius; les plus 
doctes auteurs pensent qu'ils venaient de l'Inde 
occidentale, c'est-à-dire de l'Amérique (1) — A 
cette conjecture adhèrent, et Nepos lui-même 
qui ne parle que de l'hémisphère Nord, et Pline 
qui, après ce qu'il vient de rapporter, déclare 
qu'il n'y a point de passage possible de l'Océan 
Arctique à l'Antarctique. 

Et, — pour ajouter encore à ce qu'ont dit 



(1) M. Ludovicus ad Plinium, lib. 2, Cap. 67. — 
L»ucena, lib. 10, cap. 22, in Vïtà Xavierii. 
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Nepos et ses adhérents, — quand même ces 
Américains auraient donné aux Européens 
connaissance des Indes Orientales, et pour 
cela, auraient passé peut-être pour Orientaux; 
il n'y aurait, là, rien de surprenant, puisqu'à 
cette époque les Chinois étaient les maîtres du 
commerce et de la navigation des deux 
Indes (1) ; que les Indiens d'Occident, aussi bien 
que ceux de Java et autres Orientaux, tirent 
d'eux leur origine et leurs mœurs, ainsi que 
l'attestent leurs Annales, et ne diffèrent d'eux 
ni par la couleur, ni par la conformation du 
visage (2). 

Par la même raison, l'on peut admettre, il me 
semble, ce que Lucius Marineus (lib. 19. C. 16) 
rapporte d'une monnaie à l'effigie et au nom de 
César-Auguste, trouvée en Amérique, et que 
l'archevêque de Cosenza envoya à Rome au 
Souverain-Pontife ; d'où cet auteur conclut que 
les Romains parvinrent autrefois en Amérique ; 
ce que repoussent toutefois comme une illusion 
Juste Lipse (lib. 2, cap. 19) et Borrel (Deprœst. 
reg. cath. cap. 46, à n, 225). Ils pensent que cette 
médaille aura été jetée là par quelqu'imposteur 
dans un but de mystification. 

Pour moi, je considère comme certain que les 
Romains ne sont point parvenus en Amérique, 
comme l'établit l'anglais Alain Copus (Dialog. 



(1) Lucena, ibid. 

(2) Ant. Galuano, en los descubrimientos del mundo. 
— Osor, lib. 8, p. 320, De rébus Emmanuel. — Lucena, 
lib. 10, Cap. 22. — Petr. Bertius, in Geogr: Descr. 
Javœ. P. 611. 
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6, cap. 9.) ; mais cette médaille a bien pu, du 
temps des Romains, être portée de Taprobane 
en Amérique par les mains des Chinois. Car, 
sousie règne de Claude, un affranchi d'Annius 
Plocamius, naviguant autour de l'Arabie, fut 
violemment poussé par des vents de Nord, et 
atteignit le quinzième jour un port de Tapro- 
bane, où la bonté du roi l'accueillit hospitaliè- 
rement. Pline, qui cite ce fait (lib. 6, C. 22) 
ajoute que ce navigateur avait porté, entr'au très 
choses, des monnaies frappées à l'effigie des 
empereurs, que le Roi prit grand plaisir à 
examiner. 

En 1575, les serviteurs de Jean de Melo, de 
Sancto Pelago, en tirant des pierres des ruines 
de certains édifices, découvrirent des monnaies 
de bronze et d'or, marquées de lettres latines 
en partie rongées par le temps, mais où l'on 
distingait un C, et les lettres R, M, N, placées à 
des intervalles qui permettaient de reconstituer 
ainsi la légende : Claudius, imperator Roma- 
norum. (Lucena. Vita Xavierii, lib. 2, C. 18.). 
De pareilles monnaies ont donc pu être appor- 
tées par des marchands chinois dans leur 
pays, et de Chine en Amérique, sans qu'il y ait 
à supposer ni fourberie, ni navigation des 
Romains dans le Nouveau-Monde. 

Il est temps de mettre un terme à ce travail 
et à ces querelles d'esprit touchant l'origine 
des Indes occidentales, discussion dans laquelle 
Borrel semble s'égarer bien loin (1), lorsqu'il 



(\) Dcpraest. reg. cath. Cap. 43 à n. 4. 
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essaye de prouver par l'autorité de l'Ecriture 
Sainte, que ces Indiens descendent des dix 
tribus d'Israël. (Esdras, 4, cap. 13.). Car 
Acosta (1) fait observer, en se basant sur ces 
Annales, que ces terres étaient habitées avant 
la naissance d'Abraham. Juste-Lipse (2) émet 
une opinion plus inadmissible encore, à savoir 
que les Américains sont venus d'Europe ou 
d'Afrique dans le continent qu'ils habitent, par 
l'Ile Atlantide, qui était plus grande que l'Afri- 
que et l'Asie ; mais que dans une seule nuit, le 
bouleversement de cette Ile à la suite d'un 
déluge, et de l'envahissement d'une mer que 
la vase et les récifs rendaient innavigable, 
n'avait laissé émerger que les Canaries et 
autres Iles semblables, ainsi que le mentionne 
Platon dans Critias et dans Timèe. Mais tous 
ces récits au sujet de l'Atlantide ne peuvent 
être rapportés sérieusement qu'à des enfants et 
À de vieilles femmes, comme (après Procus, 
Porphyre et Origène) Acosta l'a démontré dans 
son traité De naturà novi orbis, livre 1 er , 
chap. 22. 

D'après les conjectures d 'Acosta (3), de 
Pierre Morejon (4) et de plusieurs autres 
encore, que cite Fr. Lopez de Gomara dans son 
histoire générale des Indes, il est probable que 

(i) Acosta. De nat. novi or bis, lib. 1, Cap. 23. 

(2) Juste-Lipse. Philosog. llb. 2, C. 19; et lib. i 
de Ûon8t. f cap. 16. 

(3) Acosta. De nat. nov. orb. lib. 1. C. 20 et 21. 

(4) P. Morejon. La persécution de Japon, tom. 2. 
lib. 2. C. 2. ' 
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ce Nouveau-Monde n'est pas entièrement sé- 
paré de l'Ancien, mais qu'ils se tiennent bien 
plutôt par quelque point, ou ne sont pas fort 
éloignés l'un de l'autre du côté de la Chine ou 
par la Tartarie. Le contraire, du moins, n'a 
pas été prouvé jusqu'à ce jour ; et ce qu'il y a 
de certain, c'est que les habitants de l'Amérique 
tirent leur origine des Chinois, comme nous 
l'avons remarqué ci-dessus. 

Ainsi se réfute également le récit d'Hérodote 
(lib. 4 in Africae descript.) au sujet de la 
circumnavigation de l'Afrique par les marins 
de Darius et par d'autres; récit auquel Pinedam 
(lib. 4. De reb. Salom. c. 14, § 3, n. 1.) a attaché 
trop d'importance; car Hérodote dit lui-même : 
Ceux qui rapportent cette histoire ne trouvent 
aucune créance auprès de moi, bien que, peut' 
être y auprès de quelqu'autre ; et Strabon, 
livre 2, a montré que ces navigations étaient 
supposées. 

De tout ce qui a été exposé dans ce chapitre 
et le précédent, il résulte donc que les Portu- 
gais, les premiers, ont ouvert la route de 
l'hémisphère austral à travers l'Océan Atlan- 
tique. Que si d'autres (accordons cela à l'Ano- 
nyme) ont autrefois dépassé le cap de Bonne- 
Espérance, en portant leurs investigations vers 
les contrées d'Orient, ou bien ils ont péri par 
naufrage, ou bien, effrayés par des phénomènes 
prodigieux, vaincus par la violence des tem- 
pêtes, ils n'ont plus osé s'exposer de nouveau à 
de tels périls. Quelle gloire y a t-il donc d'avoir 
pénétré dans le labyrinthe pour être immolé 
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par le Minotaure? La palme n'est-elle pas due 
au seul Thésée qui, par la mort du monstre, y 
conquit pour lui et ses compagnons un sûr 
accès? — Oui, les Portugais, au mépris des 
bornes d'Hercule, arrivant à travers l'Océan 
dompté jusqu'à ce cap des tempêtes, ont 
non-seulement facilité cette navigation (l) ; 
mais ils ont fondé de3 établissements sur les 
rivages orientaux (2) et ont soumis à leur auto- 
rité plusieurs rois, mentionnés au nombre de 
vingt-huit, comme tributaires du Portugal 
par P. Antoine Roman dans son Histoire 
d'Orient. C'est à quoi fait allusion Georges 
Bucanan, dans ces vers consacrés à la louange 
des Portugais : 

Jànique jugi patiens -Indus nec turpe putaret 
A domino Ganges poscere jura Tago. 

Et Jules Scaliger, célébrant Lisbonne entre 
toutes les autres vil J es : 

Cernis ubi advectus peregrinis flatibus orbi<? 

Cernis ubi in parvo est India sita sinu? 
Pressa maris faciès, domita est violiMitia cœli ; 

Quid reliqui est, nisi te earpere sceptiapoli? 
Haud potes esse Deus ; non vis uomo vivere; fors te 

Ex homine egressum tertia quando capit ? 



(i) Episcop. Portaleg. dialog. 4, cap. 23: — Guicciàr- 
dini, hb. 6. Hiat. Italix. Zuinoer. Thealr. vitœ 
humanœ. lib. 2, vol. 19, lit, De nautis. 

(2) Bossius. De sign. Ecoles, tom. 1, lib. 8, cap. L, 
sign. 32. 
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NOTE DU TRADUCTEUR 
sur le Chapitre VI 



Déjà, dans la préface de cette traduction, 
le lecteur a été prémuni contre les développe- 
ments considérables donnés par Freitas à la 
théorie du pouvoir du Pape sur le temporel des 
Princes. Ces développements étaient-ils néces- 
saires à la justification de la domination portu- 
gaise en Asie? Ne lui suffisait-il pas d'avoir dit 
et prouvé que le Souverain Pontife, arbitre 
reconnu, dans le passé, entre les Princes chré- 
tiens, et agissant en vue de la propagation de 
l'Evangile, que tous avaient également à cœur, 
n'avait rien concédé à l'Espagne et au Portugal 
que du consentement, au moins tacite, de 
l'Europe entière ? Et la conclusion naturelle 
n'était-elle pas que rien ne dût être changé 
par la violence, surtout par la révolte, à un 
état de choses admis jusque là comme légitime? 
Mais Freitas n'a pas voulu seulement la justi- 
fication du passé; il visait au maintien du 
statu quo par l'autorité du Souverain Pontife; 
et c'est sous l'empire de cette ambition, con- 
damnée d'avance, qu'il a exposé, invoqué toute 
la doctrine de la suprématie du pouvoir spiri- 
tuel sur le pouvoir temporel dans la Chré- 
tienté. C'était risqué, c'était dangereux en 
s'adressant à des Princes, dont plusieurs s'éta- 
ient détachés du Saint-Siège ; tandis que d'au- 
tres contestaient énergiquement leur dépen- 
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dance. Une fois lancé dans cette voie, le Pro- 
fesseur, absorbé et entraîné par sa thèse, n'a su 
ni pn s'arrêter. Aussi, a-t-il fatigué et mécon- 
tenté les puissants du dix-septième siècle, au- 
tant qu'il serait désavoué par ceux de nos 
jours. En voulant trop prouver, trop obtenir 
de vive force, il a encouru l'insuccès, et par 
surcroit, un long et injuste oubli. Osons dire 
que, pour avoir succombé sous l'exigence 
absolue des mœurs nouvelles, et de l'intérêt 
général des peuples, ce vaillant adversaire des 
Provinces-Unies, ce champion si bien armé de 
tout l'arsenal de la vieille Ecole, si dignement 
retranché dans les doctrines de sa foi, n'en est 
que meilleur et plus intéressant à connaître. 

Son premier mot, au début de ce chapitre VI 
n'est- il pas d'avertir qu'il va naviguer dans la 
tempête ? Comment ne pas rendre hommage à 
son courage malheureux ? 
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CHAPITRE VI 



De la puissance du Souverain - Pontife à 
l'égard des choses temporelles. 

Pour traiter à fond, comme le sujet l'exige , 
cette question qui va porter notre navigation 
dans une vaste mer et parmi les tempêtes, il 
faut préluder à l'entrée en scène par quelques 
appareillages. 

Des trois sortes de gouvernemeut, démo- 
cratie, aristocratie, monarchie, cette dernière 
est la meilleure, au sentiment de saint Jérôme. 
« Les abeilles, dit-il, n'ont qu'une reine, les 
» grues ne suivent que l'une d'elles en ordre 
» méthodique. Il n'y a qu'un empereur, un seul 
» juge de la province. Rome, à sa fondation, 
» ne put avoir pour rois deux frères, et fut 
» souillée par le fratricide. Esaû et Jacob se 
» querellaient dans le sein de Rebecca. Il n'y 
» a qu'un évoque par diocèse, un archiprètre , 
» un arch diacre. Tout l'ordre ecclésiastique 
» repose sur l'autorité de ses chefs. » Tel est 
aussi l'enseignement de docteurs illustres (1) , 
citant eux-mêmes ceux dont ils l'ont tenu. 

(t) Arist. lib. 8, Ethic. cap. 10; lib. 3, Polit, cap. 5. — 
Plutarch. De Monarchia.— D. August. lib. 2, De civit. 
Dei; cap. 21. — D, Thomas, 1 p, q. 103, art. 3; et De 
regim. princip. cap, 1 cum seqq. — Bellarmin, lib. 1, 
De rom. pont. c«p. 1, cum 3 seqq. — Bar. De regim. 
Civil, à n. 6. — Corcetus, De regià potest, p. 5, 9. 71, — 
Navar. in c. novit, not. 3, n. 15 et corol. 68. — Ant. 
Perez, in Pentateucho fi dei, lib. 5, De rom. pontif. dub. 
t, cep. 12 cum seqq. — Suarbz, contra erroreê Anglise, 
lib. 3, cap. 10, n. 23. 
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En signe de quoi, Dieu n'a donné qu'un père 
au genre humain, et non pas deux ou plusieurs, 
comme l'a expliqué St Chrysostôme, cité par 
Bellarmin et Perez, aux lieux indiqués ci- 
dessus. Et l'histoire nous montre que la pre- 
mière monarchie des Assyriens et la dernière 
des Romains ont été plus durables, plus utiles 
et plus fermes que les gouvernements exercés 
par plusieurs magistrats, un Prince et des 
Grands. Aussi, Senèque (lib. 2, De benef.) s'in- 
digne-t-il avec raison contre Brutus, et le taxe- 
t-il d'imprudence, pour avoir tué Jules César 
dans l'espoir de la liberté; ajoutant, d'ailleurs, 
cette raison « que la plus grande prospérité 
d'une nation s'obtient sous un roi juste. » Et, 
bien que deux Empereurs aient parfois com- 
mandé ensemble, ce n'est point en vertu d'un 
droit. (Glos. cap. in apibus; Tiraq. deprimog' 
q. 17, opin. 4, n. 20. — Pinel. L. 1. C. de bonis 
maternis, 3 p. n. 16, post alios.) 

Aussi, lorsque l'Eglise militante eût été Ins- 
tituée par le Christ, ce plus sage des législa- 
teurs; lorsque ce souverain Prince qui tient 
le Ciel et la terre sous son éternel Empire eut 
résolu d'établir sur terré sa République céleste, 
il fut convenable qu'après nous avoir donné ses 
lois, il créât une magistrature apte à la gou- 
verner selon ces mêmes préceptes (1). — 
Saint Thomas, aux passages plus haut men- 
tionnés, et au livre 4 contre gentiles, ainsi que 



(1) Eleganter Osoeius. lib. 1. contra Haddonem; Vert 
sed ut aliquid. pag. 87. — 
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les auteurs déjà cités, en conclut qu'elle devait 
être placée sous le régime monarchique, comme 
étant le meilleur (1). — Osée avait dit déjà : 
Les fils de Juda et les fils d'Israël se rassem- 
bleront et se donneront un seul chef. — Et 
saint Jean : Il y aura un seul troupeau et un 
seul pasteur, (chap. 10). 

Lors donc que le Christ dut se séparer corpo- 
rellement de son Eglise militante, il lui fallut 
confier à quelqu'un des siens le soin de la 
diriger; et c'est sur Pierre que, avant sa 
passion, il promit de l'édifier. (Math. 16.). 
« Tu es Petrus ; et super ha.no petram œdifi- 
cabo Erclcsiam meam ; et tibi dabo claves 
reqni cœlorum. » Et après sa résurrection , il 
lui confia le soin de ses brebis : « Pasce oves 
meas. » (Joan. ult.) n'en exclut aucune, qu'elle 
soit Roi, qu'elle soit Empereur (2). 

L'Eglise militante durera jusqu'à la fin des 
siècles; cujus reqni non erit finis. (Luc. 1.). 
Ecce eyo vobiscum suni usque ad consumma* 
tionem sœculi. (Math. ult. et concil. Nicen). 
Le nombre des pécheurs, la violence des tyrans, 
la fausse doctrine des hérétiques ne pourront 
donc ni la détruire, ni l'ébranler. Regnum ejus 

\i) Turrecremata, in Summ. Eccles ; lib. 2. cap. 22. 
Victoria. — Rilect, De potest. Eccl. quœst. 3. n. 2. — 
Sot. lib. 4, De just, quœ^t. 4, art. 2. — Bellarmin, 
l.b, 1, De rom. pontif. cap, 9 cum seqq. — Moun. 1. lom. 
De justitià, disp. 23. — Valentia, in Analysi pdei. 
lib, 7, cap. 8.— Ant. Perez, De rom. pont; dub. 1. 
cap. 10, à n. 45. 

(2) Turrecrem. lib. 2, de Summ, Eccl. lib. 15.— Suar. 
lib. S, contre errorea Angliœ. cap. 10, n. 18 et seqq., e. 
cap. 12 à n. S.— Hier. Alba, de potest Papw, 2 p. n* 159 
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quod non corrumpetur. — Portas inferi non 
prœvalebunt adversûs eam. L'Eglise peut 
être attaquée, jamais vaincue (1), Or, il con- 
venait que le Souverain Pontife succédât à 
saint Pierre, avec la même puissance de gou- 
verner, et que cette même puissance univer- 
selle fût transmise, en ordre perpétuel, à ses 
successeurs. C'est la raison de ce beau texte 
d'Innocent IV, en concile général (2), où, sous 
l'inspiration de l'Esprit-Saint, les Pontifes et 
les Pères jugèrent bon de déclarer : « Descen- 
» dant du haut des cieux en ce bas-monde, 
» pour la rédemption du genre humain, et 
» subissant une mort temporelle, le fils de 
» Dieu, Jésus-Christ, pour ne pas délaisser sans 
» pasteur, au moment de remonter vers son 
» Père, le troupeau racheté au prix de son 
» sang glorieux, en confia le soin à Fapôtre 
» saint Pierre, afin que, par la stabilité de sa 
» foi, il affermît les autres dans la religion 
» chrétienne, et que pour l'œuvre du salut, il 
» embrasât leurs âmes par l'ardeur de sa 
» dévotion. Et, par suite, étant devenus nous- 
» mêmes apôtres de cette même religion par 
» la volonté du Seigneur, nous sommes, sans 
» mérites, appelés à sa succession; et malgré 
» notre indignité, nous tenons lieu du Rédemp- 
teur sur la terre. » — (Suivent d'autres cita- 
tions qui reproduisent la même pensée). 
Autrement, en effet, il n'y aurait pas eu de 

(1) Dam, 7. Ang. lib. 1. de aymb. cap. 5. 
(2)C. l.De/i<wiilib,6. 
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raison pour tufe monarchie céleste dans l'Eglise 
universelle diï Christ; mais le pouvoir d'ua 
grand nombre y eût été institué. Et quel serait 
le lien de la concorde, par l'autorité duquel 
seraient apaisées les tempêtes, écartées les 
turbulentes opinions, domptés et comprimés la 
Yanitè et l'orgueil, si nul n'avait été établi 
dans l'Eglise dès ses commencements, pour 
contenir chacun par son autorité et par sa 
puissance? — Puis donc que l'Eglise du Christ 
est simple et unique, et qu'elle ne peut l'être 
sans l'existence d'un Prince seul, concluons-en 
la nécessité de donner à l'Eglise militante un 
chef et gouverneur universel. (Cajet. De po* 
test. Papa?, tract. 1, cap. 4 ad fin ; et cap, 12 
cum seq. — Canus. De locis thèolog. lib. 6, 
cap. 3, conclus. 3. *-* Sotus, in 4 distinct. 20, 
qusest. 1, art. 2 concl ; et dist. 24, quœst 2 et 5. 
Alban. De potest. Papde> 2 p, à n. 155, — Ant: 
Perez, in Pentat* fidei, lib. 5, De rom. pont» 
cap. 10. n. 49 et 50. — Rofensis contra Luthe- 
rum, art. 27 — Costerus. in Enchyridion 
cap. 4, de Summ. Pontif. — Et alii relati per 
Henri, lib. 3, De pœnitent, cap. 5 § 5, litera Y.) 
Or, quel successeur perpétuel peut-on nous 
montrer, autre que le Pontife de Rome (l) T. — 
Cette succession continuée pendant tant de 
siècles depuis saint Pierre jusqu'à Urbain VIII 
qui tient aujourd'hui glorieusement le gouver- 
nail de l'Eglise militante, n'a pu s'introduire et 

(1) Beu.armin. lib, 2, De rom pontif. cap. 12 4 cum 
geqq. — SUàr. fib. 3 contr. err. Angl. cap, 13 com Seqq j 
etJbe /kte, disp, 10, sect. 2, à n. 1. 

6 
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êé continue» par ^habileté humame, ni par un 
simple mortel/ comme le montre P. Zumel in 
1 D. Tho; quœst. ï, art. 8; quœst, 2, arg. 11, 
invoquant à cet égard le témoignage de saint 
Augustin qui a professé être retenu dans 
l'Eglise par cette invariable succession du 
siège romain. — Les anciens Pères, à savoir : 
Irènêe, (lib. 1, c. 2 et 3, et lib. 3, c. Z\ Augustin 
(epistol. 165.), Optât (lib. 2, contra Parm.) ont 
transmis nominativement à la postérité tout 
cet ordre de succession des pasteurs de l'Eglise 
romaine; ef jamais rien de semblable ne s'est 
produit depu's 1 origine du monde. (Zummel, 
quœst. 2, ad. 3.) Et tandis que la pureté et 
l'intégrité de la foi s'y maintenaient, les siégea 
des autres apôtres, par la suite- des temps, 
s'éteignaient ou étaient envahis par l'hérésie. 
(Bellarm, lib. 4, Dz verbo Dei t cap. 9, ad fin. — 
Cordova, lib. 4, quœst. 14.). 
• Ici ne convenait point cette liberté qui 
suppose un Etat se gouvernant sans roi, un 
navire sans maître ni pilote, des brebis sans 
pasteur, un homme privé de l'usage de son 
esprit et de sa raison. L'Eglise, d'ailleurs, ne 
pouvait être dirigée par une communauté 
quelconque; et il ne convenait pas, non plus, 
que les agneaux du Christ fussent régis, d'une 
manière indépendante, par les divers princes 
temporels. (Osor. lib. 1, contr. Haddonem). — 
(Ferez, in Pentat. fidei, lib. 5, dub. 1, c. 10 à 
n. 45). Dans de telles conditions, ils n'auraient 
pu ni conserver la même foi, ni y être ramenés 
par les mêmes décisions, par suite de la facilité 
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naturelle aux hommes de se mettre en dissen* 
tement lés uns avec les autres; à tel point que 
deux arbitres, même choisis du consentement 
commun des parties, ont grand peine à s'ac- 
corder en un même sentiment, comme le fait 
remarquer Ulpien sur la loi Item si. 19 § fin. ff. 
De arbitris. — Albanus (De potest. papse, 2 p. 
n. 154) etSuarez (lib. 3,conf. err. Angl. c. 8, â 
n. 3) disent aussi que tels sont les enseignements 
de l'expérience. 

D'où il suit que l'Eglise étant un seul corps, 
les chrétiens doivent demeurer aussi dans 
l'unité. (Joan. 10 et 17). « Pater sancfe, serva 
eo8 in nomine tuo, quos dedisti mihi, ut 
sint unum, sicut et nos. » (Paul, ad. Cor. 1.). 
Le Christ est-il donc divisé? poursuit Albanus 
(de pot. Papœ), — Pour conserver cette unité, 
il faut évidemment que quelque puissance 
s'exerce sur le gouvernement de toute l'Eglise (1) 
Le royaume du Christ, l'union et la parfaite 
intelligence des fidèles, habitant les diverses 
régions du globe, dans une même foi, dans les 
mêmes dogmes, n'admettent ni deux ni plu- 
sieurs chefs (2). Bien que, parfois, il y ait eu 
simultanément deux ou plusieurs papes élus, à 
la naissance d'un schisme, par la faute de leurs 
électeurs, ceux-ci et les autres fidèles savaient 

(1 j D. Thom. ad 3 part, id addit. quœst. 40, art. 6. 

(2) Glossa celebr. in cap. Non autem. 7 quaest. 1, lau- 
data à Tiraquello, De primoo. guaest. 17, opin. 4, n. 21. 
— Navaer. in cap. novit, notab. 3, n. 140.— PiNEL,lib. 1, 
part. 3, n. 16, c. de bonis maternis. — Covar. in reg. 
peççatum, 2 p. f 9. n. 5, vers. 4 et 6.... etc. 
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parfaitement qu'il ne devait y en avoir qu'an 
seul ; ils ignoraient seulement quel était le 
véritable. Le droit, en lui-même, était incon- 
testé; son observation seule faisait défaut. 
(Tex. in 1. duo mnt Titii,tt; De testant tvtelkK 
Cela posé, la puissance spirituelle peut être 
considérée comme étant de deux sortes : 
1» imparfaite et restreinte aux bornes de la 
nature ; 2° parfaite et supérieure à cette même 
nature. — Sous le premier aspect, nous la trou«r 
vous dans la loi naturelle et dans la loi positive ; 
car, avant la loi du Christ, il y eut dans tout 
état de nature une institution sacrée de prêtres 
et de Pontifes. Par la raison naturelle, en effet, 
les hommes savent qu'il y a un culte à rendre à 
Dieu; mais comme tous ne sauraient accomplir 
en toute facilité ce culte divin , il a bien fallu 
en déléguer le soin à des ministres ; or, ce soin 
ne pouvant s'exercer sans quelque pouvoir, il 
s'ensuit que dans la loi de nature est comprise 
une certaine puissance spirituelle que l'on 
trouve chez presque toutes les nations qui sont 
hors de l'Eglise. Elles établissent des prêtres et 
des pontifes investis de ce pouvoir; et si elles 
les établissent pour de fausses divinités, elles 
auraient pu, cependant, les déléguer au culte du 
vrai Dieu, selon cette parole de St Paul aux 
Romains : Eo quod cum Deum cognovissent^ 
non aicut Deum glorificaverunt, aut gratias 
egcrunt. — Et telle était, sous l'ancienne loi de 
Dieu, la puissance spirituelle dont font mention 
l'Exode, 29, et le Lévitique, 2 et 6. Car, bien 
qu'émanée c|e Dieu* elle ne contenait rien quj 
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fût au-dessus de la nature, et ne produisait pas 
d'effet spirituel ; comme il oonste de l'Epître de 
St Paul aux Romains, chap. 3, et des remarques 
de Victoria, Cordova, Sotus, Suarez et Henri- 
quez (1) — Ajoutons que chez le peuple Adèle , 
dans l'état de nature, le premier né était com- 
munément appelé au sacerdoce, comme le fut 
Melchisedech. (Gen. 14. — Henriq. post plures, 
lib. 1 de Missà, c. 1. § 10, et c. 10, § 4, liter. H.— 
Suarez, cap. 9; n. 2.) 

Considérée sous le second aspect, c'est-à-dire 
dans sa perfection et au-dessus de la nature, la 
puissance spirituelle émane du Christ Notre- 
Seigneur, comme nous l'avons montré ci- 
dessus; et elle produit des effets surnaturels. 

Les prêtres, à raison des fins auxquelles ils 
étaient délégués, ont toujours été en grande 
estime et en honneur dans toute république. 
Ainsi, ceux que désignaient les Egyptiens 
étaient nourris et exempts de tributs. (Gen. 41 
et 47.); et cet honneur était principalement 
attribué au Grand-Prêtre et au Souverain- 
Pontife (2) — Cicéron, dans l'exorde du discours 
pro dorno suà, l'exprime très élégamment : 
n Quod si nllo tempo re magna causa in «ace<- 
» dotum populi romani judicio ac foteslaie 

II) Vict. Depoteat. Eccl. 1 p. quaest. 3. b. &, et 2 p. m 
princip. n. 3. — Cord. hb. 4, quaest. 4, ad 4, et quaest. i>. 
art, 2, ad ultim. — Sot. d. art. 3, rond. 1. — Henriqlez. 
Dx: sacra m lib, t, cap. 13, f 5 : — Suarez, lib. 3, 
De primatu Ponlif. romani, cap. 9, num. 4. 

(2) Fenestella, De sacerd. rom.. c. 5. — Agellio, 
lib. 10. c. 5. — Plutarch. Problem. 42 et 48. — Alex. ab. 
alex. Dierum yenal. lib. 2, cap. 8. 
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» versata est, hase profecto tanta est ut omnis 
» Reipublicœ dignitas, omnium civium salas, 
»vita t liber tas, arœ, foci, DU Pénates, bonté 
» fortunœ, domicilia, vestrae sapientise f fldci, 
» potestatique commissa et crédita esse vide* 
»' bantur. » 

Aussi l'Empereur romain usurpait-il la 
dignité de Souverain-Pontife ou Grand-Prêtre ; 
comme nous le voyons dans les historiens de 
l'Empire, et dans Onufrius (Cap. Cleros, vers 
Pontifex., 21 dist.). Autrefois, dit-il, « ceux qui 
» étaient rois étaient en même temps Pontifes ; 
» car la coutume des ancêtres était que le Roi 
» fût aussi Prêtre et Pontife; de là vient que le 
» titre de Pontife était appliqué aux Empe- 
» f eurs. » Et ceux-ci mettaient la dignité 
sacerdotale avant la majesté impériale, comme 
il appert de leur titre : Augustus Pontifex 
Imperator. — Dans la loi ancienne, le Sacrifice 
était offert pour le Pontife avant de l'être pour 
le* Roi (Levit. 4). Le Prince souverain y est 
tenu d'obéir à la parole du Prêtre; ce qui est, 
à plus forte raison, obligatoire sous la loi de 
grâce, puisque le Souverain-Pontife et les 
Prêtres sont d'un rang plus excellent et plus 
élevé (1). Quoique la puissance spirituelle ou 
ecclésiastique et lapuissance temporelle, laïque 
ou politique, diffèrent en bien des choses (2), 

(1) Vives, lib. 8, De civil, Dei. c. 19. ad fin. — 
Pellarm. lib. 2. De rom. Pontif. cap. 29 ad 4. — Suar. 
lib, 3, Contra errores Angllae, c. 26. post plures quos 
citant. 

(1) Nav. in cas. Novit. notab. 3. n. 88, — Molin. 1 tooi, 
DejutfUià: tract. 2> disp. 21, col. 8, vers, habemua. 
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il en est deux, cependant, où elles se distin- 
guent plus essentiellement, à savoir : leur cause 
efficiente et leur objet. 

Car, bien que toute puissance spirituelle ou 
temporelle vienne de Dieu, suivant ce texte de 
St Paul, aux Romains, c. 13, « Il n'y a pas de 
9 puissance qui ne vienne de Dieu ; » et celui 
de St Jean. c. 19. « Tu n'aurais aucun pouvoir 
» sur moi s'il ne t'était donné d'en haut; » 
cependant la puissance spirituelle ou ecclé- 
siastique et la suprême administration de, 
l'Eglise universelle a ètè accordée exclusive- 
ment et immédiatement par le Christ à St Pierre 
et à ses successeurs les Pontifes romains, en 
ces termes : Pasce oves meas, — Tibi dabo 
claves Regni cœlorum; et quodcumque ligave- 
ris super terrant erit ligatum et in cœlis; 
afin que cette puissance découlât de jSt Pierre 
et de ses successeurs, non moins immédiate- 
ment, comme de la tête aux membres, sur les 
Evéques et autres prélats de l'Eglise. C'est ce 
que Léon 1 er fait ressortir dans son troisième 
sermon De ordinatione Pétri : « C'est seule- 
» ment par Pierre qu'il a donné aux autres ce 
» qu'il a voulu qui leur fût commun; » et dans 
son épître 87 (in C. îtà Dominus, 19 dist.) : « Le 
» Seigneur a voulu que ce caractère sacré 
» appartînt au ministère de tous les apôtres; 
» mais de telle sorte qu'après avoir été placé 
» essentiellement dans la personne de St Pierre, 
» il répandit de là ses dons, comme d'un chef 
» sur le corps entier. » (1). 

■ ■ ' » ■ M j I Bill ' I I 

(1) Freitas mentionne ici (au eours de son texte, cemme 
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* Quant à la puissance temporelle ou politique, 
elle a été accordée par Dieu, comme auteur de 
la nature, au Roi ou au chef de la République, 
moyennant cette lumière naturelle qui fait 
Usage de l'élection ou d'un autre mode de trans- 
mission. La République ne pouvant exercer 
elle-même cette puissance, était obligée, par 
raison et force du droit naturel, de la conférer 
à un seul ou à plusieurs. «- Déléguée au 
Prince, elle découle de lui comme d'une source, 
sur les magistrats inférieurs (1). — Si quelque- 
fois, et par un privilège_spècial, certains rois, 
dans la loi écrite, ont été immédiatement 
choisis de Dieu, comme Saûl et David, ce 
privilège ne convenait pas à d'autres, et Ton ne 
voit pas qu'il leur ait été accordé. Suarez le fait 
remarquer (lib- 3, c. 3, n. 10.); et c'est prouvé 
aussi par cette prohibition du Deutèronome, 
17 : « Vous ne pourrez faire roi un homme 
» d'une autre nation, » Donc, l'élection du 
Roi appartenait bien au peuple ; et même il a 
été soutenu que ces rois désignés par le choix 
et la volonté de Dieu avaient été élus, iminè- 

d'habitude) les très nombreuses autorités qui, depuis 
l'avènement du Christ jusqu'au concile de Florence (U3«) 
ont enseigné la "doctrine de la suprématie du Pontife 
Romain : Turrecremat. — Covarr. — Navatr. — Bu r sa t. 
— Ca.etan. — Bellarmtn. — Molina. — Perez sur Saint 
Chrysostôme, etc.— Il ne m'a pas semblé nécessaire d'in- 
diquer ici les titres, pages, articles et numéros des ou- 
vrage* qu'il invoque. — Je prendrai quelquefois, le plus 
rarement possible, cette liberté. {Note du Traducteur), 

(1) Avèndan. lib. t. De exequcnd. c. 1, n. 6. — Covar. 
prac*. c. 1, n. 6. — Navar. cap. noviL notab. 3. n. 5. — 
Molin. disp. 26. ~> Suarez, lib. 3. De primalu rom. 
Pont. csj. 1 3 et 6, a. 17. 
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diatemënt par le peuple. (Bellarm. et feVAHKz. 
ç. 10 à n. 5,) 

Les mêmes puissances diffèrent aussi eAsou- 
ve rai ne nient, par le but principal de chacune 
d'elles. — Car la puissance spirituelle ou 
ecclésiastique est établie pour une lin surnatu- 
relle, et pour les moyens qui lui sont propres ; 
elle a en vue notre bonne vie spirituelle, notre 
âme et la vie éternelle, a Ad consommatiotLem 
sanctorum » dit $t Paul aux Ephésiens ch. 4; 
et aux Hébreux ch. 13 : « Qbedite pnepoiilïê 
» vcëtris; ipsi enim pçrvigilant t tanquàm 
» rationem pro animabus vestrië redditurù » 
— Le Pape Gélase, s'adressant à l'Empereur 
Anastase, lui disait aussi que les Empereurs 
chrétiens avaient besoin des Pontifes pour leur 
vie éternelle; et que grave était la responsabilité 
des prêtres, qui auront à rendre compte à Dieu 
même de la conduite des RoU de l'humanité. 

Au contraire, la puissance politique ou 
temporelle est principalement instituée et diri- 
gée pour une fin naturelle, et pour que, par les 
moyens qui lui sont propres, nous ayons une 
existence bonne dans ses conditions naturelles 
et extérieures. « ut quietam çl tranqwllam 
vilain agamus, » écrit St Paul à Timotbèe. 
c. I. — * puisqu'il faut considérer comme double 
la vie de l'homme, à savoir corporelle et spiri» 
tuelle, selon ce que dit encore St Paul dans la 
première aux Corinthiens ; c. 14. 

Ainsi, comme la puissance temporelle fut 
nécessaire pour la conservation de la vie du 
corps; de même, pour la conservation de la vie 
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de l'âme fut nécessaire une certaine puissance 
qui dirigeât les hommes vers le bien spirituel; 
et cette dernière nécessité fut d'autant plus 
grande que la vie spirituelle l'emporte en excel- 
lence sur celle du corps. 

Or, la suprême puissance ou juridiction sécu- 
lière se comporte et peut être envisagée de deux 
manières : tantôt, en effet, elle procède direc- 
tement et principalement ; tantôt moins prin- 
cipalement et par voie indirecte. On l'entend 
dans le premier sens quand il s'agit d'elle pour 
la fin naturelle et temporelle en vue de laquelle 
elle a été directement et principalement insti- 
tuée et concédée par Dieu aux Rois et aux 
Empereurs, avec intervention de la lumière 
naturelle; on l'entend dans le second sens 
toutes les fois qu'elle consiste et s'exerce, non 
plus vers cette même fin, mais vers un but 
écarté sur lequel elle est appelée et dirigée 
incidemment par quelque circonstance acci- 
dentelle. C'est ce qui appert du Chapitre 
Per Venerabilem , versiculo rationibus ; qui 
filii sint legitimi, en ce passage : « sur lequel 
» (patrimoine de l'Eglise) nous exerçons, au 
» temporel, une pleine puissance, » et en cet 
autre : « Dans les pays étrangers, en considè- 
» ration de certaines causes, nous exerçons 
» occasionellement (casualiter) la juridiction 
» temporelle. » C'est bien_ dénoter que là 
puissance temporelle a, d'abord, une action 
principale et directe; mais que, dans ces cas 
spéciaux, elle est moins principalement, inci* 
demment et indirectement exercée. 
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De même* tel qui ne peut connaître d'une 
cause, si elle est principale, peut en connaître 
incidemment. (L, 1. C. D<! ord. judic. in hœc 
verba : Neque enim impedit (1). Ainsi, le juge 
ecclésiastique, qui ne peut connaître princi- 
palement d'une cause temporelle ou profane 
(Cap. causam quœ, ibi : ad Regem pcrti- 
net)[2) peut, néanmoins, y statuer si elle sur- 
vient incidemment dans une causi ecclésias- 
tique, introduite au principal derant lui. (3). 
Bien que, dans cette acception , la juridic- 
tion séculière, eu égard à son objet matériel, 
et aux intérêts sur lesquels elle se porte, soit 
dite tempo rellem en t exercée, selon la doctrine 
de St Thomas (4); cependant, comme nos actes 
sont caractérisés et nommés plutôt par leur 
but et leur cause que par le fait et la chose 



(1) Neque enim impedit notionem-ejus, quod status 
quœstio in cognitionem veitilur, i tsr >uper status causa 
cogooscere uuu possit < peitinet enim ad otlicium judicis 
qui de naereditate eugnoscit, universain inciuentem 
quaestionem quaî in judicium voeatur, exammare. — C. 
peu. de in uitey. rcsi, ibi : De hàc causa cognoseere, 
ncqueuul, nisi curùm eis muta iueril i ne i dealer. (L. 
quoi tes. C. De judictis , junctis résolu lis ad ilhus iiitel- 
j**ctuiu per Guveauum, Iib. I, Var. Cap. 33. — Rober. 
lib. 3 Seuteutiaium cai>. 12. — Ant. Fab. Iib. 17 Conject. 
cap. H. — Do.nel. l.b. 7 comment, c. i>, ubi Ôsvald, 
Huera Y. 

(2) Ad Regem perlinet, non ad Eccleaiam de talibus 
possessionibus juaicare. Quifiiii sinl Uyitimi. capAood. 
in pr. vers. Aon mim. dejudiciU. 

~13) Cap. 3. de donat inler ctrtim, ubi fftoss. 2, et omnes 
ibi. — Bam>. n. I et add. in d. I. quotiet*. — Palacius 
iu repet. cap. nUab, 3. princip. — Tiraq. tract, res. 
inter alios, n. 16. — Molin. lib. 2. cap. 15, n. 7t>. 

(4) D. Thom, 1, 2, qua&st 18, art: 6, . 
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elle-même (1), il VensuK qu'à proprement et 
strictement parler, et eu égard à ion but, une 
telle juridiction, prise sous son second aspect, 
n'est pas et ne peut être purement temporelle ; 
elle estplutôt distraite, divertie des juridictions 
temporelles (à raison du but et de la cause de 
l'action) ; de telle sorte que, pour la rigueur de 
cette discussion» elle tire son nom et le carac- 
tère de son exercice de la fin qu'elle se propose. 
Et ainsi, le Pontife n'a point la puissance 
temporelle, mais une certaine puissance sur 
les c bas es temporelles. (Bellarmin. ado. Bar» 
claium, cap. 12 § 3.). 

D'après ces courts préliminaires, il est aisé de 
réfuter tout ce que l'on a coutume d'objecter 
contre la puissance du Souverain-Pontife, tant 
au spirituel qu'au temporel. Et quoique plu- 
sieurs, et des plus doctes, se soient plu à 
attaquer cette attribution, aucun de leurs écrits 
ne nous ont fait changer d'opinion, de crainte 
de passer pour apostat. Ainsi , d'ores et déjà, il 
est établi que la puisance spirituelle ou ecclé- 
siastique que le Christ, notre Seigneur, a 
concédée à St Pierre, dans la loi de grâce, n'a 
point pris fin par sa mort, mais a été transmise 
aux futurs Evoques de Home. Et, quoique le 
Christ notre Seigneur se soit adressé person- 
nellement à lui, l'appelant de son nom propre 
Simon Barjona; cependant, comme il promet- 
il) L verum 40, ibi ; Nec enbrn faclum quseritnr. *ed 
causa faciendi, ff. de furtiê. c. eu m voluntate 54, in 

Ërincip. ubi scribentes, de sententia excommim. — 
K Thom. ubi suprà. posl. Arist. et qiwesl. 1, art. 3. 
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tait en môme temps d'élever sur lui son Eglise 
qui devait dorer perpétuellement, et lui recom- 
mandait en même temps ses brebis, non- 
seulement les présentes, qui étaient fort peu 
nombreuses, mais aussi les futures; nousdevons 
en conclure que sa parole au premier des 
apôtres a passé à ses successeurs. 

Il est reçu, en effet, que toutes les fois que, 
par l'objet dont il s'agit, par l'intention, ou par 
d'autres circonstances, il appert qu'un mandat 
est adressé à la dignité, quoique le nom 
propre de la personne soit exprimé, il doit 
passer aux successeurs de cette dignité. 
C'est ce que résolvent communément les 
Docteurs (1). 

Ainsi, les rescrits s'étendent aux successeurs 
dans toutes choses afférentes à leur dignité, 
bien que le propre nom du prédécesseur y soit 
exprimé (2); 

Ainsi, l'obligation contractée en son propre 
nom par le tuteur ne le suit point à la fin 
de sa tutelle, mais bien celui qui le rem- 
placera (3) ; 

Ainsi, le serment prêté à un homme en 



(1) Ex Decio, n. 3, vers. Et idem, alias n. 38. — Bero , 
à n. 82, in cap. Quoniam. — Abb. du officio deteg. — 
Covar. C. requi8iisti. de testamenlo. — Menoch. lib. 1 
de arb. 9. 68, n, 20. — Barbos. L qui à taie, 14 n. 41, 
8olut. Matrim. 2. tom. — Sanchez, lib. 8. De matrim, 
disp. 27. n. 2. 

(2) Cap. dilecli de foro compet. ubi gios. 1. — Abb. 
not. 2. — Decics, ubi proxknè.— Covar. n. 4. vers, &extè 
in d, cap. requtiiisti. 

(3; L. Post. mortem. f. 1, if, Qiianfa ex facto tutoriê) 
ubi notant Bart. et alii. Boer. decis, 273, poit. alios*. 
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dignité; pôtiï Une chose qufc concerne la 
dignité et non la personne, passe au successeur, 
bien qu'ayant été prêté à la personne en son 
nom propre (1) ; 

Ainsi, ce qui a été laissé au Roi, en son nom 
propre, est dû à son successeur (2); 

Et par suite, enfin, les privilèges concédés au 
Roi, en son nom propre, par le Siège aposto- 
lique, appartiennent, en toute justice, à ses 
successeurs ; comme aussi, il résulte de là que 
la puissance et la juridiction attribuées à 
St Pierre, l'ayant été pour l'utilité de l'Eglise, 
ont passé aux futurs successeurs de l'Apôtre (3). 

Cela est encore prouvé par cette considé- 
ration que le gouvernement de l'Eglise est de 
l'ordre surnaturel, et par conséquent ne peut 
convenir à personne autre que le mandataire du 
Christ. Or, c'est à Pierre, et non à l'Empereur 
ou aux Rois que le Christ a donné mandat, 
comme le font observer Bellarmin, St Thomas, 
Suarez, et plusieurs autres (4). 

(1) Cap. Veritatis 14, de jurejurando, ut contra alios 
optimé resolvit Covar,, ubi proxiniè. 

(2) h.Quod principi, 58 ff. de leg. 2; ubi Cuman. et alii. 
— Corras, Pb. 3 Mised, c. 19, n. 2. — Cabed. lib. 4. 
divers. C. 20, à n. 8. 

(3) C. 4, de translatione èpiscop. ibi : Ex Mo generali 
privilègio quod Beato Petro et per eum Ecclesiœrom. 
Dominu8 noster indidsit ; etC. ubi Ant. n. 3, et alii latè 
prosequuntur. Bellarm. lib. 2. De rom. Pontif. c. 12 
cum. senq. — Valentia, in Analyai fidei. lib. 5 De rom. 
Pontif. dub. 2. c. 1 cum seqq. — Suarez contra sectas 
Angltw; lib. 3. De prim. rom. pontif. c. 7. cum duob. 
»eqq 

(4) Bellarm. d. c. 7, vers prima — D. Thomas, lib. 1, 
de reqimine principum; c. 17, et lib. 3, c. 8. — SuàRBZ, 
d, c 7 t n. 5 et ç, 8, n. 2, etc. 
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Et la divine Providence en a usé de ht sorte, 
dans la salutaire prévision qu'à partir de la 
naissance de l'Eglise évangèlique, et pendant 
quelques siècles, aucun souverain n'embras- 
serait le christianisme ; afin qu'il fût plus 
évident que l'Eglise, parfaitement gouvernée 
par Pierre , puis par les apôtres , puis enfin par 
leurs successeurs, n'avait point eu de Prince 
terrestre en qui on pût dire qu'avait résidé la 
puissance spirituelle soit pour le tout, soit pour 
partie; qu'ainsi elle aurait pu n'en compter 
jamais dans son sein, si ce n'eût été les exclure 
tout-à-fait, contre sa suprême volonté, de la 
rédemption éternelle. La divine Providence, 
dirai-je encore, a voulu ainsi faire comprendre 
à tous que rien dans cette partie n'a été donné 
aux rois, et qu'ils ne sont rois que jusque là ; à 
moins de dire que tant qu'il n'y ait point eu de 
rois chrétiens, tant 4ue l'Eglise a vécu sous des 
Princes payens, il n'y a pas eu de gouvernement 
ecclésiastique, ce qui est absolument contraire 
à la foi et à la promesse du Christ, et serait 
d'autant plus monstrueux que l'Eglise aurait eu 
ensuite autant de chefs qu'elle aurait compté 
de princes chrétiens, contrairement à son éta- 
blissement, par le Christ, sous un seul pasteur. 
(Joan. 10). Les rois et les empereurs sont donc 
entrés, en leur temps, dans l'Eglise du Christ ; 
mais, ou bien ils ne se sont jamais rien arrogé 
des choses ecclésiastiques; ou bien, s'ils l'ont 
fait, ils sont regardés comme ses tyrans et ses 
persécuteurs, plutôt que comme ses nourri- 
ciers et ses sectateur». C'est ce qu'avait prédit 
liais. C. 49. 
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tt n'y a point à s'arrêter à cette' objection 
que, dans la loi de nature, la puissance royale 
était jointe à la spirituelle ; et qu'ainsi, ce droit 
naturel reste entier sous la loi de grâce. — Il 
est répondu , en effet, que ces deux puissances 
ne sont pas unies par le droit de nature, mais 
que cette double attribution a dépendu, pour 
un temps, de la situation de la République. 
Ainsi les Empereurs romains n'ont pas toujours 
été souverains Pontifes ; et, après l'expulsion 
des Rois, un grand-Prêtre fut institué chez les 
Romains, sans être investi de la dignité royale, 
qui demeura dans le Sénat. (V. Tite-Livo et 
autres). — De même dans l'ancienne loi, ces 
offices furent divisés. « Amarias Josaphat, roi 
» très bon, prêtre et pontife, présidera à toutes 
» les choses qui appartiennent au culte de 
» Dieu ; et Zabadias sera préposé à toutes les 
» œuvres qui se rapportent aux fonctions 
» roj'ales. » (Paralipomènes, 2, c. 19); et au 
chapitre 26, il est rapporté que le Roi Osias 
ayant voulu s'ingérer dans le sacerdoce, fut 
aussitôt frappé divinement d'une lèpre fort 
grave. Pour la même cause , Saûl fut rejeté de 
Dieu et privé de son royaume. (1 Reg. c. 13). 
Donc, sous la loi de grâce, il put y avoir chan- 
gement, division et distinction ; et le Pape 
Nicolas fit connaître cette distinction à l'Empe- 
reur Michel en ces termes ; (in C. cum ad ce* 
rum) : « Idem mediator Dei et hominum, 
» homo Jesus-Chriêtus actibus propriis et 
» dignitatibuê distinct'w , officia potettatiê 
» utriuique diêcrevit, » Et c'eit de toute 
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sagesse, font observer à ce sujet Bellarmin et 
Su are z, puisque les fonctions sacerdotales de 
la nouvelle loi sont encore plus augustes que 
les anciennes. (Bellarm. lib, 1 de rom. Pont 
c. 7. col. 3, ad fin. — Suarez lib. 3 de primatu 
Rom. Pont, c. 9 à n. 3). — Concluons, en 
troisième lieu, que la puissance ecclésiastique 
ou spirituelle est supérieure à la puissance 
temporelle ou politique. — Car, puisque sa fin 
est l'éternelle béatitude, vers laquelle doivent, 
en définitive, être dirigées toutes choses 
temporelles, il faut, disait déjà Platon au 
1er livre des Lois, que le législateur adopte et 
suive un ordre dans lequel les choses divines 
et humaines se correspondent (1); et la puis- 
sance spirituelle doit tout diriger vers ce but. 
Tout art, toute puissance qui a un but direct 
peut disposer des choses qui tendent à ce but, 
comme (avec le philosophe païen l'enseigne 
St Thomas, § 2 quaBst. 40, art. 2 ad 3), et comme 
ci-après nous le montrerons plus amplement; 
et il s'ensuit que la puissance temporelle est 
inférieure et subordonnée à la puissance 
spirituelle. Car, ainsi que l'art du fabricant de 
mors ou du constructeur de navires est infé- 
rieur à l'art de l'équitation ou à celui de la 
navigation pour lequel il est établi (Arist. d. 
c. 1.) ainsi en est-il, dit Victoria, (de potest. 
Eccl. 1 p) de la puissance temporelle à l'égard 
de la spirituelle. Toutefois, cet exemple tiré 



ml! 



i)V. P. Aug. deciv. Dei lib. 19 c cap. 17. — Bellarm. 
. 5, de ifom. PonU cap. 7, rat. 1. 

7 
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des- arts n'est pas absolument exact; car, si ces 
arts supérieurs n'existaient pas, les inférieurs 
disparaîtraient; et pareille conséquence n'est 
pas applicable aux puissances susdites, puis- 
que la temporelle ne dépend pas à un tel point 
de la spirituelle qu'elle cesse d'être avec celle- 
ci, comme cela se voit parmi les infidèles chez 
lesquels la puissance temporelle existe vérita- 
blement. Nous en parlerons plus loin. 

Mais une comparaison plus juste indique 
q e le royaume terrestre est établi pour servir 
le royaume du Ciel, de la même manière que 
dans l'homme, la chair est soumise à l'esprit. 
Car, bien que les fonctions et les actions de 
l'une et de l'autre soient différentes; cependant, 
comme ils ne font en nous qu'une seule 
hypostase, ils s'assemblent et s'unissent de 
telle sorte que l'esprit préside et que la chair 
soit soumise. De même, dans l'Eglise de Dieu, 
les deux puissances font un seul Etat, un seul 
royaume, un seul corps : Unum enim sumus 
corpus in Chri&to, singuli autem alter alte~ 
rius membra (St Paul aux Romains, 42) — 
Et, bien que la plupart du temps, l'esprit ne 
prenne point part aux actes de la chair, et 
lui en laisse le libre exercice; cependant, 
s'ils commencent à faire obstacle à la fin 
spirituelle, l'âme peut user de son droit pour 
dompter la chair , prescrire des jeûnes et 
d'autres mortifications entraînant même perte 
et faiblesse pour le corps, pour qu'il n'empêche 
pas les dons de l'esprit. Si, même, il en est 
besoin pour ses fins, l'esprit peut Commander 
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87 
à la chair de s'exposer au sacrifice de la vie et 
de tous ses biens (1). 

Lors donc qu'abondant en ce sens, Innocent III 
compare la puissance ecclésiastique au soleil 
et la puissance laïque à la lune, il faut 
entendre non seulement qu'à l'exemple de ces 
astres, dont le soleil est le plus grand et la 
lune le moindre, le pouvoir ecclésiastique est 
plus excellent que le pouvoir séculier (2) , mais 
aussi que, de même que la lune reçoit et 
emprunte sa clarté du soleil, source de toute 
lumière (3); ainsi la puissance laïque, c'est-à- 
dire le Roi ou Empereur reçoit et emprunte du 
Souverain-Pontife sa clarté et sa splendeur 
spirituelle, et peut-être dirigé et pressé par lui 
vers cette illumination et ce but élevé, tout 
ainsi que la lune ne peut décliner cette influence 
naturelle du soleil. 

Et non-seulement la lune, mais toutes les 
planètes sont soumises au soleil, puisqu'elles 
reçoivent de lui la lumière, ce qui a fait dire à 
Cicéron, dans le Songe de Scipion, en par- 



ti) Post. Gregor. Nazianc. 8talim eitandum : D. Thom. 
De regim. Priucip. lib. 1. Cap. J4, et lib. 3, Cap. 10 
cum seqq. — Turrecrem. lib. 2 in Summà, ca. 113. — 
Sot. in 4,dist, 25. q. 2, art» 5; et lib. 4 de Jusl. qu»st. 5, 
art. 4. — Bellarm, 'De roman Pontif. cap. 6, 7 et 8 ; et 
Depotest. summ. pont, in reb. temporal, cap, 13, ad fin* 
— Suar. lib. 3 De primatu Rom. Pontif. cap. 21, 22 et 
23, post. infinitos, quos citant. 

(2) Gloss. ult. in cap. Duo mnt, 96 dist. — Navar. in 
ca. Novit. nolab, 3, n. 125, dejudiciia, 

(3) D. Thom, 2. 2. 9. 47, art* 5 ad 2 ; et qu»8t. 58, art. 6. 
in corpore. 
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lant du soleil : « Dux est % et princeps, et 

» moderator luminum reliquorum. » 

Cette puissance du Pontife sur les Rois et les 
Empereurs a été confessée par le pape Gélase 
s/adressant à l'Empereur Anastase dans ces 
termes : « Obsequi solere principes Chris- 
ut tianos decretis Ecclcsiœ, non suam prœ- 
» ponere potestatem : Epi* % opis caput subdere 
» Principeni solitum. » Le pape Jean a dit 
aussi : « Ad sacerdotes Deus voluit quas 
» Ecclesiœ disponenda sunt pertinere, non ad 
» sœculi potestates, qnas, si fidèles- sunt f 
» Ecclesiœ suœ sacerdotibus voluit esse sub- 
» jectas. » Ainsi donc, ce n'est pas seulement 
quant à leurs personnes privées, mais quant à 
leur dignité que les Rois chrétiens sont soumis 
au Pontife. — A ces paroles du Pape Nicolas : 
« Christiani imperatores pro œternà vità 
» Pontipcibns indigerent » Gélase ajoute : 
« Quantopro ipsis regiminibvs, aliàs regibus 
» hominum in divino,sunt reddituri examine 
» rationem ! (1) » C'est ce que l'Apôtre avait 
dit déjà à tous les fidèles : « Obedite praspositis 
» vestris et subjacete eis ; ipsi enim pervigU 
» lant tanquàm rationem pro animabus ves- 
» tris reddituri. »• (Paul ad Hœbr. 13.) Saint 
Grégoire de Naziance, dans un discours adressé 
à des citoyens frappés de crainte, haranguait 
ainsi les Empereurs : « Souffrirez-vous que je 
» vous parle en toute liberté ? La loi du 



(i)- Gélase, la c&p. Duo $unt, 96,di»t, -* Joaii Pà*à, 
in cap. Si Rnperttor NicoUiiê, cap. cum dd utruro. 
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» Christ vous soumet à ma puissance et à 
» mes tribunaux. Car nous aussi, nous exer- 
« çons l'empire, et un empire plus élevé et 
» plus parfait ; à moins qu'il ne soit bon et 
» juste que l'esprit se soumette à la chair, et 
» les intérêts célestes à ceux de la terre. (1) » 

A rien ne sert d'objecter que personne ne 
peut être juge ou témoin dans sa propre cause, 
comme l'a dit saint Jean : « Si ego testimonium 
» perhibeo de meipso, testimonium meura non 
» est verum, » et selon la loi Nullus, fif. de test... 
Ainsi, disent les novateurs, il n'y a point à 
croire le Pontife qui s'attribue la primauté et 
l'autorité sur les Princes. Cette objection est 
facile à repousser d'abord par cette simple ob- 
servation (appuyée d'autorités sans nombre;, 
que le Prince suprême peut être juge dans sa 
cause (2). Cette doctrine est indubitable, quand 
il s'agit non des intérêts de la personne, mais 
de ceux de la dignité, dans laquelle peut être 



(ï) Cap. Suscipitis, dist. 10, proseqminlur D. TnoM Si 
is est; lib. 1. de rvgim. princip. cap. 14, et lili. 3, cap. 10 
cum seqq. •- Bellarm. de translat. imp. lib. 1, cap. 2 
ad 7 Mendacium. — Suar. lib. 3 dé primatu pontif. 
c. 22, an. lj^etcs&teri praecitati. 

12) Cap. cùm venissent de judiciis, ubi glos. recepta, 
ihi-uer Abbat et Decium, num. 5, aliàs à n. 30 et oinnes. 
L. Et hoc Titus, ubi Bar. et omnes ; L. proximè ff. de h is 
quœ intestam. .delcntur, ubi Bàrt, et omiies. — Jas. 
u. 5, in 1. est conceptum fi", dejurisaict. — Bernard, et 
add. regul. 581 et relati per Uuen, reg. 67. — Et in nos- 
Irù specie Nava, cap. Novit, Notab. 3, num. 47. — Bel- 
lakm. de roman pontif. lib. 2, c. 14. — Ant. Perez in 
Pentateuch. fidei. lib. 5, dub. 5, cap. 5, n. ( J7. —Suar. 
contra Angl. err. lib. 3, cap. 16, n. 3, et lib. 4, cap. 2, n. 10. 
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juge un inférieur même (1). L'objection pèche 
encore en ceci que l'assertion des Pontifes est 
d'accord avec les témoignages manifestes de 
la Sainte Ecriture, l'autorité de tons les con- 
ciles, l'assentiment uniforme de l'Eglise catho- 
lique; comme il appert, entre autres, des docu- 
ments rapportés par Bellarmin de potesL sum- 
miPontif. in reb. temporal, (à principio), où il 
accumule dix conciles, les Pontifes, les Pères, 
les plus illustres auteurs Allemands, Français, 
Anglais, Ecossais, Italiens et Espagnols, qui 
rendent la chose évidente. Ici donc, il n'y a 
point de preuve à tirer du passage de St Jean 
sur lequel on se fonde (Joan. 5); mais au con- 
traire, il faut s'en rapporter à celui-ci : Quare 
te8timonium meum et Patris non accipitis ? 
(Joan. 8) montrant que la vérité était assurée, 
non-seulement par sa propre parole, mais en- 
core par le témoignage du Père céleste, par les 
prophéties et les œuvres qui accompagnaient 
l'affirmation du Christ ; comme le dit fort bien 
Jansenius, dans la concordance des Evan- 
giles (2). Sont donc à bon droit considérés 
comme coupables de sacrilège, ceux qui refu- 
sent en ce point leur fidélité aux Pontifes ro- 

(1) Glossa, verbo privetur, in C. ai quU ergà 2, q. 7, 
celebris ex Innoc. Abbate, et aliis, in cap. Nosti de etec- 
tione. — Alex. Cons. 79, num. 2, vol. 1. «-Jas, n. 10, 
in 1. quijurisdictioni, ff. de jurisdict. — Navar. n. 48, 
nbi proximè, et praecitatis. 




condamnées. (Note du Trad.) 
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mains. C'est ce qu'enseigne Innocent IV, et ce 
qu'appuie saint Augustin en ces termes : «Tenet 
» me in Eoclesià catholicà consensus populo* 
» rum atque gentium ; tenet authoritas mira* 
» culorum; tenet ab ipsà sede Pétri usquè ad 
» prœsentem Episcopatum successio sacer* 
» dotum (1). » 

De cette subordination au pouvoir spirituel, 
il y a lieu de conclure, quatrièmement, que le 
Pontife romain peut, de son autorité, censurer 
et même déposer, après un convenable aver- % 
tissement, les Empereurs et les Rois qui abu- 
sent de leur pouvoir; qui, par méchanceté ou 
insigne négligence, nuisent gravement au bien 
spirituel, à la foi catholique, au gouvernement 
de l'Eglise, à la tranquillité et à la paix des 
fidèles. Et cette puissance qu'ont les Pontifes 
de priver les Empereurs et les Rois de leur 
domination, ainsi que le fréquent usage qu'ils 
en ont fait, se trouvent confirmés par l'his- 
toire (2). C'était, en effet, une nécessité pour la 
fin surnaturelle, le bien spirituel, la défense et 



(1, Cap. licet ex susœpto, n. 3, vers. Seddicet aliquin 
de foro compet. — Navar., in d. notab. 3, n. 45. — D. 
August. Contra epbttolam Fundamenti Manick, cap. 4. 

(2) V. Text. "m cap. AUus, 15 q. 6; cap. ad aposlolica\ 
île re jud. — Castal. de Impevatore, quacst. 81, et post 
Guerrerum, Mench. cap. 8, n.20. — Palacius, de justà 
retcntione reyni. — Navarr., 2 p., f 7. — Bellarm. de 
roman, pont., lib. 5, c. 8 \ et de potest. summ. Pont, in 
temporal., conlrà Barclaium, in pr. cap. de sententià 
conciliorum. — Grisaldus, in decisiombuafidci, verbo 
/ J apa, n. 25. — Suar. contra errores Angl., lib. 3, c. 23, 

n. H. Martha, dejuri8dict. p. 1, cap. 23. — Tiracq. 

de primoy., q 22, n. 4. — Bursat, con«. 124, n. 75, vol. 
t.— Mench. illust. c. 8, à n. 20. Et pass'un. alii. 
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la conservation de l'Eglise (1). Le cas du grand- 
prêtre Joad contre la reine Athalie suffit à le 
démontrer (Paralip. c. 23. — 4 Reg cap. 11, de 
quo coroi. ult. ad 5.) 

L'opinion de saint Thonas est conforme à 
ce qui vient d'être énoncé. Voici comment il 
s'exprime aux chapitres 14 et 15 du livre I er 
De Regitnine principiê : « Puis donc que le 
» but de la vie présente est la béatitude cè- 
» leste, il est du devoir d'un Roi de procurer à 
» lamultitude une bonne vie, [en ce qui con* 
» court a cette céleste béatitude, c'est-à-dire 
» qu'il prescrive ce qui y conduit, et qu'il in* 
» terdise, en ce qui lui est possible, les choses 
» contraires. » — Voilà donc, d'après saint Tho- 
mas, à quel effet les puissances séculières sont 
établies intrà Ecclesiam, comme l'enseigne 
doctement saint Isidore, in cap. Principes 
sœculi, 23, queest. 5, en ces termes : « Les 
» Princes du siècle ont acquis souvent dans 
» l'Eglise (intrà Ecclesiam) une puissance 
» très-élevée, afin de fortifier par son moyen 
» la discipline ecclésiastique. Des puissances 
» intrà Ecclesiam ne peuvent être nécessaires, 
» à un autre point de vue, que pour achever 
» par la crainte des lois ce que le prêtre ne 
» peut obtenir par la prédication de la doc- 
» trine ; et, de la sorte, le royaume céleste est 

(1) Victoria, Navar., et citati corol. praeced. — Cas- 
tal, ubî suprà. — Clar., in pract. f ult. quaest. 35 à n. 6. 
Bellarm. de Rom, pont., lib. 5, cap. 7 et 8, et lib. 1 de 
translat imperii, cap. 12, vers, qui cum ità sint. — Mol. 
de just., tom. 1, tract. 2, disp. 29, vers, ex dictis Soti, 
et col. pen. vers. ad. 2 vero, cum seqq. 
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• servi par ceux de la terre. » Et peu après : 
« Sachent les Princes du siècle qu'ils ont un 
» compte à rendre au sujet de l Eglise dont le 
» Christ leur a confié la protection ! » Donc, 
si le Prince catholique et fils de l'Eglise aban^ 
donne ses intérêts, la combat, détourne son 
peuple de la vie éternelle, contrairement à sa 
charge et à ses devoirs; sans aucun doute, il 
est à diriger et à corriger par le Pontife ro- 
main. (D. Thom. d. cap. 14.) 

Or, d'après le proverbe , il est plus facile 
d'empêcher une chose avant qu'elle arrive que 
de l'ôter après qu'elle est accomplie. Ainsi, 
puisque le Souverain Pontife peut déposer un 
Empereur ou un Roi déjà établi, lorsque cela 
est nécessaire; à plus forte raison, pour les 
mêmes causes et dans les mêmes termes, peut-il 
l'empêcher de s'établir (1). Barclay lui-même 
l'a reconnu (2) ; un hérétique ne peut être élu 
Roi ou Empereur (3). Que si les Pontifes Ro- 
mains ne déposent pas toujours, ce n'est point 
que le pouvoir leur manque; mais ils s'abs- 
tiennent, parce qu'ils redoutent par dessus tout 
les hérésies, les rébellions, les schismes, ou 
d'autres maux semblables, comme le font ob- 
server Molina et les autres docteurs plus haut 
cités. 

(1; Molin. disp. 29, vers, ex diclis; post Victoriam, 
Pigium, Turrecrematam et alios quos refert Bellarm. 
in apologià conlrà serenissimum Jacotyim, Angliis 
Regeni. 

(2) Bellarm. depotest. Summ. Pont, in tempor., c.20. 

(3) Cap. Venerabilem, ibi : Hœreticum, de electione. 
-r- Çastalj). de imperatore, quaest. 75, n. 4, et praecitati. 
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Il faut remarquer ici que lorsque le Souverain 
Pontife dépose un Empereur ou un Roi, ce 
n'est point comme Juge ordinaire, et de la 
même manière qu'il dépose un Evéque, ou le 
prive de son siège, mais à titre de souverain et 
universel pasteur, quand il le faut absolument 
pour la fin surnaturelle; et que cela dérive île 
son pouvoir spirituel. (Duedonius, lib. 2, de 
libert. Christ., cap. 2, vers, cœterùm. — Bbl- 
larm., lib. 5, de rom. pont. cap. 6, vers, quan- 
tum ad personas. — Molin. disp. 29, vers, ex 
dictis infero.) C'est ce que signifie assez le 
texte ad apostolicte (vers nos itàque, de re ju- 
dicatà, inC), dans lequel le Souverain-Pontife 
se considère comme vicaire de Dieu sur terre, 
et ayant puissance par ces paroles : quodcurn- 
que ligaveris..., etc. (Bellarm. adv. Barclaïum, 
cap. 3, vers. 4.) 

Ecartons, dès lors, cette chicane de Barclay 
sur la puissance du Souverain-Pontife, qu'il 
prétend ne laisser leur couronne aux Rois qu'à 
titre précaire, et toujours révocable à son gré. 
Cette allégation est indigne d'un jurisconsulte 
et ne mérite point de réponse ; nous y revien- 
drons toutefois (Corol. penult.). Ces moyens 
èvasifs, ces échappatoires sont de l'invention 
des Protestants, comme le remarque Suarez, 
livre 3 contra Angliœ errores, chap. 29, N°» 2 
et 3. 

Quoique la déposition d'un Empereur ou d'un 
Roi se fasse habituellement en concile (ainsi 
qu'il appert du chapitre ad apostolicœ précité, 
vers nos itàque); parceque, de la sorte, elle 
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«st délibérée plus amplement, avec plus de 
maturité et d'utilité; le Souverain Pontife peut, 
néanmoins, la prononcer de lui Beui, en toute 
justice et validité. (Cap. alius 15, quœst. 6). 
Tous les auteurs qui ont écrit sur le texte ad 
spoêtolicœ en conviennent. (1) — Mais, comme 
c'est chose fort grave, et que la nécessité de la 
mesure doit être manifeste et discutée à fond, 
les papes proposent et examinent ordinaire- 
ment de telles causes dans un consistoire de 
cardinaux. (Bellarm. adv. Barclaïum, cap. 12 
§4, ad fin). 

11 n'y a point à s'arrêter, non plus, à cette 
objection que, dans la primitive Eglise, ni 
St Pierre, ni ses successeurs n'ont usé de ce 
pouvoir; ce qui signifie bien, dit sérieusement 
Barclay, qu'il n'appartient pas au Souverain- 
Pontife. {De potest. summ. pont. c. 6.) Bel- 
larmin, au même chapitre, et Suarez (contrk 
errores Angliœ, lib. 3, c. 29, à n. 3) répondent 
justement que cette abstention des premiers 
Papes ne tient point à un manque de pouvoir, 
mais au défaut de sujet ou d'opportunité. Les 
souverains temporels, en effet, étaient païens; 
les forces de l'Eglise étaient débiles; et les 
temps étaient tels alors, que les Chefs ecclé- 
siastiques devaient se disposer au martyre» 
plutôt qu'à réprimer les écarts des Princes. 

(1) Alexandrin us, in cap. si Papa, ad fin. 40 dist. — 
Bartol. in 1. si Imperator. n. 4. c. de regibua. — Bald. 
in proaemio ff. veteris. — Jul. Clarus, { ult. quaest. 35. 
n. 6. — Gambara, de offic leqatu lib. 2, tit. de variis 
ordinarium nominibus. n. 220. — Castald. de Impe- 
ratore, quœst. 8i, n. 2. 



Digitizedby GoOgk 



C'était le temps où s'accomplissait encore cette 
prophétie du psaume 2: Quare fremuerunt 
gentes, et populi meditati sunt inania; astite- 
runt reges terrœ et principes convenerunt in 
unum adversûs Dominum et adversûs Chris- 
tum ejus. — Mais dès que l'Eglise vit lieu à 
rétablissement de sa puissance, elle ne se 
manqua point à elle-même; et ce fut alors que 
s'appliqua cette autre prophétie, contenue peu 
après dans le même psaume : Et nunc, lièges 
intelligite; erudimini (non erudite) quijudi- 
catis terram. — Et, servez le Seigneur avec 
crainte, dit St Augustin dans sa lettre au 
Comte Boniface, rapportée dans le chapitre 
si Ecclesia, 23, q. 4 Le même St Augustin, 
dans sa lettre 40, à Vincent, rapportée dans le 
chapitre non invenitur t 23. q. 4, satisfait à 
l'objection par la figure et l'exemple de 
Nabuchodonosor qui, dans le principe, pour- 
suivait les hommes pieux et justes, mais qui, 
dans la suite, s'étant converti, exigea que le 
vrai Dieu fût honoré, et que quiconque blas- 
phémerait le Dieu de Sidrach, Misach et 
Abdenago fût soumis à des peines méritées. 
(Dan. 3). — Il ,n'y a. donc rien à conclure du 
non-usage d'un droit au début de la naissance 
4e l'Eglise; mais la force et la nature de la 
puissance divinement accordée à Pierre et 
à ses successeurs, demeure prouvée par 
l'Ecriture Sainte. C'est ce qu'enseigne le cha- 
pitre non invenitur, dans ce passage : non 
invenilur exemplum in Evangelicis et Apos- 
tolicis litteris; et en celui-ci : Quis negat non 
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inveniri? Sed nondùm implebatur illapro- 
phetia etc. 

Bien moins encore nous fait obstacle cette 
remarque, que les Pontifes se sont parfois 
soumis au jugement des Empereurs. (C. nos si 
inrompetenter 41 ; c. si quis super, 42. 29 7. c. 
mnndast'i; cap. auditum 2, q. 5). Car, s'il y a 
diversité d'enseignement à cet égard, comme 
il appert de ce document, que rapporte Suarez, 
(lib. 4, in defensione fidei catholicae , c. 7. 
n. 10); c'est qu'il s'agit d'autres droits, qui ne 
comportaient pas une soumission juridique, 
mais un arbitrage accepté par la libre volonté 
des Souverains Pontifes (1). Le vicaire du 
Christ ne peut pas, le voulût-il, se soumettre à 
un autre, soit à l'égard de sa juridiction tem- 
porelle (2), soit qu'il s'agisse de la force 
coërcitive de son pouvoir spirituel (c»). — Bien 
plus, les Empereurs ont reconnu que le Souve- 
rain-Pontife leur était de beaucoup supérieur. 
(Prosequuntur, ex Rup et aliis, Bellarm. lib* 
de Ecclesià, cap, 18; Suarez, lib. 3 contra 
Anqliaeerrores, cap. 31 n. 9). 

Si Ton en vient à alléguer qu'un Empereur a 

(1)D. Thom. 2, 29. 67, art. 1, ad 2; ubi Cajetanus, 
Bellarm, lib, 2 de rom. pont. c. 29, arg. 6; et lib. 2, de 
Concil. c. 18, Turrecremata, lib. 2. 8ummœ, cap. 104 et 
105, Suarez. d. cap. 7. à n. 3. 

(2) Abb. n. 7. — Félin. 2, in capit. Ecclesià Stœ Marias 
De Constitutionibus ; — Bald, in 1. est receptum C. de 
jurisdict. — D. Thom. et omnes, in 4 distinct. 18 et 19. — 
Cajitanus, d. art. 1, et alii, quos refert et sequitur lalè 
probans Suarez, d. cap. 7, n. 2. 

(3> Bellarm. Turrbcrem, et alii cilati à Suarez, n. 3, 
ubi proxiinè ; et constat, ex C. pàtet 9> q. 3. 
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parfois connu de la cause d'un Pontife, et l'a 
déposé ; assurément cela n'a point été fait léga- 
lement, comme l'ont prouvé, d'après l'histoire, 
les Pères et autres auteurs, Bellarmin et 
Suarez, dans leurs traités déjà mentionnés (1). 
Concluons, cinquièmement, de cette puis- 
sance du Souverain Pontife, qu'il a la faculté 
d'accorder aux Princes catholiques et bien 
méritants, les titres et les insignes de la royauté, 
ce qui ressort de nombreux exemples. — 
Godefroi de Bouillon an 1099, obtint le titre de 
Roi de Jérusalem, qu'il avait glorieusement 
délivrée de la domination et de la tyrannie des 
Infidèles (2). — Alphonse VU fut appelé 
Empereur des Espagnes, du consentement 
d'Innocent II, en l'an 1135 (3), ce que Gembrard 
fait remonter, toutefois, au temps de Gélase en 
1118. — Roger fut créé Roi de Sicile par 
Urbain II qu'il avait défendu (4) Henri I, en 
1179, reçut d'Alexandre III pour lui et ses suc- 
cesseurs, la dignité de Roi de Portugal (5). — 

(1) Brllarm. lib. 2 de rom. pont. c. 29, arg. 5, et lib. 2 
de translat. impcrii, cap 4. col. 5, et in apologie, ad 
Jacobum, magn, Brit. Rsgem.cap. 17,resp. 1. — Suarkz, 
eontrà Angliœ errores y lib. 3, cap. 29, n. 9, cum seqq. 

(2) D. Antonius, de excommunicatione, cap. 72. — 
M art a, dejuridict. lib. 1; cap. 26, n. 38. 

(3) Marian. Hist. Hisp. lib. 10, c, 16. 

(4) Marian. lib. 10, c. 5. — Marta, c. 26 à n. 6. 

(5) Ed. Nonius et alii, in Viià Henr. 1. — Baromus, 
tom. 12. — Azor, tome 2, lib. 4, c. 34. — Illuslr. D. 
Rodericus Acùncha, épiscop. Portucal , no ca ta logo dos 
Bispos de Porto, 2 p. c. 6, ad fin — P. Awt. de Vascon- 
CBLLA8, in descnpt. Lusit; in princ, n. 4, ubi refeit 
Alextndri diploma. 
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C'est encore ainsi que Pie V donna au Prince 
d'Etrurie Cosme de Médicis, la couronne, le 
sceptre, les insignes etle titre de Grand-Duc (1 ). 
Et le Roi d'Angleterre se glorifie encore de trois 
titres que ses prédécesseurs obtinrent, savoir 
ceux de Roi de Jérusalem et de Roi d'Irlande 
qu'Henri II reçut d'Adrien IV, (d'autres disent 
d'Alexandre III) (2), et celui de Défenseur de la 
Foi catholique (plût au Ciel !) concédé à 
Henri VIII par Léon X (3). — Les Souverains 
Pontifes ont encore usé de ce droit et de cette 
autorité envers d'autres Princes, comme l'ex- 
posent Marta (De jurisdict. lib. 1 c. 26, à n. 5.) 
Joseph Valentin (De oscul. ped. rom. pont. 
c. 17) et Bursat. (cons. 124, n. 76). — Et certes, 
c'est avec raison; car les Princes étant les 
défenseurs de l'Eglise, nécessairement consti- 
tués à cette fin (cap. Principes, 23, q. 5) comme 
nous l'avons fait remarquer, il est convenable 
qu'ils soient décorés par le Prince souverain 
de l'Eglise des honneurs et des récompenses 
qu'ils ont mérités. 

La sixième et principale question soulevée 
au sujet du pouvoir du Souverain-Pontife, 
est celle-ci : Il s'agit de savoir si le Souverain- 
Pontife a, en cette qualité, sur l'univers chrô- 



(1) Ant. de Fuenmavor. in vità Cosm. de Médicis, 
lib, 5. 

(2) Polid. Virg. hist. Angl. lib. 13. — Ribadbnbira, 
lib. 1. HUtt. ecclesiast. de Inglaterra, c. 14. — Aubsrt. 
Abirceus, in Politica ecclesiast. lib. 1, c. 52.— et in geogr. 
ecclesiast. Verbo Hibernia, ubi id Joanni II tribuit. 

0) RlBADBIflUU lib. 1, c. 8. 
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tien une suprême puissance ou juridiction 
temporelle. La généralité des juris-consultes 
et quelques théologiens résolvent ce doute 
par l'affirmative. Us soutiennent que le Pape 
a cette suprême puissance temporelle, non 
pas il est vrai in actu (pour l'action, ou la 
direction), mais in habitu, seu potentià (à 
titre de possession, d'investissement); et que, 
s'il l'exerce le plus souvent par l'Empereur et 
le Roi, il le fait aussi quelquefois par lui- 
même, et traduit en acte sa possession (1). — 
Bartole, sur la loi 1, §. pr&sides. ff. de requir 
reis, affirme que c'est une hérésie de prétendre 
le contraire, et que, pour ce motif, le Dante, 
cet illustre poète, a été déclaré hérétique. 
Marta adopte énergiquement cette opinion (2). 
(dejurisdict. 1. part. cap. 18 usquè ad. c. 26). 
Outre bien des raisons invoquées par Navar, et 
une vingtaine que Bermond cite dans Mencha- 
ca, ou divers autres motifs donnés par Perez 
et Marta, il en est un sur lequel Navar insiste 
principalement : c'est que le Christ a donné à 
Pierre, gardien de la vie éternelle, les droits 

(1) GIos.Innocenc. et doctores commutiiter in C. Novit, 
dejudiciis, et in cap. Causa m quœ, 7, qui piii tint 
legitimi, et glos 4 in capit. 1, 22 distinct, cum similibus. 

CD Elle est fort commune, ainsi que l'attestent après 
d'autres auteurs, Navar. Cap. Novit, Notab. 3, n. 19, 
cura seqn.— Covar. regut. peccafum, 2 p. f Ô, n. 7. — 
Mench. illustr. c. 20, n. 2, vers contrariant. — Pères, 
ad 1. 1, tit. 1, lib. 3. — Ordinamenti, pag. 4, vers 
prœtereâ. — Molin. deiustit. tract. 2. disp. 29, in princ. 
— Salas, de leaibus. dîsp. 7, n. 27. ubi Alv. Pelagium. 
Bossium, et aîios theolog. citai, — Marta, d. 1, p. c. 10 
à n. G. — et veriorem post tlio» dicit Bu&sat, cqoi. 90. 
n. 82, et oom. 200, n. 18. 
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de l'Empire terrestre aus,*i bien que de l'Em* 
pire céleste (1). D'après les propres paroles du 
Seigneur (kuc. 22), il enseigne et il prouve 
qu'il y a dans l'Eglise deux glaives : l'un spiri- 
tuel, hors du fourreau, efpar suite activement 
exercé; l'autre temporel, renfermé dans le 
fourreau, est possédé et doit être employé pour 
l'Eglise, par la main des Rois et de leurs ar- 
mées, au gré et pouvoir du prêtre, c'est-à-dire 
du Souverain Pontife. 

Il représente, en second lieu, que le Christ, 
notre Seigneur, eut cette souveraine puissance 
temporelle, d'après ce texte de saint Mathieu 
(D er ch.) : Toute puissance m'a été donnée au 
ciel et sur la terre, et autres paroles sembla- 
bles (Nav. No 8). Or, le Christ a donné son pou- 
voir à Pierre, à titre de son vicaire, ainsi 
qu'aux successeurs de Pierre; nous l'avons 
amplement dit ci-dessus; donc il leur a donné 
sa haute et suprême puissance temporelle (Cap. 
lia dominus 19 dist. — Cap. in novo, 21 dist. «r- 
Cap. 1, 22 dist.). 

Enfin, au chape Venerabilem, de electione ; 
au chap. Alius, quœst. 6; au chap. Licet, de 
foro compet ; au chap. Grandi, de suppl. ne- 

glig ; au chap. ad apostolicœ, de rejud et 

dans beaucoup d'actes semblables, nous lisons 
que les Souverains Pontifes ont exercé un pou- 
voir, en ce qui est de la translation de l'auto- 
rité impériale, de l'élection et de la confirma- 



it) Navar. cum similibu8 citatis, per glossam ibi, text. 
in extra vag. Unam sanctam, de majoritate inter corn* 

6 
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tion de l'Empereur, de sa déposition et de celle 
des Rois, de la désignation du tuteur qui leur 
était nécessaire, et autres cas semblables qui, 
tous et chacun, semblent appartenir à la puis- 
sance temporelle et non point à la spirituelle. 

Les théologiens, communément, et quelques 
jurisconsultes embrassent l'opinion contraire, 
comme plus sûre; ils vont jusqu'à penser que 
le Pontife de Rome a seulement la puissance 
spirituelle, qu'il n'a point cette suprématie 
séculière appelée le glaive temporel, pas même 
intrinsèquement et potentiellement. (Paludan, 
Turracrem, Cajetan, Victoria, Sotus et autres, 
que mentionnent et suivent Molina, De just. 
tract. 2, disp. 29, col. 4, vers, inter has), Bel- 
larm. disant que telle est l'opinion commune 
des catholiques (Suarez, lib. 3, contra err. 
Angl. c. 5 an. 8. — Pegna, ad directorium super 
extrav. Unam sanctam ; — Balde et autres ju- 
risconsultes cités par Navar., cap. Novit. etc.) 

C'est au soutien de cette opinion que Ber- 
mond, mentionné par les auteurs précités, a 
rassemblé vingt arguments de principe, et 
Marta vingt-deux. Il s'appuie, d'abord, sur le 
texte du chapitre Novit développé de plusieurs 
manières par Navar. (Cap. causam quse. n. 21, 
qui filiisint legitimi): Ad Regem pertinet ,non 
ad Eccle8iam, de talibus possessionibus indi* 
care ; sur celui du chapitre Quoniam : officia 
utriusque potestalis discrevit> et sur celui du 
chapitre Si duobus, § ult. (de appellat. per lo- 
cum ab speciali) : In his quœsunt nostrse /em- 
porali jurisdictioni iubjecti, et autres textes 
produits par les auteurs précités» 
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Il s'appuie, en second lieu, sur ce sentiment 
d'un grand nombre : que le Christ, en tant 
qu'homme, n'a eu, ni voulu avoir la royauté 
temporelle, héréditaire, élective ou autre, et 
n'a jamais exercé une telle puissance; selon 
cette parole de saint Jean, chap. 18 : Regnum 
meum non est de hoc mundo ; sur cette autre 
du Psaume 2 : Ego constitutus sum Rex ab eo 
super Sion (id est Ecclesiam) ; cette autre en- 
core de saint Luc, chap. 12 : homo ! quis me 
constitua judicem aut divisorem intcrvos ? 
et d'autres encore qu'examinent Navar., Victo- 
toria, Sotus, Henriquez, Molina et Suarez. Il 
remarque que r même après sa résurrection, le 
Christ n'eut point le domaine temporel du 
monde, et qu'il concéda seulement à saint 
Pierre et à ses successeurs la puissance spiri- 
tuelle et les clefs du royaume des cieux, en ces 
mots : tibi dabo claves regni cœlorum ; et 
quodcumque ligaveris, etc... (Math. 16). 

Il représente enfin que la suprême puissance 
et le glaive temporel ne peut exister in soli- 
dum, en plusieurs. — Or, il est hors de doute 
que cette puissance est pleine et entière (plena 
et in solidum) chez l'Empereur et les Rois. 
Le Roi de France ne reconnaît point de supé- 
rieur dans les choses temporelles. Et les Pon- 
tifes Romains ni Consentent point à ce qu'il 
leur soit attribué plus de puissance que de rai* 
son ; comme Navar. l'atteste de Pie V, in cap. 
non liceat Papœ, § 3, num. 6. 

Tout en se tenant dans ce dernier sentiment, 
il faut remarquer que les deux opinions des 
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catholiques (bien que différant beaucoup dans 
leurs termes et leur explication) s'accordent 
en fait dans la pratique et en substance, et 
peu vent être ramenées à une juste appréciation. 
Bsllarm. lib. 5 de Rom. Pont. C. 4 et 6 et con 
tra Barclaïum. c. 3. — Molin. dejust. t tract. 2, 
disp. 29; et passim noviorcs.) Ces auteurs, en 
effet, sont d'accord pour reconnaître cette 
puissance du Souverain Pontife, juxtà juris 
termino8 ; et bien que les uns la représentent 
comme directe, et d'autres comme indirecte, 
ils ne sont pas en dissentiment sur le pouvoir 
lui-même et sur sa substance. — Donc pas 
d'obstacle de leur part à la première opinion. 

L'obstacle, en premier lieu, ne saurait venir 
d-e ce texte du chap» I er , 22 dist. : Terreni simul 
et cœiestis imperii jura commisit, auquel ré- 
pondent la glose au mot terreni, et les sui- 
vantes in extravag. in Joan. 22, ne sede i?a- 
ca~nte y où le même texte est reproduit (1). Ce 
passage, en vérité, est facilement admissible ; 
d'abord par ce qu'il n'est pas à entendre d'une 
seule et même manière, mais selon la qualité, 
le caractère de chaque puissance, dételle sorte 
que la puissance spirituelle soif possédée di- 
rectement, et la temporelle indirectement, 
ainsi que l'exprime Molina (ujbi proximè); et 
c'est aussi le sentiment des autres; ou plutôt le 
Pape Nicolas, si c'est à son sujet que Bellarmin 



(1) Turrecremata, et alii, m d. cap. 1. — Navar. d. 
notab. 3, p. 126. — Bbllarm, lib. 5, de rom. pont. c. 5, 
in pr. — Molinà, d. di«p, 29, col, 3, vers, t, et col, peu. 
Yen. 4, r 
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a soulevé des doutes, semble avoir fait allusion 
À ces paroles dà Christ (Math.K>) : « Tibi dabo 
» claces ; et quodcumque ligaveriê super ter- 
» ram erit ligatum et in vœlis. » Ainsi le sens 
du texte terreni simul et coslestis.... est que lé 
Christ a concédé à saint Pierre, gardien des 
clefs du royaume des cieux les droits de Tauto : 
rite terrestre et céleste, afin que ee qu'il aurait 
lié ou délié par la première, le fût aussi par la 
seconde. S'il en était autrement, ce même Pape 
surait en contradiction avec lui-même, dans la 
decrètale cumad verum, 96 dist. — Decius, Ca- 
gnol et Bellarmin contestent ce point; et ainsi, 
le texte précité ne prouve pas ce qn'ont sou- 
tenu nos auteurs. ( 1 1 ) 

Le traducteur, dans sa Préface, a reconnu 
son impuissance a i^endre exactement, eu 
français, le passage qu'il transcrit ci-aprv* : 

Ad extravag. Unam Sanctam de majoritate, 
et authoritatem Evangelii Lucee 22, circà duos 
gladios, quos Pontifex ibidem expendit; inter 
alia,de quibus per Abbatem à Num. 6. Navarr. 
notab. 3, num. 139, in cap. Nooit, dejud'v'Hs; 

— Castald. di Impiratore, q. 60 à num. 22; — 
Covarr. reg. peœatum, 2p. § 9, num. 7, vers, 3 ; 

— Victoriam, de potestate Pontificis, n. 19; — 
Duar: lib. 1, de sacris Ecclesiœ minist. cap. 4; 

— Igneum, in tract. An Rex Francise recoyuos- 
eat Imper atorem. n. 105. — Bellarm. lib. 5, de 
Rom. Pontif., cap. 5, vers. 2, et cap. 7, vers. 
item polest, cum seqq., et de potest. Summ. 
Pontif. in ■ temporal vbus , contra Barclaïum 
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cap. 19, vers, addit. — Molin, de just. 2 tract 
disp. 29, concl. 3, vers. 4. — Pegna ad directo* 
rium, 1 p., in d. extravag. commen. 8; — Mar- 
ta, de jurisd., 1 p. cap. 18, n. 2. Satisfît ex 
mente communi Pontificem ex sententià D. 
Bernardi (lib. de consideratione adEugeniunO 
totum esse in ostendendo, quod ultra gladium 
spiritualem, temporis etiam est in Ecclesià, 
non quod sit eodem modo quœ spiritualis exis- 
tit; et ità docet Pontifex spiritualem esse supe- 
riorem, temporalem vero inferiorem et illi 
subjectum; insuper illum ab Ecclesià, hune 
vero pro eà, id est pro conservatione ejusdem, 
et in ordine ad fine m supernaturalem fore 
exercendum, quod satis constat ex verbis tex- 
tes et Extravag. Meruit, de privilegiis inter 
communes, quidquid aliter intelligant alii ci- 
tati per suprà citatos, dùm existimant Pontifi- 
cem in d. extravag. LTnam,tanquàm veritatem 
Catholicam déclarasse utrumque gladium esse 
apud Romanum Pontificem, et Imperium -ab 
eodem haberi : contra quam declarationem Lu- 
dovicus Imperatorconstitutionem promulgavit 
quà majestatis reos condemnat eos qui dixerint 
Imperium à Pontifice haberi; ut per Alber. et 
alios relatos à Decio, n. 7, vers, sed alias, num. 
63. Duar. Castald. à numer. 7, dictis locis; et 
fortassè, quia multi olim sic putabant, suppo- 
sità eorum opinione emanavlt d. extravag. 
Meruit, quœ constituit Regem Galliœ post 
d. extravag. Unam Sanctam, non magis sub- 
jici Pontifici, quàm an té illam subjiceretur. 
(Bellarm. contra Barclaïum, cap. 3, n. 2). 
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Auttaoritas vero illa Ecce duo gladii et 8&ti8 est 
(Lucas,. 2) in sensu litterali explicatur à Teo- 
philato et Patribus, ut per Bellarmin, d. vers.î 
et d. cap. 19; Cajetan, tentacul. 1, quœst. 2. 
vers, ad franc, et vers ad objecta; Jansen. in 
Coneordià, cap. 133, ad flnem ; Joan. Suar. Epis* 
copus Conimbricens. in Lucam, tractât. 254; 
quàmvis Bernard et Pontifex in sensu mistico 
eam authoritatem adducant. 

Et licet Barclaïus ex verbis D. Bernardi et d. 
extravag. Unam Sanctam, ibi : ad nutvm 
sarerdotis, intelligat assensum, ut ad libitum 
Pontificis detorqueat sensum, attamen nutus in 
superiore importât imperium et potestatem : 
Annuit, et lotum Nutu tremefecit Olympum. 

(Virg. lib. 10.) 

Tullius in Catilinam : « Hœc Deorum im- 
mortalium Nutu atque Consilio gesta esse 
videntur. » — 2. Regum , V : Domini autem 
Nutu dissipatum est consilium Architofel. — 
Job. 26: ou Columnœ cœli contremiscunt t et 
pavent ad Nutum #jus. Observât Bellarmin 
contra Barclaïum. cap. 19. 

Le second argument ne résiste pas davan- 
tage; parceque, d'abord, il demeure contro- 
versé, comme nous l'avons déjà dit, si le 
Christ, Notre-Seigneur, a été ou non, monarque 
temporel, et a possédé un pouvoir supérieur 
sur toutes les choses temporelles. Victoria, 
Sotus, bien d'autres cités par Henriquez, 
Bellarmin aussi, tiennent pour la négative (1). 

(I) Henriquez, lib. ult. de Ultimà fine, cap. 25, f 1. in 
Une; llltera A. — Bellarm. lib. 5, de rom. pont. c. o, 
n. 60. 
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L'affirmative pins commune et pins Vraie (bien 
que le Christ n'ait pas usé de cette puissance) 
est embrassée par St Thomas, Navar, Men- 
doza, après d'autres docteurs qu'ils citent, par 
Vasquez, Suarez, Azor, Henriquez lui-même, 
et d'autres cités par lui, ainsi queparMarta; 
et ils s'appuient tous sur ce qui est dit par 
St Jean, chapitre dernier: Data est mihi 
omnis potes ta* in ccelo et in terra. 

Ce même argument ne prévaut pas non plus, 
parceque, en admettant la dernière opinion au 
sujet de la puissance absolue du Christ, il ne 
l'a pas plus communiquée dans son excellence 
et sa plénitude à Pierre et à ses successeurs, 
qu'il ne Ta communiquée avec cette plénitude 
absolue dans les choses spirituelles (1). 

Au troisième argument, l'on répond qu'il est 
seulement prouvé qu'au Souverain-Pontife 
appartient le droit de juger et de déposer Rois 
et Empereurs en vue d'un but surnaturel ; ce 
qui n'entraîne ni ne suppose, au préalable, une 
suprême puissance temporelle, mais seulement 
la puissance spirituelle, comme nous l'avons 
souvent expliqué ci-dessus. 

De notre opinion, toutefois, et de ses fonde- 
ments, il demeure démontré seulement que le 
Pontife Romain ne peut pas exercer directe- 
ment la juridiction temporelle ; mais nos 
auteurs ne concluent pas qu'elle ne puisse 

(1) D. Thom. de regimine principis, lib. 3. c. 10, in 
fine, receptum ex Navarro, d. no lab. 3, n. 30. — Bellarm. 
lib. 5 de rom. pont, c. 4 in fine. — et adv. Barclaium, 
c. 27 ad flnem. ~ Moun. 2 tract, dejustitià. tom. 1. 
dlsp. 29, col. 5. 
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être exerôète indirectement pour la fin surnatu- 
relle; et dans ce cas, le Pape ne trouble pas là 
puissance temporelle du Roi (contra cap. 
Novit., de Judiciis). Il la troublerait, à la 
vérité, s'il l'entravait pour sa fin naturelle. Et, 
bien plus, il est certain que le Christ exerça 
lui-même cette puissance ; puisqu'il chassa du 
temple les vendeurs et les acheteurs. Il semble 
bien alors avoir fait, usage d'une autorité 
temporelle, mais inférieure, indirecte, secon- 
daire quant à sa fin naturelle, et dirigée vers 
un bien surnaturel, qu'offensaient ces trafi- 
cants (l). Or, sans aucun doute, lej Christ a 
communiqué cette puissance à St Pierre, et Ta 
laissée dans son Eglise. 

Ainsi, et de même sorte, se réfute l'objection 
qu'une puissance ne peut pas exister dans sa 
plénitude chez deux personnes à la fois. Cette 
règle est applicable quand il s'agit d'une même 
puissance ou autorité qui existerait de la 
même manière, et en vertu d'un même droit 
chez les deux; mais il en est autrement si les 
deux modes sont divers et si l'un des droits est 
subordonné (2). Et de la sorte, il n'y a rien 

(i; Videndi Abb. et alii, in d. cap. novit. — Bellarm. 
lib. 5. de rom. pont. c. 4. col. 2, Vers : respondent ; 
quidquid aliter intelligat Marta, de jurisdicL 1-p; cap. 
22, col. penult. vers 

(2) Juxtà text. junctà glossà antepenult. et ultim. in !.. 
1, ff, si ager vectiy. — T. in rebus t ibi ; Naluraliter in 
ejus permanserit dominio ; junctà lege si prœdium, 23, 
C. de jure dotium, authent. si veix> Dominus, \b\ : 
domini principalis. — C. de haeretic. — Resolvunt latè 
Pinéllus, 1, 1, de bonis maternis, 3 part, à n. 1.— Velasc. 
de jure emphyt. quaest. 13 à princ. et in n. 13. 
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d'inconciliable. à ce que les Princes temporels 
aient une puissance suprême^ principale et 
directe sur les choses temporelles, en même 
temps que le Pape, dans une circonstance 
donnée, exercerait cette puissance temporelle, 
indirectement et moins principalement. 

Il y a lieu pourtant de distinguer à ce sujet, 
entre les Rois et les Empereurs; car l'Empire 
Germanique dépend du Souverain Pontife plus 
que tout autre Etat Catholique (Navar. in cap. 
novit, notab. 3 n. 127. — Molin. De justitià; 
tract. 2, disp. 29 ; vers, ex dictis infero). Il en 
est ainsi, bien qu'absolument et eu égard à son 
origine et à sa nature, l'Empire, comme tout 
royaume quelconque, vienne de Dieu et non du 
Siège apostolique ou du Souverain Pontife (1); 
et néanmoins, depuis la translation faite par 
Léon III à la personne de Charlemagne, sous 
des conditions expresses (cap. Venerabilem, 
de electioné), on peut dire en un sens que 
l'Empire Germanique est tenu de l'Eglise et du 
Souverain Pontife au moyen de cette trans- 
lation et de ce pacte ; et ainsi le pontife Romain, 
dans l'élection, la confirmation, le couronne- 
ment et le serment qu'il reçoit, exerce la 
puissance (2). Et il agit ainsi pour que l'Empire 
ne retourne point aux Grecs; pour prévenir 

(1) Cap. duo surit, 96 dist, cap. solitœ, de majoritatc 
cum aliis; auth. quo modo oporleat episcopos in princip. 
— 1. \ % in princip. C. deveteri jure, ioi; Imperium qnod 
nobis à cœlesti jnajestate tradilum est. — Driedon lin. 2. 
de libçrtate christianà, cap. '2, el infrà réfère nd : 

(2) Cap. Venerabilem, clem. 1, de jurejurànd. Clem. 
Pastoralis ad flnera, de rejudic. cum aliis. 
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que, par suite, d'anciens dommages ne se 
renouvellent pour empêcher que quelqu'hèré- 
ttque, quelque schismatique, adversaire de la 
foi de l'Eglise ne devienne Empereur; — et ainsi 
peuvent être conciliés la glose et les docteurs 
qui nient que l'Empire soit tenu de l'Eglise ou 
du Souverain Pontife, et ceux qui affirment le 
contraire, dont l'opinion est plus communé- 
ment adoptée* Que les premiers soient donc 
compris en s'en tenant à la nature des choses, 
et les seconds , eu égard à la translation ulté- 
rieure de l'empire; et alors cessera lacontro-. 
verse. Certes, dans cette translation, élection 
etc, la puissance exercée par le Souverain 
Pontife n'est point séculière ou politique, 
mais ecclésiastique ; il pourvoit, comme pasteur 
de l'Eglise, à une fin surnaturelle qui est le 
salut des âmes, comme le fait justement remar- 
quer Bellarmin, de tranêûtione Imperiii 
cap. 15. 

Observons particulièrement, en septième 
Heu, que William Barclay, dans son traité 
De potest&te Papœ, a grandement failli (lui qui 
se donne pour jurisconsulte habile et pour 
Catholique), lorsqu'à l'exemple d'Ismaêl, il a 
dressé sa tente contre ses frères , en s'efforçant 
d'élever son opinion unique contre tous les 
théologiens catholiques, contre les professeurs 
de droit canon et de droit civil, sans citer aucun 
auteur, sans produire aucun argument solide. 
11 reconnaît bien dans le Souverain Pontife la 
monarchie, la juridiction et la puissance 
spirituelle de l'Eglise, même sur les Rois et les 
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Empereurs; maïs il nie que le pouvoir temporel 
soit subordonna au spirituel; et consèquem- 
ment que le Pontife puisse statuer en quoique 
ce soit dans les choses temporelles, priver (par 
exemple) les Rois hérétiques de leur domaine 
et de leur royaume ; à quoi rêpon lent savam- 
ment et amplement (selon leur coutume) Bel- 
larmin dans son livre impartial De potcstate 
Sumini Pontifiais in tsrnporalibus, et Suarez 
contra errores Angliœ, lib. 5, De primatu 
Summi Pontificis , c. 21 an. 4. J'ai pensé, 
•toutefois qu'il y avait lieu de réfuter dans le 
présent écrit les principes de Barclay, et d'y 
faire ressortir la faiblesse des arguments sur 
lesquels il s'appuie. 

Donc, Barclay argumente d'abord ainsi : Si la 
puissance directe n'appartient pas au Pape sur 
les choses temporelles, une puissance indirecte 
ne lui appartient pas davantage; d'après cette 
règle que ce qui est interdit par une voie ne 
doit pas être admis par une autre. — En second 
lieu, dit-il, les puissances spirituelle et tempo- 
relle sont distinctes par le droit divin ; ni l'une 
ni l'autre n'a la supériorité, (cap. duo, 96 dist.) 
11 cite St Bernard, lib. 1 de considérât, Driedon, 
de libertate chris tiacnà, cap, 2, et Hossius. apud 
Attoanaslum,— m Epistolàad solitariam vitam 
acpentes. — Troisièmement, la puissance tem- 
porelle et la puissance ecclésiastique font un 
gouvernement dont elles sont les deux mem- 
bres (ad Roman. 12 et 1, ad Corinth. 12.) Or, le 
pied ne dépend pas du pied, ni le bras dii bras, 
ni l'épaule de l'épaule; mais d'un centre qui 
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leur est commun. — . Quatrièmement» Inno- 
cent III (in cap. Venerabilem, qui filii sunt 
legitimi) convient que le Roi de France ne 
reconnaît point de supérieur dans les choses 
temporelles; donc ceux qui accordent une 
puissance, même indirecte, au Pontife, contre- 
disent le Pape Innocent; car il a et il n'a pas 
ne peuvent être simultanément. — Cinquième- 
ment , cette puissance attribuée au Pontife sur 
les choses temporelles est fondée, ou sur le 
droit divin, ou sur le droit humain, ou sur 
l'opinion. Mais il n'apparaît aucune trace de 
son établissement par le droit divin; placée, au 
contraire, dans les Rois, par le droit diyin,la 
puissance temporelle n'a pu être détruite par 
le droit humain; et il existe un tel dissenti- 
ment entre les théologiens et les canonistes au 
sujet de la puissance temporelle du Pape, 
directe pour les uns, indirecte pour les autres, 
que cette question demeure douteuse, incer- 
taine, et laissée à l'appréciation de chacun. — r 
Sixièmement, les Rois et Princes païens ont 
toute, puissance temporelle; donc, ils ne la 
perdent point par leur conversion, pas plus 
que ne l'ont perdue les simples particuliers, 
(art. 5), à l'exception, des choses par eux 
offertes volontairement ; de même les Princes , 
en s'engageant à servir le Christ, ont retenu 
pleine et entière leur souveraineté temporelle 
et leur puissance politique; autrement, il 
s'ensuivrait que le Pontife serait plus grand 
que Dieu; car il est plus grand que Dieu, s'il 
peut enlever aux Princes les royaumes que 
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Dieu leur a donnés. — Septièmement, si l'oit 
veut que cette puissance appartienne au Sou- 
verain Pontife, parceque tout gouvernement 
doit être parfait, et suffisant pour pourvoir à 
ses fins, comme le dit Bellarmin (de Summo 
Pontifiôe, lib. 5, cap. 7, vers, secunda ratio) 
il s 'ensuivrait, à l'inverse, que le gouvernement 
temporel aurait le pouvoir de disposer des 
choses spirituelles, et de déposer le Prince 
suprême de l'Eglise, si cela devient nécessaire 
pour ses fins. Or, c'est faux et absurde; donc la 
première supposition est fausse également. — 
Huitièmement, le Roi Salomon prononça que 
le Grand-Prêtre Abiathar était digne de mort, 
pour s'être attaché à la conjuration d'Adonias, 
et l'exclut du sacerdoce (3 Reg. eap. 2); et 
cette puissance n'a pas été perdue par le 
baptême dans la loi de grâce, puisque le 
Christ n'est pas venu pour délier de la loi, 
mais pour la compléter. — Neuvièmement: 
St Grégoire (EpistGl, lib. 2) s'appelle serviteur 
indigne de l'Empereur et dit que le Ciel a 
donné à l'Empereur puissance sur tous les 
hommes; — donc sur le Pape, puisqu'il est 
homme I 

Nous allons répondre à ces arguments, en 
laissant de côté quelques autres. 

En premier lieu, il n'y a point d'objection à 
tirer de la règle cûm qiiïà unà via etc. Car, 
indépendamment de la réponse de Bellarmin 
(depoteèt. sumtn. pontif. in temporal, c. S} et 
des autres cas de limitation de cette règle, 
elle est limitée toutes les fois que la chose 
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prohibée est la conséquence d'un acte per- 
mis (1) C'est, en effet, un axiome vulgaire, 
tant en philosophie que dans l'un et l'autre 
droit, que qui veut la fin, veut les moyens; 
que le conséquent dérive d'un antécédent; 
qu'à celui auquel on accorde une puissance ou 
juridiction quelconque, sont également accor- 
dées les conditions sans lesquelles il ne peut 
aucunement, ou sans notable difficulté, exercer 
cette juridiction ou ce pouvoir. C'est une 
seule et même concession, et non deux conces- 
sions distinctes (2). Ce principe est bien plus 
sûr encore lorsque la fin dont il s'agit est plus 
excellente que ses moyens; lorsque ie consé- 
quent ou le principal est plus excellent que 
l'antécédent ou accessoire ; lors enfin que la 
puissance ou juridiction concédée est plus 
grande et plus haute, et que les précédents de 
son exercice, c'est à-dire ses moyens, sont 
moindres, se rapportent à une puissance 
moindre ou inférieure (3). Bartole, Everard, 
Menochius, etc, considèrent cela comme très 

(1) Mariana, post. Alexand. quem citât. — Socut, cons. 
3, n. 39, vol. 2. — Vinc. Carroccius , in repetit. C. cûm 
quid prohihetur. lib. 6, p. 1 ; pag, 1 usq. ad 79. — Suarez, 
in specie, lib. 3, contra err. Angl. c. 3u, n. i et 2. 

(2) L. 2. ff. de ju isdict : Cui jurisdictio data est, ea 
qnoque concessa esse videatur, sine quibus jurisdictio 
explicari non potuit. — Capit. prœtereà, quia ex eo quod 
causa sibi conimittilur, super omnibus quœ ad causant 
ipsam expectare noscuntur, plenariam recipit potestatem. 
— Idque ad varias qusest. tradunt Jasson, Purpurat, 
Decius, Curtius, et noviores ; Everard, Menochius, et©. 

(3) Bart. n. 2 et 3 in d. 1. 2. — Evbràrd, ioco 125, 
veri. dicta temen régula. — Mbnoch. caiu 112, à 
n, 18. eto, 
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certaip,. comme indubitable, sile* moyens. & 
employer appartiennent 4 une puissance qui 
est non seulement inférieure, mais subalterne 
ou subordonnée à celle dont la supériorité est 
reconnue. 

Remarquez aussi que cette règle cum quid 
icna via , est applicable lorsqu 'indirecte- 
ment et en fraude de la loi quelqu'un poursuit 
ce qui lui est directement défendu, comme 
dans l'exemple de Barclay.: Celui qui ne peut 
aliéner ne peut transiger (liti concedere) (1).— 
Mais, dans le cas qui nous occupe, le Souve- 
rain Pontife ne recherche pas une puissance 
directe sur les choses temporelles. Car en 
déposant un Roi à raison d'hérésie ou du tort 
qu'il cause au bien spirituel, le Pape ne se met 
point en son lieu et place, n'usurpe ni le 
Royaume, ni l'Empire; mais en l'excluant ou 
l'éloignant, et usant seulement d'un droit qui 
lui est propre (comme ' nous l'avons démontré) 
il laisse le Royaume ou l'Empire à la disposi- 
tion des électeurs ou des successeurs légitimes. 
D'où il suit qu'Innocent IV, lorsque dans le 
concile général de Lyon, en 1245, où intervin- 
rent, indépendamment des Archevêques et 
Evoques convoqués de toutes parts, Baudouin, 
Empereur d'Orient, St Louis, Roi de France et 
bien d'autres Princes ; lors, dis-je, que dans ce 
concile représentant, sans doute, l'Eglise, il 
enleva l'Empire à Frédéric II; il dit dans sa 

(i) Ex Paoormitano, in C. Çudùra, de eleclione\ et in 
C. cum pridem , de pactis ; de quo videadu» e»t Molias, 
lib. 4, cap. V. 
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sentence : Que ceux à qui, dans cet Empire, 
appartient l'élection de l'Empereur, élisent 
librement son successeur. (C. ad apostolicae, 
ad finem, de re jud. in 6.) Semblablement, 
lorsque, dans le même concile, il donna pour 
curateur au roi Sanche, son frère Alphonse, 
comte de Bologne : « En cela, dit-il, Nous 
n'entendons point enlever au susdit Roi, ni 
à son fils légitime, s'il en a, le Royaume dont 
il s'agit. 

Barclay est donc hors de la question pour ne 
rien dire de plus, lorsque, du principe que nous 
avons exposé, il infère que le Souverain Pon- 
tife peut, à son gré, déposer les Rois, et faire 
Roi qui bon lui semble. Et, dit-il, je le démon- 
tre ainsi : Le Pape peut enlever le trône à 
l'un et le donner h l'autre, si cela est néces- 
saire au salut des âmes ; donc partout où il 
lui plaît, il peut priver un Prince de son 
royaume, et le conférer à un autre. La preuve, 
c'est que lui-même est juge. Avec cette même 
subtilité, Barclay pourrait conclure qu'il ne 
faut pas faire de Roi, parce que ce Roi pour- 
rait prendre vos fils pour en faire des cochers 
et vos filles des parfumeuses (1 Reg. 8). Il rai- 
sonne donc d'après une supposition fausse et 
absolue, ou plutôt inepte. 

Nous avons donc expliqué ce qu'il faut en- 
tendre par les mots directe et indirecte; et 
quoiqu'il en soit, Barclay n'en comprend pas 
la portée, quand il estime que la même puis- 
sance directe est admise indirectement par les 
Théologiens, rapportant ces mots ad modum 

9 
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acquisitionis , ce qui est souverainement ab- 
surde. Ce sont les termes dont se sont servis 
Innocent, Turrecremata, Victoria, Navarre et 
plusieurs autres, mentionnés par Molina et 
Suarez. Bellarmin fait aussi remarquer que 
cette distinction des mots directe et indirecte, 
ne se rapporte pas ad rnodum acquisitionis 
comme le pense à tort Barclay, mais a pour 
but d'expliquer qu'il s'agit d'un objet secon- 
daire, et convenable à la suprême puissance 
spirituelle. 

La seconde objection de Barclay n'a pas 
plus de fondement; car nous avouons que la 
puissance royale ou temporelle, et la puis- 
sance spirituelle ou ecclésiastique sont dis- 
tinctes, de droit divin, suivant les termes de la 
bulle : cum ad verum (96 distinct) : « cùm ad 
» verum ventum est, ultra sibi nec Imperator 
» jura pontificatûs arripuit , nec Pontifex 
» nomen imperatorium usurpavit, quoniam 
» idem, mediator Dei et hominum homo 
» Christus Jésus sic actibus propriis et digni- 
» tatibus distinctis officia potestatis utrius- 
» que discrevit. » Ce que nous nions, c'est que 
par cette distinction des droits il soit prouvé 
qu'une de ces puissances n'ait aucune autorité 
sur l'autre. Le contraire est affirmé par ces 
autres expressions du même texte : « /mpera- 
» tores pro œternà vità Pontificatûs indige» 
» renU » Paroles qui se trouvent reproduites 
dans la bulle quoniam, 10 distinct, et dans la 
bulle Per venerabilem <qui filii sint legitimi: 
« In 9ilm regionibus (c'est-à-dire d Ans le* pay« 



Digitizedby GoOgle 



119 
» soumis à l'Empereur ou au Roi) , certis 
» causis inspectis temporalem jurisdictionem 
» casualiter exercemus. » Et encore dans la 
bulle solitœ de majorit : « Potuisses autem 
» (Imperator) prœrogativam sacerdotii ex eo 
» potiÛ8 intelligere, quod dictum est non à 
» quolibet sed à Deo, non Régi sed sacerdoti 9 
» non de regia stirpe sed de sacerdotali pro* 
» 8opiàdescendenti, de sacerdotibus videlicet, 
» qui erant in Anathot : Ecce constitui te 
» super gentes et régna, ut evellas et dissipes, 
» œdifices et plantes. » (Hierem 1). Enfin, dans 
la bulle Duo sunt, 96 distinct : «c Duo sunt 
» quippè, Imperator Auguste , quibus prin- 
» cipaliter hic mundus regitur, auctoritas 
» sacra, et regalis potestas ; in quibus tanto 
» gravius est pondus sacerdotum, quanto 
» etiam pro ipsis regibus seu regiminibus 
» hominum in divino sunt reddituri examine 
» rationem. » Si donc le Pontife doit rendre 
compte de l'administration du Roi au Tribunal 
de Dieu, il est clair qu'il a quelque pouvoir de 
la diriger, comme l'a bien remarqué Bellarmin, 
dans son traité de la puissance du Souverain 
Pontife sur le temporel, chapitre II. — Saint 
Bernard, Hossius et Driedonius admettent-ils le 
contraire, comme on peut le voir dans leurs 
écrits? Bellarmin en a donné l'explication au 
chapitre 13 du même ouvrage. Au surplus 
Driedonius (lib. 2, cap. 2, de libertate chris- 
tianà) approuve complètement la suprématie 
pontificale à l'égard des Rois et des Empe- 
reurs. Qu'il nous suffise d'en citer un double 
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témoignage. Voici, d'abord, ses propres ex- 
pressions (col. antè penult.) : « Ex hoc igitnr 
» liquidum est Paparn, in quantum Vicarius 
» Christi et successor B. Pétri, prœter potes- 
» tatem cognoscendi pœnitentium peccata in 
» foro conscientiae , pœnitentiamque illis 
» débitant inungendi, habere etiam à Christo 
» potestatem seu juridiclionem, in foro exte- 
» riori, excomunicandi, sim à consortio Eccle- 
» siœ segregandi homines contumaces. » Et 
(col. ult.) : « Cœterûm Papa , quamvis facul- 
» tatem eligendi, coronandi aut instituendi 
» Imperatorem non habeat ex jure divino, 
» ratione curœ pastoralis potestatem habet 
» in Imperatorem christianum, perindè ac 
» pastor spiritualis in filium, et tanqukm 
» pastor in ovem suam t et ideo super his quœ 
» concernunt directionem Imperii ejus in 
» pde et moribus Christianis, et in causis 
» atque officiis spiritualibus disponendis, et 
» in episcopatibus per loca vel civitates insti- 
» tuendi. Imperator ipse subjectus est Papœ.» 
— Auparavant déjà (col. 5), expliquant ces 
paroles de l'Evangile de Saint Jean, chap. 21, 
Pasce oves meas, il avait dit : « Id est, sis 
» pastor ovium mearum ; officium autem 
» Pastoris non solum est docere et panem 
» verbi Dei dispensare, sed est et oves custo- 
» dire à lupis, et educere inpascua, et morbi- 
» das et contagiosas ab ovili separare, et 
» adversarios coërcere et in virgà disciplines 
» corrigera » 
Aucune force, non plus, dans ce troisième 
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argument, qu'un membre n'a point de puis- 
sance sur un autre membre de même espèce; 
ce qui serait confirmé par cette règle de la 
bulle Innotuit de electione : « Par in parem 
non habeas Imperium. » — Or le Pontife et 
l'Empereur sont des membres de la même 
espèce; donc l'un des deux n'a aucune autorité 
sur l'autre; d'où, il s'ensuivrait encore que la 
puissance politique et la puissance spirituelle 
sont comme les deux épaules d'un même 
corps, et qu'aucun des deux n'est subordonné 
à l'autre. — Soit; mais toutes deux sont 
soumises à la tête, au chef qui est le Christ. 
Cet argument, cette comparaison, ou plutôt 
cette prétendue égalité des deux puissances 
répugne essentiellement à la Sainte-Ecriture, à 
la foi et à la doctrine catholiques, puisqu'elle 
ne considère pas Pierre et son successeur 
comme le chef visible de l'Eglise, mais comme 
un membre inférieur, ce qui est le propre de 
l'hérésie, en si grand crédit aujourd'hui (Bel- 
larrnin, de potest. pontif. in ttmp. cap. 14). — 
La puissance civile, nous l'avons prouvé, est 
donc subordonnée à la spirituelle, et se com- 
porte par suite, comme un membre à l'égard 
de la tête. C'est pourquoi les Princes séculiers 
qui font partie du corps de l'Eglise, et en sont 
les défenseurs (cap. Principes ; cap. Regain: 
cap. lidminiistratores, etc.) exercent divers 
offices près de la tète à qui il appartient d'im- 
primer une direction, et dont ils sont justement 
nommés les \>ras : « Sicut in uno corpore 
» membra habenius; omnia autem membra 
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» non eumdem actum habent; ità in Ecclesiœ 
» corpore. » (Cap. singula, 89 dist.) Or, le 
procédé ne convient point au Souverain Pon- 
tife, en qui réside la suprême puissance ecclé- 
siastique. Vicaire du Christ, il représente le 
Christ lui-même, premier Chef de l'Eglise 
(cap. 2 de translat. Episcopi ; — ad Ephes. 5.); 
c'est par cette considération que le Pape reçoit 
l'onction sur la tète, et l'Empereur sur le bras 
ou, sur l'épaule. La nature du Principat est 
ainsi convenablement manifestée selon ces 
paroles d'Isaïe, cap. 9 : « Factus est princi- 
patus super humerum ejus. » et par l'ordre 
de Samuel qui fit apporter une épaule devant 
Saûl, après lui avoir donné place en tête de 
tous ses invités (1 Reg. c. 9.) Au contraire, 
l'onction sacramentelle est observée sur la tète 
du Pontife, parcequ'il représente la personne 
du Chef dans sa charge pontificale. Il y a encore 
à faire ce rapprochement entre l'onction du 
Pontife et celle du Prince , que la tète du Pon- 
tife est consacrée par le St-Chrème, et le bras 
du Prince adouci (delinitur) par l'huile; afin 
de montrer combien grande est la différence 
entre l'autorité du Pontife et la puissance du 
Prince (1). Et cette onction sainte, donnée à 
l'Empereur dans l'Eglise, met bien en évidence 
l'obéissance et la soumission du fils envers sa 



ri) Innocent III, in cap. 1,5. undè de sacra unvtionc. 
— ubi observant Abb. et reliqui. — Castai.d, de Impe- 
ralorc. — Bald, de dignit. reg. hisp. — Cces. Baron, 
Aunal. tom. 5, ann. 49tt. — Jos. Stephanus, de Oscul, 
ped. rom. pont. cap. 7 in fine. 
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mère l'Eglise, et envers son chef le Pontife 
Romain. Pour cette raison, les jeunes guerriers 
recevaient autrefois leurs glaives de l'autel, 
pour qu'ils eussent à s'y déclarer fils de l'Eglise, 
et tenir ces glaives de St-Pierre, pour l'hon- 
neur du sacerdoce, la protection des pauvres, 
le châtiment des malfaiteurs, et l'indépendance 
de la patrie (Blesen. Epist 4P.) 

Quelle importance pouvons-nous attacher à 
cette quatrième objection, qui se prévaut de 
l'autorité d'Innocent III (cap. Perveuarabilem. 
qui filiisunt legitimi) déclarant que le Roi de 
France n'a point de supérieur quant au tempo- 
rel ; d'où il résulterait que ceux qui accordent 
au Souverain Pontife un pouvoir temporel en 
vertu des intérêts spirituels sont en contradic- 
tion avec Innocent? Ne suffit-il pas de répon- 
dre que ce même Innocent III a déposé l'Em- 
pereur OthonIV?Ce ne sont donc pas les 
docteurs qui contredisent Innocent; il se serait 
contredit lui-même. (V. Beilarmin. De potesL 
summ Pontif. in tempor. cap. 14). Observons, 
de plus, que dans cette même bulle Pervenv- 
rabilem, Innocent décide que le Pape exerce 
occasionnellement, c'est à-dire incidemment 
et indirectement, un pouvoir dans les posses- 
sions temporelles de l'Empereur et des Rois. 
D'où il est très-vrai que l'Empereur, les Rois 
et autres souverains, n'ont point de supé- 
rieur sur leur territoire ; mais qu'il n'en faut 
pas conclure l'absence de supérieur in spiri- 
tnalibutt; car ce n'est pas, à proprement parler, 
une juridiction temporelle, mais plus exacte- 
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ment une juridiction spirituelle, tout-à-fait 
sienne, et non point étrangère à sa charge, 
qu'exerce le Souverain Pontife, en vue des 
intérêts spirituels (ad spiritualia). 

La cinquième objection n'a pas plus de va- 
leur. Cette puissance du Pape, d'après elle, n'est 
pas de droit divin. Opinion fausse et plus témé- 
raire que l'hérésie. Voici donc les autorités qui 
font foi de ce droit divin : Tibi dabo claves Regni 
cœlorum (Math; c. 16); Pasce oves meas; et 
quodcumque ligaveris super terram erit liga- 
tura et in cœlis. (Joann. 21 , Math. 16). St Paul 
expose aux Corinthiens (I. cap. 6) la plénitude 
de la puissance apostolique, en ces termes : 
Nescitis quia et angelos judicabimus ?Quanto 
magis saecularia? C'est ce qu'ont bien pesé, et 
tout spécialement, Innocent III, in cap. Pervc- 
nerabilem, qui filii sunt legitimi, — Inno- 
cent IV, in cap. Ad apostolicœ, de rejudicatà; 
et ce qu'observent Driedonius, Bellarmin et 
Suarez (1). — Ce que nous soutenons peut se 
prouver jusqu'à l'évidence de deux manières; 
puisque Marsilius Padouan, Barclay et autres 
adversaires recherchent le sens du texte exprès 
de l'Evangile. Car ils ne nient pas que le Pon- 
tife puisse réprimander les Princes et les Rois, 
surtout s'ils sont hérétiques, par des censures 
ecclésiastiques d'excommunication et d'inter- 
dit; mais ils nient qu'il puisse procéder au delà 



(t) Driedon. lib. 2, de libertate Chrislianà, cap. 2. — 
Bellarm. de potest. summ. ponlif. in temporal, cap. 5. 
— Suarez. lib. 3, de primatu Rom ponlif. cap. 23 a 
11.2. 
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contre eux; comme l'ont remarqué Azor, in 
Summà, 2 p. inst. lib. 4, cap. 19, et Suarez, de 
primatu Rom. Pontif. lib. 3, c. 23, n. 9. 

La première raison à leur opposer, c'est que 
la force directrice (qu'ils reconnaissent au 
Pontife à l'égard des Rois, comme il appert 
des passages de leurs écrits cités par Suarez) 
est inefficace sans la contrainte. C'est le senti- 
ment d'Aristote {10 Et hic. cap. ult) et du juris- 
consulte Paul, in 1. ult. ff. de of/icio ejus cui 
mandata est jurisdictio, ibi : « jurisdictio 
sine rnodick coërrlione nulla est. » Innocent 
111 s'en explique ainsi, inC. pasloralis, 28. de 
officio delegati : « Cum delegato à principe 
« jurisdictio dandi judicem sit à lege concessa, 
« potest compellere renitentem eo quod juris- 
« dictio illa nullius videretur momenti, si co- 
« ërctionem aliquam non haberet. » Le Prince, 
en effet, en même temps qu'il confie la magis- 
trature à quelqu'un, le charge de faire tout ce 
qui est de son exercice (1). Ainsi, il n'est point 
nécessaire que cette conséquence soit expri- 
mée dans la commission, puisqu'elle dérive 
forcément de la nature même des choses (2). 
Ecoutons Alexandre III, in cap. prœtereà. 5. 
de of/icio delegali : » Hœc tibi authoritateprœ- 
« sentiurn. innotescat, quod postquàm ei causa 
« licet simplicité?' delegatuiysat is potesl nostrà 
« aûctoritate partes compellere et etiam con- 

([) Ex Ulpiano, in I. quidam consulebant, iï . de re 
jutiic, — cum plurilms aliis. 

(2) Ex reg. J. ad mm, c. — 1. ad legatum, 62. ff. de 
procurât. 
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« tumace8 8everltate ecclesiasticà coërcere, 
« etiam si litterae commissionis id non conti» 
« néant. » Et' le Pape en donne cette raison, 
« quià ex eo quod sibi causa committitur, su- 
<* per omnibus quœ ad causamipsamexpectare 
« noscantur plenariam reeipit potestatem. » 
St-Paul (1 ad Corintli. 4) donne à entendre en 
quoi consiste cette puissance coërcitive : « Yitl- 
« tis in virgà veniam ad vos. » Et c'est cette 
mémo expression Virga qu'emploie l'Ancien 
Testament pour indiquer la puissance coërci- 
tive : « Rege eos in virgà fcrrcli » (psalm. 2) 
comme le prouve Suarez (c. 23, n. 4) d'après 
les écrits des Saints Pères. 

La seconde raison de repousser l'opinion de 
nos adversaires, c'est que les autorités par nous 
citées sont générales, et s'expriment en termes 
généraux, embrassant toutes les brebis et tous 
les sujets. Car, nousne devons point distinguer 
où la loi ne distingue pas.. (1. de pretio ff. de 
publiçianà.) Saint Mathieu ch. 18, a dit de 
même: « si Ecclesuim non ;iudï>rit, s'il tibi 
<« tanquàm ethnievs et publtcanus. » Et Saint 
Paul, dans son épitre à Tite, ch. 3 : « Hœreli- 
« cum hominem devita. » Que conclure de ces 
règles, sinon que celui qui veut exempter le Roi 
de cette soumission, ainsi définie, doit prouver 
sa limitation par les termes exprès de la Sainte 
Ecriture, afin que l'on soit convaincu par son 
argumentation. Car celui qui a pour soi une 
règle de droit divin ou humain, obtient gain de 
cause jusqu'à ce que son adversaire prouve le 
contraire. La Constitution de consugio lepro- 
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sorum dit encore : « Generali prœcepto apos- 
toli quod exigitur est solvendum cui praxepto 
nul la in hoc casu exceptio inveiiiiur. » (i) 
D'où il s'ensuit que la règle doit être observée 
envers toutes autres personnes privilégiées, à 
moins que le privilège ne concerne un cas spé- 
cial (1. in fraudem 16, §. ult. in lin. ff. de milit 
testarn., ibi : quia generalis est ista detenui* 
natio. (2) 

Par suite, la glose (Y erbo publica) nous ap- 
prend que le fisc, non plus que le Hoi, n'est pri- 
vilégié, si ce n'est dans les cas exprimés par la 
loi. (3) 

Que si l'on nous demande encore quelqu'ex- 
emple de la Sainte Ecriture concernant la per- 
sonne d'un Roi ; voyez au second livre des 
Paralipomènes, chap 20, celui d'Osias qui, 
pour avoir usurpé les fonctions sacerdotales, 
et ne s'être pas rendu aux remontrances des 
prêtres du Seigneur, fut aussitôt frappé divi- 
nement de la lèpre, et séparé de la société par 
leur jugement, privé de l'administration du 
Royaume, et relégué dans sa maison solitaire 

(1) Glossa 1, in rubricà ubi homines, de regul. iuris, 
in C. — Tiraq. pluies eongerens de vetractu, tit. 1. §. 1 , 
glos. U, n. ^11. 

(2) Ubi notât Baldus; exoruant ad varias nuaestioiies 
Costa, post alios, in cap: si pater. 1 p. verb. habens 
n. y, de testam, in C. — Valasc. de jure, emphyt. 9. 22, 
n. 5. — Tiraq. in tracl. de prœscr. glos. 11, n. 3. 
Suarez, contra errorcs Anyliœ. lib. 3, cap. 23, n. 20. 

(3) 1. item renient, §. in privatorum. ff, de petit, 
hœred..; et verbo pertinet in I. 1 C. eod. — Ripa, n. 14. 
— Alciat, 12. — Camu.lo, 07. Barbosa, p. 7, n. lu, in I. 
ff. suluto matrhn. — Tiraq. d. gloss. 14, n. tUO. — 
Perez. de jure /isci, lib. 6, tit. 2, n. 3; — post alios. 
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jusqu'à la mort. (1) Si donc, à cause de cette 
lèpre, le prêtre a pu jadis juger le Roi et le pri- 
ver de son pouvoir, il le peut à plus forte rai- 
son aujourd'hui, pour la lèpre spirituelle, l'hé- 
résie, dont celle du corps n'était que la figure. 
(Augustin, lib. 2, de quœst. Evang; quœst. 40) 
En effet, dans sa première aux Corinthiens, 
chap. 10, Saint Paul dit que tout ce qui arrivait 
aux Juifs était la figure de l'avenir; et voici 
l'enseignement d'Innocent III, in cap. Perve- 
nerabilem, (vers in i % ationibii8) « cùm Deute- 
« ronomium lex secunda interpretatur, ex vi 
« vocabuli comprobatur, ut quod ibi decerni- 
« tur, in Novo Testamento debeat observari. » 
(Notât Palacius, de retentione Iïegni Nauarr 
2 p. §, 8; Bellarm, lib. 5, de Rom. Pont. cap. 8; 
et de potest. summ. Pont, in tempor. C. 37, 
Marta, dejurisdict. 1 p. cap. 23, à n. 3). 

Encore un exemple : C'est celui de la reine 
Athalie, privée du trône et de la vie par ordre 
du grand-prêtre Joad, à cause de lhérésie, 
puisqu'elle favorisait la superstition et l'ido- 
lâtrie de Baal (ÏRegum, 11, et£ l'aralîp. c, 23). 
Bellarmin, Marta, Palacius, en citent encore 
d'autres exemples, tirés de l'ancienne loi; et 
quoique Barclay (de pot. summi Pontif y in 
temporal, c. 38) s'efforce de se dérober à cet 
exemple, en disant qu'Athalie avait usurpé le 
trône par tyrannie, et ne fût déposée et mise à 
mort que pour ce motif; je ferai remarquer que 
s'il a été permis au Pontife, à cause de cette 

(1) Gasp. Sanctuis. — Joseph, lib. 9, antiquit. cap. 11. 
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Usurpation, de priver du pouvoir et de la vie 
même une Reine qui occupait le trône par le 
consentement du peuple, et de mettre à sa place 
un autre Roi, comme le fit Joad en introni- 
sant Joas; c'est à fortiori son droit quand il 
s'agit de l'hérésie. 

De tout ce qui précède, il ressort avec 
évidence que Barclay affirme à tort que cette 
puissance du Souverain Pontife n'est pas 
fondée sur le droit divin, mais introduite par 
des opinions contraires. Car, pour la puis- 
sance, elle est bien de droit divin; et les 
opinions sur son action directe ou indirecte 
ne se contredisent point quant aux effets, mais 
seulement quant au mode de son exercice; 
comme il arrive parfois aux théologiens de 
controverser sur les matières de la foi. (Bel- 
larm. dépôt, summ. Pont, in temp. c. 3). 

La sixième objection de Barclay consiste à 
dire que s'il était permis au Pape de déposer 
les Rois, ce pontife serait plus grand que Dieu. 
Bellarmin y répond, loco citalo ; et j'ajoute que 
cette défaite de Barclay est puérile; car si on 
l'admettait, il ne serait non plus permis au 
Roi de sévir contre les criminels. En leur 
ravissant leurs biens et la vie, il se mettrait 
au dessus de la Divinité. — En fait, les païens, 
Princes ou simples particuliers ne perdent 
point, pour la foi, leurs biens ou leurs cou- 
ronnes; mais entrés daus la bergerie du Christ, 
ils sonttenus d'obéir à l'ordre du Pasteur, quant 
à leur fin surnaturelle; et les Rois et les Princes 
souverains temporels, plus ils sont élevés, plus 
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grands sont les bienfaits qu'ils ont reçus de la 
bonté du Dieu très-grand ; plus aussi ils sont 
tenus envers Lui à la reconnaissance et au 
respect. Pour n'y point faillir gravement, ils 
ont besoin d'un pasteur de leurs âmes, qui les 
dirige dans la voie du salut; comme le rappel- 
lent si justement le Cardinal R. Polus, dans son 
dialogue de Pont i fine maximo, Osoriodans son 
épître àla reine Elisabeth d'Angleterre; Ribade- 
neira, en el Principe Christiano, et Bellarmin, 
de potestatesummiPontificis in temporalibus. 
La septième objection est tout-à-fait absurde. 
Elle argile de la nécessité que la puissance 
temporelle soiten droit, pour atteindre son but, 
de disposer des choses spirituelles, et de 
déposer le Prince Spirituel lui-même. Quoi de 
plus absurde, en vérité ? Mais l'absurde suit 
toujours l'absurde. Il n'est pas étonnant que 
Barclay raisonne dans cette supposition ; et 
Bellarmin lui répond abondamment, chap. 17. 
Il n'est aucunement nécessa re, pour atteindre 
un but temporel, de troubler les maisons de 
saintes filles et d'abolir leurs instituts, de 
renverser les signes qui renouvellent fré* 
quemment la mémoire des dons et des bienfaits 
divins, d'effacer et détruire toutes les choses 
saintes, les cérémonies, les sacrements ; de 
bannir l'obéissance et la vénération des chré- 
tiens envers le Souverain Pontife, leur conduc- 
teur. Le corps ne doit pas être préféré à l'âme, 
la chair à l'esprit, la lune au soleil, ni le 
temporel au spirituel (. C. Solitœ, de majorit. 
Cap. Su8cipiti8 9 dist. 10). 
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La huitième objection se fon le sur la dépo- 
sition du prêtre Abiathar, par Salomon (3 Reg. 
Cap. 2). — Saint Thomas et d'autres y ont 
répondu de bien des manières. (1) Ils disent 
tous que Salomon n'a pas déposé Abiathar, 
comme roi, mais bien comme prophète, afin 
que fût accompli ce que Dieu avait prédit à 
Hélie dans la ville de Silo, qu'il ôterait à sa 
maison la souveraine sacrificature, 

Pour moi, j'ai deux ou trois observations à faire 
sur cet acte de Salomon. D'abord, ainsi que 
l'observent les auteurs précités, c'est pour une 
conspiration qu'Abiathar, qui avait embrassé 
le parti d'Adonias, fut destitué de sa charge 
sacerdotale (Joseph, de antiqu. lib. 8, cap. 1) ; 
or, l'opinion commune, et suivie dans la prati- 
que, est que le crime de lèse-majesté humaine, 
même sous la loi de grâce, fait perdre le privi- 
lège de nationalité et d'autorité (2). — Donc, 
rien d'étonnant à ce que Salomon, pour se 
mettre en garde contre l'avenir, ait chassé 
Abiathar de la ville, et, comme conséquence, 
l'ait destitué de son office. — Cela se justifie 
d'autant mieux qu'alors les fonctions étaient 
habituellement temporaires; que le prêtre ne 

(1) D. Thom. lib. 1, de regim. princ. C. 14.— Abulens. 
— Jacobat, de concilio, lib. 9, art. 12. — Turrecrem, 
lib. 2, cap, 96. — Grisaldus, in decis fidei, verbo /mpe- 
rator, n. 10. — Valemzuela, contre. Venelos.— Suarez, 
contra errores Angliœ. — Beccan.... etc. 

(2) Claro. 5. ult. quaBSt. 36 ; n. 27. — Suar. contré. 
Angl. err. lib. 4, Cap. 24, n. 10 juxtà cap. perpendimus. 
de sententià excomunic — D. Koderic. Àcunha, episc, 
portug. la tract, de confoeadHis sollicitant. Quœst. 24, 
n. 74. 
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pouvait rien opérer de surnaturel; n'avait 
point de caractère indélébile; qu'il lui était 
permis d'user du mariage hors du temps de 
son ministère. Son élection ex Dei insti- 
tutione, son élection appartenait à la com- 
munauté de la seule tribu de Lévi, où le sacer- 
doce, qui avait une origine charnelle, se 
transmettait charnellement d'Aaron à ses 
descendants (l). Le cérémonial de l'onction, 
des ornements sacerdotaux, des rites à obser- 
ver dans l'offrande des sacrifices, étaient déter- 
minées en vue d'exprimer au mieux la figure 
du Christ à venir, et le signe infaillible de 
l'alliance divine. Rien d'étonnant, alors, que le 
Roi surpassât tout autre en puissance et en 
honneur ; supériorité qui a pris fin dans la 
loi de grâce, à raison de plus grande sublimité 
de la mission sacerdotale (2). 

Je remarque, en second lieu, que cet acte de 
Salomon n'a rien de commun avec la question 
qui nous occupe. — Autre chose, en effet, est de 
discuter de la puissance du Souverain Pontife 
soit au spirituel, soit au temporel en vue du 
spirituel; autre chose de parler de l'indépen- 
dance ; ou de l'immunité de la personne ecclé- 



(1) Exod. 28; Hebr. 7; Hieron. in Isaï. cap. 66 — 
Sotus, in 4, distinct. 20, quce^t. 1, art. 3. — Lederma, 
2 p. quaest. 21, art. I. — Bellarm. lib. 2, de clericis, c. 6. 

(1) D. Thom. lib. I. de reffim. prtncip., cap. 14. — 
Cordova, lib. 4, qu. 4 et n; — Navarr. cap. Nooit. 
Not. 3, n. 33. 34. 38 et l:*9. — Sorus, d. art. 3. — Turre- 
crem, in Snmm. Eccl. lib. 1. cap. 91 et lib. 2 en p. 96. — 
Bellarm lib. 2 de Rom. Pont. 29, et de pot. in tempor., 
C. 15. post alios. 
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siastique. C'est ce que Bellarmin et Suarez ont 
fait ressortir. 

J'observe, enfin, que si, dans l'ancienne loi, 
le Roi était absolument supérieur au Prêtre en 
puissance et en honneurs, comme on l'admet 
communément, et comme le veulent Barclay 
et ses disciples, il n'est pas moins avéré que 
par la puissance spirituelle du Prêtre sur le 
Roi, le premier pouvait prononcer la déchéance 
du Roi, et le priver de la vie, à cause de la 
souillure de la lèpre et de l'hérésie. A plus forte 
raison en doit-il être ainsi sous la loi de grâce, 
dans laquelle le Souverain Pontife est absolu- 
ment supérieur à l'Empereur ou au Roi. Ce qui 
n'était autrefois que figuré doit être observé 
depuis que l'objet de la figure s'est réalisé. 
(Ex. cap. per Venerabilem, Bellarmin et Marta 
n. 63 et alii). 

Ne serait-il pas irrationnel que sous la loi de 
grâce, le Pontife Romain qui, de l'aveu même 
de Barclay, est à la tête de l'Eglise militante, 
au dessus de tous les Rois catholiques, pût 
être déposé, s'il venait à tomber dans l'héré- 
sie (1) ? — et que, pourtant, si un Roi était 
hérétique, il n'existât, dans l'Eglise de Dieu, 
aucun remède pour le ramener, comme le 
veulent Barclay et les adeptes de sa doctrine ? 
(Bellarmin, adv. Barel. cap. 22, p. 212; Suarez 
contra Angliœ errores, lib. 3, cap. 23, n, 1. 

(1) Cap si Papa 40 dist. — Turrecrem, lib. 4 Summïo 
cap. î et 20. — Castro, de juste heret. punit, c. 23 et 24. 
— Bellarm. de Roman, pont lib. 2. cap. 30. — Suarez. 
lib. 4 de ieqibua, c. 7; contra Angl, errores, lib. 4 
doctrine, c. 27. 

10 
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Et toutefois, si vous y prenez garde, le préju- 
dice porté à l'Eglise par l'hérésie d'un Roi est 
plus grand que celui dont Elle peut souffrir 
par l'aberration d'un Pape. Car, l'Evêque do 
Rome, s'il tombe dans l'hérésie, ne l'embrasse 
que comme simple particulier ; et il n'est point 
à craindre qu'enseignant 1 Eglise, il infecte de 
cette hérésie le monde catholique, à cause de 
l'assistance de l'Esprit-Saint : E<Jo rognvi pro 
te, ne defîriat fide* lun(l,. Au contraire, un 
roi hérétique, par son commandement et sa 
puissance, peut détourner ses sujets de la foi 
catholique, au moyen de pénalités, jusqu'à celle 
de mort, comme l'expérience, ô douleur I nous 
l'a montré. Contre un tel mal, le Christ notre 
Seigneur n'a-t-il donc laissé à l'Eglise militante 
aucun remède ? Le peuple, si son Prince 
s'échappe en tyrannie contre lui, peut le priver 
du tronc et de la vie (2) ; et il n'appartiendrait 
pas au Souverain Pontife, lors même qu'on 
l'implore, de châtier de même l'hérésie qui 
engendre un plus grand mal dans le présent et 
pour l'avenir! 

Mais voici un bel exemple que Barclay tire 
des liens du mariage (de potest summi Pont. 
c, 20) : Nul homme, dit-il, n'est tenu d'épouser 

(I) Piohius, lib. 4 Hierarch. eccles. cap. 8. — Augus- 
tin, lib. 4 doctrina, c. 27 et epistol. 166. — Genebrard. 
Chronic, lib. 3, p. 245. — Bellarm., lib. 4, de Rom. 
Pont., c. 2. v. 3cumseq, etc. 7. — Canus. lib. 6 de 
lotis theologis ; cap. 8, col. antepenult. 

U 5 ) Ex reg. 1. ut vim ff. de hist. — Suarez. contrit 
Anylise erroros, lib. 3, citans Bellarm et Novarr. — 
Mbnchaca lliust. cap. 8. n t 19; et de «uceew. cmit. 
lib, 3§, 20, n. 47. 
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Une femme acariâtre ; si cependant il le fait, il 
ne peut ensuite s'en séparer ; de même aucun 
Etat n'est tenu d'accepter pour Roi un héréti- 
que; mais si son roi vient dans la suite, à se 
détourner de la foi catholique, il le doit suppor- 
ter, et ne peut le déposer, quelques violences 
que subissent les citoyens, dans leurs biens, 
leurs âmes et leurs corps. — Outre la réponse 
de Bellarmin à cet exemple (de poiest. sum. 
Pont, in temp. c. 20), j'observe que le couron- 
nement d'un Prince ne comporte pas la signifi- 
cation absolue de l'union indissoluble du Christ 
avec son Eglise (l)'. Mais, si nous admettons 
l'argument de Barclay, au moins devrait-il 
comparer des choses de même nature; sinon ce 
serait un argument à disparatis. Ainsi, qu'une 
épouse tombe dans l'hérésie, il y aura lieu 
de la séparer de son mari; et si elle persiste 
dans son apostasie, elle sera punie du dernier 
supplice ; et son mari pourra en épouser une 
autre (1 Corinth. 7). De même, en vertu de 
l'exemple de Barclay, si un Roi devient héréti- 
que, il doit être séparé de l'Etat, de l'adminis- 
tration de la République, son épouse ; et s'il 
persiste, qu'il soit pour vous comme un païen 
et un publicain ; et qu'un autre soit mis à sa 
place. — Au contraire, s'il s'agit d'un Roi 
mauvais et injuste, il doit être supporté et non 
déposé. Ce n'est que dans le péril que fait cou- 
rir aux âmes un si puissant ennemi, que les 
vassaux sont déliés de leur serment de fidélité, 

(l) C. Gaudemus, de divortiis. — "Videndu* Henr, 
lib. II, de Matr. cap. 2, f 1, et cap, 8, f 1. 
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s'il est publiquement avéré que leur Seigneur 
est hérétique et schismatique. Hœreticvm ho~ 
minem devita, écrivait St-Paul à Tite, chap. 3. 
Veni separare hominem adversùs patrem 
suurn, avait dit le Christ en envoyant ses apô- 
tres évangéliserle monde (Math. 10) (1). Barclay 
disserte donc contre tout droit et toute raison. 
Neuvième et dernière objection de Barclay : 
St Grégoire, dit-il, s'est bien nommé le servi- 
teur, non-seulement de 1 Empereur, mais de 
tous les catholiques. Eh î qui ne voit que c'est 
par suite de ses habitudes d humilité, et par 
excès d'amour pour le prochain ? (Bellarmin, 
de Rom. Poftt. c. 8. arg. 6, lib. 2. — et adv. 
Barclaium, c. 3, n. 10, et c. 7, vers. 4.) — Et 
quant à ce qu'ajoute St Grégoire de la puis- 
sance de l'Empereur super omnes homines, il 
va sans dire qu'il s'agit de tous les hommes 
sujets de l'empire romain. — Autrement, il fau- 
drait considérer l'empereur des Maures comme 
étendant sa domination sur les Garamantes 
(peuple de Lybie) et sur les Indiens, sur les 
Français et les Espagnols, ce qui est faux. 
Une assertion générale, d'ailleurs, n'implique 
pas obligation et subordination de la personne 
qui parle (2). 

(1) D. Thom. 2, 29, 39 art. 3 et 4. — Henriq. lib. II, de 
matrim. c. 17. — Castro, de just à hœret. punit, lib. 2, 
cap. 7, p. 301 et cap. 8. Simancas, de Catholicis, cap. 23 à 
n. 11. — Palacius, de retentione Regni Navarrœ, 4 p. 
f 1, v. 2. — Menoch, rem. 1, recup. à n. 337. — Valen- 
zuela, contra Venetos, 7 p. n. 53. 

(2; Ex reg. 1. inquiaitio c. de solutione, ubi omne». — 
Surd, decis. 13.. n. 11. — Deciub. cons. 104, n, 2, glo«, 
v« % rbQ spccialibu8 % in cap. Pelitio, de jurejur. 
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C'est de même sorte que, pour ne rien omettre, 
nous réfuterons cette objection produite par 
quelques autres, savoir : que l'élection du Sou- 
verain Pontife dépendait autrefois de TEmpe- 
reur, au moins quant à sa confirmation 
(Adrianus2, cap. in synodo, 63 dist.). Il n'y a 
aucune conséquence à tirer de cette haute 
prérogative impériale, puisqu'elle dérivait, non 
d'un droit propre, mais d'une usurpation ou 
d'une concession temporaire du Pape et du 
Concile., par laquelle le Pontife ne sollicitait 
rien de l'Empereur, attendu qu'il tient immé- 
diatement son pouvoir du Christ notre Sei- 
gneur (1). A ce droit de confirmation, renoncè- 
rent, d'ailleurs, Constantin V, Louis fils de 
Charlemagne, et Othon 1. — Enfin, Bellarmin 
a même prouvé amplement, dans sa réponse 
au Roi Jacques, la fausseté des documents 
invoqués... Mais, cette histoire fût-elle vraie, il 
s'en faudrait bien qu'elle fît tort à la majesté 
ou à la puissance pontificale qui n'«m paraî- 
traient que plus éminentes; puisque, d'abord, 
l'élection du futur Pontife dépend de sa propre 
détermination et déclaration, et qne la part de 
l'Empereur dans l'élection ou par sa confirma- 
tion est de la notifier aux souverains comme à 
tous autres (Suarez, de fide, disp. 10, sect. 4, à 
n. 11). Disons aussi qu'en vertu du mémo acte 



(1) Bellarm. de Roui. Pont. lib. 1, cap. 7, vers. *cd 
conb-à, cuiti seqq ; et lib. '2, cap. '29, aiy. <i; el lib. 1 dé 
Initislal. Impur h, cap. 13. arg. 8.— Suakez, lib. 3 conlrà 
tsi'torcê Aitylue, cap. 29. à n. 6; cl de /."tte, disp. 10,sccl. 
4, o. 9 et 10. 
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d'Adrien, in synodo, l'Empereur est établi par 
le Pape qu'il a confirmé, ce qui manifeste la 
plus grande dignité du Pontife. 

Elle est donc bien ferme et inébranlable cette 
Pierre, contre laquelle les portes de l'Enfer ne 
prévaudront pas; quiconque s'avise de nier sa 
principauté, non-seulement n'en saurait amoin- 
drir la dignité d'aucune manière, mais se 
plonge lui-même dans les enfers par l'enflure 
de son orgueil (inflato splritu superbiœ suœ) t 
pour me servir des termes de Saint-Léon le 
Grand, ce modèle de sagesse et de bonté. Si 
ensuite vous demandez ce qu'est donc le Pon- 
tife Romain, écoutez ce que répond Saint- 
Bernard, s'adressant au Pape Eugène (lib. 2 
de consideratione): « Vous êtes le grand-prôtre, 
« le Souverain Pontife, le Prince des Evêques, 
« l'héritier des Apôtres, Abel par la primauté, 
« Noé par le gouvernement; par le patriarchat, 
« Abraham, par Tordre, Melchisédech, Aaron 
« par la dignité; par l'autorité Moïse, par le 
« jugement Samuel, Pierre par la puissance, et 
« Christ par l'onction. Vous êtes celui à qui les 
« clés ont été données. Il y a, à la vérité, d'au- 
« très portiers du Ciel, et d'autres pasteurs des 
« troupeaux; mais combien est plus excellent 
« et glorieux le titre dont vous avez hérité! Ils 
« ont les troupeaux qui leur ont été assignés, 
« chacun le sien ; tous vous sont confiés, un par 
« un, non-seulement les brebis, mais les pas- 
« teurs; et vous êtes vraiment le seul pas- 
« teur. » Puis à la fin du livre 4, St Bernard 
appelle encore l'Evêque de Rome, Chef des 
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Chrétiens, pasteur dos peuples, marteau des 
tyrans, père des ltois, modérateur des lois, 
dispensateur des règles, sel de la terre, lumière 
du inonde, prêtre du Très-Haut, Oint du Sei- 
gneur, Dieu de Pharaon. Les Romains d'autre- 
fois pour bien signaler la supériorité du Grand- 
Prêtre de Jupiter (flanicn Didlis) jugèrent bon 
de lui interdire le lierre, parce que cette plante 
est faible et a besoin de s'appuyer sur d'autres 
(Plutarch. in problemat. quœst. 112. — Joan. 
Rosin, de antiqu. rom. lib. 3. c. 16). 

Huitièmement, enfin, telles sont les considé- 
rations qui nous persuadent que le Pontii'e 
Romain a pu concéder aux Rois d'Espagne le 
droit de naviguer dans l'Inde, à l'exception des 
autres Princes, en vue d'une fin et d'un bien 
surnaturels. Nous en traiterons plus amplement 
aux chapitres 7 et autres ci-après. 
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CHAPITRE VII 



Les Portugais ont-ils on droit do domaine 
sur l'Inde à titre de donation dn Souverain 
Pontife. 



L'Anonyme, cbap. 3, n'admet pas que le Pon- 
tife de Rome ait pu accorder aux Portugais un 
droit de domaine sur les Indiens, soit parce 
qu'il n'a lui-même aucun pouvoir sur les Infi- 
dèles, soit parce qu'il manque particulière* 
ment de la puissance civile par laquelle pour- 
rait être fondée cette donation. De même, le 
partage fait. par Alexandre VI entre les rois 
de la Péninsule ibérique, qui l'avaient choisi 
pour arbitre (Osoa. De reb. Emman. lib. 8), 
n'a pu nuire aux autres Princes. — Or, dans le 
précèdent chapitre, nous avons traité de la 
puissance du Souverain Pontife, quant aux 
choses temporelles ; nous discuterons sa puis- 
sance sur les Infidèles au Chap 9. Présente- 
ment, nous allons disserter de son droit d en- 
voyer des Missionnaires pour la propagation 
de l'Evangile. 

Le Pontife romain étant évèque de la Ville 
et du monde entier (1), comme nous l'avons 

(1) Gloss, lin. in cap. fœlicis depœnis., in 6. D. Thom. 
opusc. 19, de errore Gra-c, et contra impuynanles 
relig. cap. 4. — Corduba, lib. 4, quaest. 4 ad 11. — Ro- 
fens contra Luther, art. 25. — Ekius, Enelivr., c. 3 ad 18. 
— Bell arm. lib. 2, de ftom. Pont., cap. 31, 1 15. — Caet. 
de primatu Hom. Eccl. 
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largement établi au chapitre précèdent, a pour 
premier devoir de gon apostolat, non-seule aient 
la conservation, niais aussi l'extension et la 
propagation de l'Eglise (1), et consèquemment 
d'envoyer des prédicateurs dans les régions 
des Infidèles, pour les inviter et les presser d'en- 
trer au lieu du banquet évangélique, dans l'E- 
glise, et d'adresser ses envoyés en certains 
lieux préférablement à d'autres, comme ou le 
verra au pénultième paragraphe du chapitre 
suivant. — C'est ainsi que l'apôtre Saint-Pierre, 
eu vu va Marc en Egypte, que Saint-Clément 
envoya en Gaule Denis l'Arèopagiic, et Saint 
Grégoire Augustin <et ses compagnons en An- 
gleterre, que Grégoire II dirigea Boniface sur 
l'Allemagne, et ainsi des autres (2) ; et l'histoire 
est pleine de ces expéditions évangèliques, 
faites pour conquérir et soumettre au Christ 
toute la terre, selon les paroles rapportées au 
dernier chapitre de Saint-Marc : Euntes in 
uuiveraum niuudum, prediraLe Evangelium 
omni creatnrœ. Et cette dénomination d'apos- 
tolique convient ici parfaitement. Le siège de 
Home, en effet, n'est pas a pp. lé apoçtoliquç 
seulement parce qu'il fut celui des apôtres; 
car on peut en dire autant de ceux d'Ephèse, 
Jérusalem, et plusieurs autres , mais aussi 
parce que la charge d'opérer par des missions, 
et d'attester sa foi par une fermeté immuable, 

" ' lli 'i LWJHI t itJ -. ' - ! . ■ ■ ■ »■ il i i n . i. t n M i mu jmh i ni 

It) Salmer, tom. 1*2, tract. 38, p. 311, co». 2. 

U)Salm*kon. Ubi gupràvers. J*ro/cctf «un(.— Acosta. 
Dtprocu. Inctorum salute, lib. 3, cap. x\ 
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réside et persévère proprement et principale- 
ment dans le Pontife romain. — Cela posé, qui 
pourrait douter que le Pontife romain, dans 
l'impossibilité de visiter lui-même le globe 
entier, puisse et doive confier ce soin à d'au- 
tres, non pas seulement pour qu'ils s'en ac- 
quittent, de leur personne, mais aussi pour 
qu'ils y destinent et envoient ceux qu'ils y juge- 
ront les plus aptes , comme le dit élégamment 
Acosta. — C'est ainsi que Martin V, à la de- 
mande de Rubin de Braquemont, son parent et 
amiral de France, confia à Jean de Bethen- 
court, gentilhomme français, la conversion 
des habitants des Canaries, en lui associant son 
frère Mendo, qui fut leur premier èvêque (1). 

D'où il suit, selon ce qui a été explique plus 
haut au sujet de cette mission, qu'il s'agit ici 
non point de la puissance temporelle exercée 
en vue des intérêts spirituels (que l'Anonyme 
lui-même reconnaît, Chap. 3, appartenir au 
Pontife romain, comme nous l'avons large- 
ment prouvé) mais de la puissance spirituelle 
purement; bien que ce Pontife puisse aussi 
prohiber le commerce lorsque cela doit servir 
à la propagation de la foi, puisqu'il peut ré- 
gler le temporel en vue du sp rituel. Et c'est 
ainsi qu'il faut expliquer et entendre ce que di- 
sent Victoria (De Indis, 2 p. n. 10) et .Egidius 
(L. ex hoc jure, c. 3, n. 17, ff. de Just.) ; bien 
que ces auteurs rapportent l'office des missions 

(t) Franc. Lopez de Gomara, in la hisloria gênerai de 
las Iudias. Cap. Conquista de las islas diî Canada; pag. 
îuilii 296, 
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au pouvoir que le Souverain Pontife possède 
in ordine ad Spirifnalia. — D'après cela, les 
Rois d'Espagne, délégués par le Pape à la cou- 
version des Indes, ne procèdent point par 
puissance laïque, mais bien par autorité ecclé- 
siastique (1\ 

Les Pontifes de Home ont donc pu confier 
cette charge aux Rois d'Espagne, comme l'ont 
fait Martin, Nicolas V, Calixte III, Alexan- 
dre VI, mentionnés par Cabedo et Rebellus ^2). 
Ont encore admis cette délégation do pouvoirs, 
à propos de la bulle d'Alexandre, Bellarmin, 
Banez, Salas, Thomas Bossius, Salmeron (3); 
etThéod. Zuinger, d'ailleurs ennemi du Siège 
apostolique, reconnaît le droit de la concession 
faite par Alexandre (4). Il en est de même de 
Grég. Lop..., de Borre (?), de P. Maffœus et 
d'Ooorio qui reconnaît clairement que les titres 
assignés par le Souverain Pontife ont pu être 
occupés par les Rois de Portugal, sans injus- 
tice pour aucun roi chrétien; en sorte que 
l'Anonyme (Chap. 3) allègue à tort le sentiment 
d'Osorio pour prouver que cette division faite 
seulement à titre d'arbitrage, élu et consenti 
par les Rois de notre péninsule, n*a eu d'effet 
qu'entre eux et n'a pu préjudiciel* à d'autres. 

(1) Eman. 1 toni. de rcgular. q. 35, art. 2 el q. 5(>, a ri. 
12, conclus. 0. — Mikanua, in direct, pucla, t p. 1)42,. 
ait. 6, in piiiicip. 

(2) Cabedls, Decis. 47, p. 2.— Rebell. de Obligal. jusl 
p. 2, lib. 18, quajsl. 23, à ii. 0. 

(3) Y. les utations au texte latin original. 

\4)inTlu;alro vit» lraw. lib. 2, vol. 3, tit. Ceilamiim 
geograpli. 
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Et, en effet, bien que ces Monarques aient 
pris pour juge de toute leur controverse le Pon- 
tife romain qui était alors Alexandre VI, afin 
que leur querelle ne les conduisît pas à s'armer 
l'un contre l'autre ; la puissance et la juridic- 
tion du Souverain Pontife n'en sont point, par 
là, diminuées, mais bien plutôt augmentées, 
puisqu'il peut contraindre les Princes à la paix 
et à la concorde (C. Novit. de Judiciis); mais il 
n'a point coutume d'en user sous forme d'or- 
dres, de crainte qu'ils ne deviennent l'occasion 
de maux plus grands (1). Si donc les Princes 
recourent au tribunal du Pontife, pour exami- 
ner leur cause, et terminer le différend, Celui-ci 
fait alors usage de son autorité propre et pon- 
tificale, non point d'un pouvoir d'arbitre qui 
lui aurait été donné. Aussi, Alexandre VI et 
les autres Papes sus-mentionnés ont très-sou- 
vent professé et déclaré dans leurs bulles qu'ils 
faisaient usage de leur autorite apostolique et 
de la plénitude de leur puissance en défendant 
à l'Empereur, aux Rois et à tous autres de se 
porter dans ces parages pour y trafiquer ou 
pour toute autre cause. 

Quant à savoir comment on peut soutenir que 
le Pape a la faculté d'interdire la navigation et 
le commerce à d'autres Princes qu'il n'a pas 
entendus; c'est ce que, — indépendamment des 
autorités invoquées ci-dessus, — nous exami- 
nerons amplement au chapitre qui suit. 

(1) MoLui.De jiisticià. tract. 2, disp. 29, vers, exdiclitt, 
et disp. 103, versic. quamviç. — Victor, de !ndis % 1 n. % 
i. 2il, vers, et licet, 
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Remarquons, pour le moment, que la ques- 
tion proposée peut être considérée à trois 
points de vue. Ou bien, en effet, il s'agit du 
droit de domination sur les peuples de l'Inde 
en vertu d'une donation du Souverain Pontife; 
ou bien de simple tlroit de naviguer et de 
voyager vers eux; ou bien, enfin, de la mission 
à confier pour procurer leur conversion. — 
Dans le premier et le second cas, j'admettrai 
volontiers que le Pontife Romain n'a ni voulu, 
ni pu accorder aux Portugais, à l'exclusion des 
autres, ce droit de domination, de navigation 
et de commerce, puisque ce sont là des intérêts 
purement temporels: — Et, à cet ordre d'idées 
appartiennent les arguments de l'Anonyme, 
amplement examinés en leurs lieux. 

Toutefois, et c'est le troisième cas, puisqu'au 
Chef de la hiérarchie ecclésiastique appartien- 
nent le droit et l'obligation d'envoyer des pré- 
dicateurs dans les régions des Infidèles, ainsi 
que nous l'avons montré ci-dessus ; et puisque 
c'est par mer que doit se transporter cette 
mission, selon ces paroles d'Isaïe : Per mare 
prœdabuntur filios Orientis (prœdœ seu mune- 
ra Deo oblata) et celles-ci : Qui mittit in mare 
legatos(l), expliquées par Rebellus, de oblig. 
jus*. 2 p. lib. 18, q. 23, sect. 3, N° 10 ; et puisque, 
de plus, cette navigation exige des frais, des 
hommes et des armes, qui ne peuvent se soute- 
nir sans commerce et sans le bien qu'il procure, 
lesquels sont comme les moyens de cette fin 

' U)V.Isaïe,c. It et 18, 
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surnaturelle, il faut en conclure que celui qui 
est chargé d'ordonner de cette fin, c'est-à- 
dire do poursuivre la conversion des Infidèles, 
l'est également de disposer des moyens né- 
cessaires pour y parvenir. — Il est donc 
évident qu'il est permis au Pontife romain de 
concéder seulement anx délégués qu'il choisit 
le droit de navigation et de commerce, et de 
1 interdire aux autres, de crainte que ceux-ci ne 
troublent et n'empêchent et la conversion elle- 
même et ses moyens, comme nous l'avons 
montré au commencement de ce chapitre, et 
comme le remarque aussi Victoria, de Ind ; s. 2 
p. princip. 

Ainsi, à proprement parler, ce n'est pas le 
droit de naviguer et de commercer que les 
Pontifes Romains ont concédé essentiellement 
et isolément aux Portugais, mais bien plutôt 
et principalament le droit d'envoyer des prédi- 
cateurs et de convertir les Infidèles ; ainsi qu'il 
résulte des bulles rapportées par Rebellus. 
Ainsi, Nicolas V, et après lui Calixte III : 
Croyant (l'infant. de. Portugal Henri, fils de 
Jean 1^") serv ; r an mieux la cause de Dieu si, 
par ses soins et son application la mer deve- 
nait navigable jusqu'aux peuples de VInde 
qui passent pour honorer le nom du Christ, 
entrer alors en relit'.ons avec eux, les porter 
à venir en aide aux Chrétiens contre les Sarra- 
z'uis et autre* ennemis, de même croyance, 
puis soumettre ts* peuples gentils ou païens 
épars dans ces contrées, déjà quelque peu 
infectées de la religion de Mahomet, leur pré' 
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cher, et faire prêcher le très saint nom du 
Christ qu'ils ne connaissent point encore, . . ., 
et'*. — Semblables motifs sont exprimés dans la 
bulle d'Alexandre VI, aux rois de Castille 
Ferdinand et Isabelle au sujet des îles du Nou- 
veau-Monde (P. Maffœus, Laert), 

Il suit de là que le Roi de Portugal ne peut 
interdire aux autres nations chrétiennes le 
commerce avec les Infidèles, à moins qu'elles 
ne leur fournissent des prêcheurs hérétiques 
(concionatores) etrdes ministres de l'Evangile. 
C'est, en effet, la cause et la condition de cette 
concession de commerce faite par les Papes à 
lui seul; et ce motif suffit pour l'interdire aux 
autres nations, auxquelles d'ailleurs, il serait 
commun en vertu du droit des gens (Molina, 
tom. 1, tract. 2, de Just. disp. 5, sub conclus. 5). 

IVAnon3*me prend donc à rebours la question, 
en partant du droit de propriété, ou du droit de 
pénétrer chez les.Indiens; puisqu'il s'agit prin- 
cipalement d'envoyer par mer des missionnai- 
res pour conquérir à la foi les fils de l'Orient, et 
les offrir en présent à Dieu (1), et, comme con- 
séquence seulement, du droit et des moyens de 
parvenir chez les Indiens, et de commercer 
avec eux ; mission qui ne peut, en effet, 
s'accomplir ou progresser parmi tant de 
nations puissantes, indomptées, très distantes 
entr'elles, que sous le prétexte du commerce ; 
de telle sorte que par les mutuelles relations, 
et tandis que les Portugais échangent avec les 

(1) Ut prœdentur fllios Orienlis, munera Deos oblata 
a»fli»lletl8). 
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naturels toutes choses nécessaires à la vie, 
selon la diversité des lieux et des climats; des 
prêtres renommés pour l'innocence des mœurs 
et pour leur éloquence chrétienne saisissent 
l'occasion, et, en vertu de l'autorité du Souve- 
rain Pontife, sèment au long et au large la 
parole de Dieu, et tirant ces troupeaux errants 
de mortels des buissons et bois malheureux, les 
conduisent aux bergeries et aux fertiles pâtu- 
rages du Seigneur, comme le dit fort bien 
Maffoeus au commencement de son 1 er livre. 

Et je fais remarquer qu'il ne peut être produit 
de plus fort argument contre l'Anonyme, que 
cehii-là seul sur lequel il s'appuie tout entier. Il 
convient, en effet, que le droit de naviguer dans 
l'Inde a été partagé par un traité conclu entre 
les Rois d'Espagne; qu'il est occupé par eux, et 
que c'est à eux seuls qu'un premier jugement 
l'a attribué. Ainsi se retourne contre lui cet 
argument que ce qui n'est point dans le com- 
merce ne peut être divisé ni acquis par conven- 
tion (1), ce que nous prouverons plus amplement 
au commencement du chapitre 13. Voilà, 
cependant, sur quoi l'Anonyme, en son chapitre 
cinquième, s'appuie comme sur un fondement 
Inébranlable ; et il en est tout différemment des 
choses publiques qui peuvent être cédées par 
convention expresse, et tout aussi bien pres- 
crites; puisqu'une convention tacite, ou une 
volonté est renfermée dans la prescription ; 
comme le décide, dans l'espèce, après d'autres, 

(1) L. Si in emptione, f Omnium ff. ne central*, empt. 

Digitizedby GoOgle 



149 
A vendano lib. 1, de exeq. cap. 12. n. 10. — L'usu- 
capion, en effet, est comprise dans le terme 
général aliénation (L. alienationis verbum fif. 
De verb. signif,). Et ainsi concourt à l'usuca- 
pion un consentement au moins présumé et dé- 
terminé (1). Or, la chose dont nous nous occu- 
pons est dans le commerce et peut être l'objet 
d'une convention, et, par conséquent, être 
occupée et prescrite, d'après l'Anonyme et 
contre lui-même ; ce qui ressortira encore des 
explications données à la fin du chapitre 14. 

Note du Traducteur. — Ce chapitre VII est fort remar- 
quable, en ce mie Freitas s'y montre plus soucieux 
d'exclure les Hollandais à cause de leur hérésie que pour 
des intérêts purement humains. Le Pape, dit-il, n'a voulu 
ni pu vouloir autre chose. — A tout autre point de vue! 
que le maintien de la foi catholique, il n'a point de puis- 
sance à exercer. — Mais, en cela même, le courageux 
adversaire de Grotius et des doctrines de la Réforme ne 
pouvait espérer de triompher. 

Autre remarque, purement historique : C'est la mention 
de l'attribution des Canaries à Jean de Béthencourt, par 
le. pape Martin Y, qui occupa le trône pontifical de 1417 
& 1431, puis la conversion des habitants, à l'aide de son 
frère Dembo, premier évoque de ces îles. 



(i) Mench. llhist. c. 52. à n. 10; et Pin. In Auto. Niri, 
n. 30 c. de bonis mat, 
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CHAPITRE VU! 



Du droit de pénétrer ches les Indiens, 
appartenant de préférence ans Portugais, 
en vertu de titre émané du Souverain 
Pontife. 



Dans le précèdent chapitre, nous avons 
prouvé qu'au Souverain Pontife, par la premiè- 
re charge de l'Apostolat, appartenait le droit 
d'envoyer des missionnaires apostoliques dans 
les contrées des infidèles. Maintenant, l'ordre 
du discours demande que nous montrions quelle 
justice a déterminé le Pape à préférer les Rois 
d'Espagne aux autres princes catholiques, pour 
leur confier le soin de cette mission. 

D'abord, puisqu'il est besoin de flottes nom- 
breuses et constamment actives, d'armements 
et de frais extraordinaires pour s'attirer ces 
provinces, comme nous l'avons fait observer 
. vers la fin du précèdent chapitre, à cause de la 
navigation immense de l'Océan, des incommo- 
dités et de la pauvreté de la plupart de ces ter- 
res; un intérêt de cette importance n'a pu être 
commis qu'à une puissance royale, comme 
l'observe Acosta, (de proc. Ind. salute lib. 3, c, 
2) à qui retentissent ces paroles d'isaïe (Chapi- 
tre 49) ; Erunt Reges nutritii, et Reginae 
nutrices tuae. — Auparavant déjà, le prophète 
avait dit : Illi ex Aquilone et mari. 



Digitizedby GoOgle 



Dans ces régions si éloignées, on peut entre- 
tenir l'espoir que des hommes faibles, dépour- 
vus de jugement, de mœurs perdues, et d'une 
nature mobile, persévéreront cependant, s'ils 
sont réchauffés dans le sein des Rois catholiques 
et portés comme des enfants dans leurs bras; 
mais autrement, ces malheureux, marqués 
récemment du sceau du baptême, trahiraient 
bientôt la foi par l'ordre et les punitions que 
leur imposeraient le crime et le parricide de 
leurs supérieurs ; comme en témoignent entr'- 
autres, la Chine et le Japon, dont les empereurs 
excités parla haine, la persécution et les impos- 
tures des Bonzes et Hollandais (1), sévissent 
contre les prédicateurs de la foi catholique et 
les nouveaux convertis, au témoignage du P. 
Morejon, de la société de Jésus, dans son 
Histoire de la persécution au Japon (1); à tel 
point que les catholiques craignent plus pour 
eux de la part des Bataves que de celle des 
Idolâtres. 

Oui, disons-le sans haine des autres et sans 
flatterie pour nos souverains, c'est avec la plus 
grande équité que la mission a été confiée 
aux Rois de Portugal ; et il faut en dire autant 
de ceux de Castille, en ce qui est de l'Amérique ; 
puisque l'Anonyme s'emporte contre tous deux 
comme contre des usurpateurs qui se seraient 
partagé l'Océan et le globe. 

Premièrement, cette équité se fonde sur ce 
que les Portugais, par leur zèle persévérant, 

(1) Tom. 1. p. 1, cap, 1 et 16, et tom. 2, lib, 2, cap, 3. 11 
et 13« 
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ont ouvert, les premiers, l'Océan Atlantique, à 
l'aspect duquel Hercule s'était effrayé, et une 
heureuse navigation aux Indes, tant de fois 
essayée, au prix de tant de travaux soufferts, de 
tant de dépenses et de naufrages, au milieu des 
plus grands obstacles et dangers ; ce qui justi- 
fie cet éloge de Maffœus, au début de son 
Histoire de l'Inde: «Navigation si glorieuse que 
« ni les Argonautes, ni ces fausses divinités de 
« Bacchus et d'Hercule n'y ont jamais aspiré; si 
« bien (ajoute Th. Bossius, de signis Ecclesiœ) 
« que le ridicule atteint déjà les songes fabu- 
« leux des anciens, au sujet d'Hercule, de 
« Bacchus et de leurs pareils, et ce qu'ils ont 
« rapporté d'Osiris, Sésostris et autres de 
« même espèce. » 

Si, en effet, il est équitable et juste que les 
descendants des hommes qui par leur zèle et 
leur travail ont mis en culture des terres stéri- 
les, après les avoir défrichées, soient préférés à 
des étrangers ; la même équité, la même justice 
doit s'appliquer à ceux dont les ancêtres ont 
fréquenté les premiers une mer inconnue, 
et des peuples entourés de ronces sauvages; 
motifs plus largement exposés par les docteurs 
cités au précèdent chapitre. 

Ainsi, en admettant même que la découverte 
ne donne point par elle-même le droit de 
domaine et de possession, comme nous l'avons 
reconnu au chapitre 3; cette découverte et 
Cette conquête ont été une cause suffisante de 
préférer les Rois de Portugal aux autres prin- 
ces. C'est oe que Gaina constata toutes les fois 
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que, dans certains ports, il plaça des colonnes 
de pierre en témoignage de la domination du 
Portugal, pour la gloire du nom de Jésus-Christ 
et comme des monuments de la puissance de 
nos Rois, à conserver d'âge en âge ; à quelle fin 
ces colonnes, où était gravée la croix avec les 
armes d'Emmanuel, avaient été placées sur les 
vaisseaux. Et c'est ce qu'avait fait auparavant 
Jacques Canus par les ordres du Roi Jean, dans 
les lieux par lui découverts (Osorio, de rébus 
Emm. lib. 1, p. 34, — Maffœus hist, ind. lib. 1 
p. 7). 

Une seconde cause de cette préférence est la 
supériorité des Portugais dans l'art de la navi- 
gation, reconnue par Guicciardini dans son His- 
toire de l'Italie (liv. 6^ et par Zuinger dans le 
Theatrurn vitœ humanœ (vol. 19, lib. 2, tit. : De 
nautis) habileté telle que celle des Tyriens et 
des Carthaginois lui fut inférieure de beaucoup. 
(Bossius, de sign. Eccl. 3 tom. 1. 21, cap. V, 
vers, quintum). C'est effectivement aux Portu- 
gais que toute l'Europe doit l'astrolabe, cet 
instrument qui sert à déterminer la latitude ; — 
assurément les Portugais surpassent les autres 
mortels en habileté dans l'exercice de cet art, 
parce qu'ils sont douésd'un génie très pénétrant 
ci qu'ils sont, sans comparaison, accoutumés 
aux plus longues et plus difficiles navigations. 
(Acosta. lib. 1. de nat. novi orb. c. 5.) Ainsi 
s'applique à nos navigations (1) cet emprunt 
aux oracles sybillins, que le poète, dans l'igno- 

(1) Bossius, de sign. Eccl. lib. 20, c. G. 
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rance de notre avenir, a entendus autrement : 

Alter erit lune Thiphys et altéra quœ vehat Argo 
Delectos heroas. 

et cette allusion tirée de la tragédie de Médée, 
à la fin du second acte, où l'auteur Sènèque a 
si habilement deviné : 

Venient annis sscula seris 
Qui bus ce anus vincula rerura 
Laxet, et ingens pateat tellus, 
Thiphys que novos detegat orbes Cl), 

Et tout aussi bien que pour la conduite de la 
guerre, il faut, ici, choisir des chefs dont le 
talent, c'est-à-dire l'expérience qui garantit le 
bon succès, ne soit pas la moindre qualité. Cette 
expérience, dit Juste Lipse, est, certainement, 
compagne de la prudence et du bon jugement. 
(Polit, lib. 5. cap, 15). Cicéron, pro lege Manilià, 
exprime cette pensée, que si des commande- 
ments ont été souvent donnés et des armées 
confiées à Maxime, Marcellus, Scipion, Marius 
et autres, ce fut non seulement pour leur valeur, 
mais aussi par suite de leur heureuse fortune. 

De même, ai-jedit, il faut pour les expéditions 
navales, des Commandants auxquels non seule- 
ment soient assurées la discipline des soldats, 
la fidélité des officiers et l'obéissance des 
passagers, mais que favorisent aussi les vents 
et même les tempêtes, comme dit encore 
Cicéron; et il faut se garder de ceux qui , 

(1) V. Acosta, de nat. nov. orb. c. 11 
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« Quartà lunà nati ri), de quibus Plato in Epi- 
» nom, domi habcnt equum Seianum (2), de 
» quo Aulus Gellius, Noctium Atticarum lib. 
» 3, cap. 9. » 

Or, cette habileté navale et ces succès dans 
les entreprises les plus ardues, dans les fatigues 
éprouvées sur mer et sur terre, les Portugais y 
ont excellé. Tant de colonies ont été par eux 
fondées sur les côtes, dans des îles et des lieux 
distants les uns des autres, qu'à l'admiration 
de ceux qui suivent leurs traces, ils abordent 
aux plages les plus lointaines de toute 
l'Afrique, à celles de l'Asie, au-delà comme en 
deçà du Gange, et à nombre d'îles éparses sur 
leur route. En cela, ils surpassent tellement les 
autres, qu'ils ne peuvent plus être surpassés. Et 
bien que divers, instruits àl'école de nos marins, 
soient entrés déjà dans la même voie, comme 
les Anglais, les Hollandais et d'autres, il est 
constant aux yeux de tous, que les nôtres ont 
été les premiers dans cette première navi- 
gation de l'Océan, et dans la découverte du 
Nouveau-Monde. Donc ils ont dû obtenir la 
préférence. 

Il n'y a aucun casa faire de cette considération 
présentée par l'Anonyme, en son 5« chapitre, 



(1) Quartà lunà nati sunt laborosi et infelices (ërasm. 
Thesaur. ling. lat. d'H. Estienne). 

(2) Equum seianum, un cheval comme celui que Cri. 
Sema avait amené de Grèce à Rome, et qui porta malheur 
à tous ceux qui le possédèrent successivement, Mare- 
Antoine, Dolabella, Cassius. etc., ce qui donna naissance 
à ce proverbe : Ille homo habit equum Seianum, pour 
désigner un homme calamiteux (AT. du Traducteur). 
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que «si let Portugais n'eussent pris les devants, 
les progrès de la science des Vénitiens, l'infati- 
gable activité des Français, l'audace des An- 
glais, et celle des Hollandais qui se sont atta- 
qués à des difficultés plus désespérantes, 
fussent venus à bout de cette entreprise. » Ce 
qui est manifeste aux yeux de Dieu et des 
hommes, c'est la recherche et la découverte de 
la part des Portugais. Quant à savoir si elles 
auraient été faites par d'autres, c'est ce que 
Dieu, qui n'ignore rien, peut seul connaître. 
Disons, en passant, avec le poète : 

Lusiadoe superent qui bu s hoc, Neptune, dedisti, 

Troisièmement, la concession du Souverain 
Pontife se soutient encore par ce fait que 
Nicolas V, Calixte III et Alexandre VI, (dans 
leurs bulles, mentionnées au précédent chapi- 
tre), — ont expressément réservé aux autres 
princes les droits acquis par eux aux lies et 
dans les Indes : « Décrétons, néanmoins, dit la 
« bulle d'Alexandre VI, que par notre présente 
« donation et assignation, on ne doit point 
« entendre que le droit acquis par quelque 
« prince chrétien que ce soit, sur des isles et 
« terres fermes qu'il posséderait aujourd'hui, 
« puisse ou doive lui être enlevé. » Si donc est 
reconnu aux autres Princes le droit acquis par 
leurs dépenses et leurs travaux de naviguer et 
de commercer avec les Indiens; et s'il leur est 
conservé entier et intact par suite de leur 
première occupation et mancipation, pourquoi 
refuserait-on semblable droit aux Rois d'Espa- 
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gne, par cela seul qu'il est confirmé par l'auto- 
rité du Souverain Pontife ? ' 

Bien que, en effet, le commerce soit commun 
entre toutes les nations en vertu du droit des 
gens, cela doit s'entendre sous cette condition 
qu'il n'aura pas été occupé auparavant par 
quelque prince, et devenu sien pour de justes 
motifs, tels qu'il s'en est produit dans le 
commerce dont nous nous occupons, et dans sa 
conquête par les Portugais. Puisque, les pre- 
miers, ils ont ouvert la mer d'Ethiopie jusqu'aux 
Indes et l'ont rendue navigable au prix de 
beaucoup de sang, de frais immenses, de tra- 
vaux et de pertes considérables; ils ont pu, en 
vertu du droit de la terre, se rendre propre le 
droit dont il s'agit, et en éloigner les étrangers 
(Rebellus, de Jastït. part. 2, lib. 18, quœst- 23, 
num. 28). Comme aussi, d'après la décision des 
Papes, ces étrangers ont pu acquérir aupara- 
vant ce même droit. — Les Empereurs, en effet, 
ont décidé que pour certaines causes, le 
commerce pouvait être interdit. (L. mercatores, 
C. de commerças ; Bald, in ca. 1 § 1, n. 2, de 
nova form. felicitatis. — Baptista, n. 104, in 1. 
Omnes populi, ff. de Justitià, etc.) — Ce que 
nous avons dit au chapitre 1 er , au sujet de ce 
que permet et accorde le droit des gens, vient 
encore s'ajouter aux considérations ci-dessus. 

Bien plus, pour les choses qui sont communes 
et qui s'acquièrent par la possession, la pos- 
session actuelle n'est point nécessaire ; mais il 
suffit qu'un lieu ait été destiné par celui qui 
s'en prévaut, ou qu'il y ait fait publiquement 
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des préparatifs ou des dépenses. C'est ce qui 
résulte d'une réponse d'Ulpien sur la loi 1, 
§ cœpisse, ff, de pollicit, où il s'exprime ainsi : 
Sed etsi locus Mi petenti destinatus est, 
magis est ut cœpisse videatur ; item si appa- 
ratum sive impensam in publico posuit. — 
On doit, en effet, préférer celui qui a fait des 
préparatifs, dit aussi Bartole, sur la loi quomi- 
nÛ8, ff. de fluminibus ; et celui qui a fait ces 
préparatifs doit être tenu pour occupant, 
disent encore Romanus, n° 3, et Jass., sur la loi 
de pupillo, i nuntiatonem, ff. de nov. oper. 

Donc, puisque cette navigation et ce com- 
merce ont été destinés par le Pape aux Rois de 
Portugal, pour le bien spirituel des Indiens, et 
que ces Rois, invités à accomplir cette charge, 
s'y sont livrés avec de grands préparatifs et 
armements de flottes et de soldats, et le fassent 
encore chaque jour (ce qui a donné lieu à cette 
agréable plaisanterie d'Erasme, « que les Rois 
de Portugal usurpaient à tort le titre de Séré- 
nissime, eux dont les flottes et les armées font 
du tumulte sur toute la terre); et puisque nos 
concitoyens ont réellement pris possession de 
beaucoup de lieux, avec l'intention et le pou- 
voir d'y progresser et d'en occuper d'autres, il 
faut en conclure qu'un autre Roi ne peut pas 
s'y introduire (Bart. Tract, de Insula, g nul- 
lius, n, 5. — Cabed. décis. 195, n. 1. p. 1. 

Il est de doctrine, en effet, queextensiofit de 
juribus ad jura quando ab aliquo non datur 
prœoccupatio. — (citation de nombreuses au- 
toritès). 
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Et, bien que cette doctrine s'applique quand 
le lieu à acquérir est soumis à un autre, possédé 
ou prescrit, il n'en est pas de même si l'un ne 
dépend pas de l'autre (Fredericus de Senis, 
consil. 130. — Félin, n. 19. in cap. auditis, de 
prœscript. — Gabriel, de concl. 2, n. 24). D'où 
l'Anonyme pourrait arguer qu'en Asie et eh 
Afrique, les Etats ne dépendent pas l'un de l'au- 
tre, mais sont distincts, et soumis à des Princes 
différents, et qu'ainsi, de la sujétion, de l'occu- 
pation et de l'hospitalité de l'un, on ne peut se 
faire un titre pour occuper effectivement les 
autres, de manière à en exclure les Hollandais 
et concurrents quelconques. 

Toutefois, cette objection se résout par cette 
autre doctrine des jurisconsultes que si quel- 
qu'un a concession d'un lieu de la part d'un 
supérieur usant de sa juridiction ; il acquiert 
droit sur un autre lieu, si tous deux lui sont 
destinés par ce supérieur (Bart. in 1. 1, § si quis 
hoc interdicto, ff de itinere. Decio, in nostrà 
specie omnino videndo, etc). Or, au Chef de 
l'Eglise, appartient toute puissance et juridic- 
tion de destiner tels ou tels ministres pour la 
promulgation de l'Evangile dans les contrées 
des Infidèles, comme nous l'avons montré dans 
le chapitre précédent. Donc ceux-ci, tout en 
commençant ce ministère, acquièrent le droit 
de l'exercer dans des localités diverses, à 
l'exclusion de tous les autres. 

Une quatrième cause de préférence est expri- 
mée dans les bulles des Souverains Pontifes; 
c'est la crainte que la conversion des Infidèles. 
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ne soit entravée, et que la résistance des enne- 
mis de la foi ne devienne trop puissante, (tant 
est grande la malice humaine) si par leur ému- 
lation, leurs armes et le gain du commerce, 
d'autres princes viennent à augmenter leurs 
forces. — Nicolas V et Calixte III, cités par 
Rebellus, ont ainsi parlé : « Timentes ne aliqui, 
k cupiditate ducti, ad partes illas navigarent, 
« et operis hujus modi perfectionem, fructum 
« et laudem sibi usurpare, vel saltem impedire 
« cupientes : prœterea, seu lucri commodo aut 
« malitià, ferrum, arma, lignamina, aliasque 
« res et bona ad Infidèles deferri probibita por- 
te tarent vel transmitterent ; propter quaa eis 
« (husitanis) hostes duriores et fortiores fièrent 
« et hujus modi persecutio impediretur, vel 
« forsan cessaret, non absque offensa Dei 
« magnà, et urgenti Christianitatis opprobrio; 
« ad obviandum prœmissis, etc. » Belllarniin, 
Rebell., Cabed., et autres adoptent ce motif. 
Car le Souverain Pontife peut interdire le com- 
merce avee les Infidèles, s'il craint que l'intérêt 
de la foi ne succombe ; comme l'ont décrété 
Clément III (Cap. Quod olim. de Judœis) en 
ces termes : « Quâtenus nec per vos, nec per 
« vestras naves, nec alio qvocvmque modo, 
« aut ingenio, eis mercimonia, ronsilia, vel 
« alia subsidia transmillalis ; » et Clément Y, 
(Extravag Multa, de Judœis) : « Degeneran* 
« tes renati fonte baptismalis à statu fi delium, 
« famœ propriai immemores et salutis oblili, 
« inimicis Cruels Christi contra ipsius nego* 
« tium ferrum, equos, arma et aliavetita nec 
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« non victualia et mercimonia in Alexandre 
• am et alia loca déferre prœsumunt: Ex quo 
« manifesté apparet quod Christianos, qui ad 
« defensionem harreditatis Domini pro fide 
« ibidem remanserunl, adjuti subsidiis, irre- 
« verenter impugnant ; propter quod fidei ne- 
« gotium quodammodo noscitur deperire. » 

Ce droit a été reconnu dans la Cour suprême 
de Castille, en faveur des Portugais, en l'an 
157.., contre des étrangers qui avaient importé 
des marchandises dans les pays de notre con- 
quête. Cabedo en fait mention, et rappelle les 
arguments produits de part et d'autre (décis. 
47); il rapporte aussi une même querelle agitée 
contre des Français (décis. 195). Suarius, dans 
un autre cas, suppose aussi que ce droit est 
certain (alleg. 18); bien qu'il prenne la défense 
des accusés par suite de défaut de preuves con- 
tre eux; tant s'en faut qu'il pense le contraire, 
comme veut le faire entendre l'Anonyme, en le 
citant à l'appui de l'opinion adverse (1). Donc 
notre cause est approuvée et confirmée non- 
seulement par les décrets des Pontifes romains 
et l'autorité des docteurs, mais par des arrêts 
souverains rendus contradictoirement. 

Cinquième motif : Appelés par le Souverain 
Pontife à prendre part à nos expéditions, les 
autres princes chrétiens, contents de la gran- 
deur de leurs Etats, n'ont point voulu s'asso- 
cier avec les Rois d'Espagne (Rebellus, dejust* 



(1) Ici ma copie manuscrite du livre de Freitas, cite le 
chap. 15 de Grotius, dont la dUiertatioa n'a que 13 chap, 
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2 p. lib. 18, q. 23. n. 71). Le Roi Emmanuel, dans 
une ambassade spéciale près du Pape Jules, 
invita avec instance, mais en vain, tous les 
Princes de la chrétienneté aux richesses de 
l'Asie et à l'extinction du Mahomètisme (Osor. 
lib. 4). Andrada, dans la vie de Jean III, rap- 
porte que François I er , Roi de France, refusa 
semblable invitation, et défendit, par suite, à 
ses sujets de naviguer dans l'Inde. Edouard, 
Roi d'Angleterre, fit même défense aux Anglais 
d'aller à la côte de Guinée que nous venions de 
découvrir (Rèsend. in Joan II, cap. 33), défense 
qui a la même force en ce qui concerne les 
provinces connues depuis lors. — En 1555, un 
traité de paix fut conclu entre Charles Quint 
et Philippe son fils, d'une part, et Henri II, Roi 
de France, de l'autre ; lequel, entr'autres stipu- 
lations, contenait défenses aux Français de se 
rendre dans l'Inde, ou autres terres de nos nou- 
velles conquêtes sans la permission des Rois 
d'Espagne. Donc, il est de toute équité que 
personne ne se plaigne aujourd'hui de la volonté 
exprimée par le Souverain Pontife, ni de la 
préférence accordée aux Portugais. Cette offre 
faite aux autres Princes, la connaissance qu'ils 
ont eue de ce qui nous était exclusivement 
accordé sur leur refus, leur a nui, comme le 
disent Accurse, Bartole et autres, enseignant 
que celui-là reste exclus du droit d'occupation 
des choses publiques, qui a pu prévoir les con- 
séquences de son abstention. (1) 

(1) àccurs. glos. verbo ad obtinendum, 1. 2, ! 1, ff. ne 
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Sixième motif: La bulle de partage d'Alex- 
andre VI a été publiée à Rome par son ordre. 

Il est en effet d'usage que les princes catho- 
liques aient à Rome des officiers publics (ce 
qui a lieu particulièrement dans le cas dont 
nous nous occupons), tant pour leur propre 
élévation et splendeur que pour la gloire de 
ces Souverains, qui ne permet pas de laisser 
dans l'obscurité leurs actions dans d'illustres 
et nouvelles circonstances. 

La promulgation des bulles et constitutions 
pontificales, faite à Rome, les rend partout 
obligatoires, d'après l'opinion des docteurs. 
Un Prince souverain ne peut ignorer ce qui est 
notoire dans la Curie romaine et contient un 
fait important; et il n'y a pas lieu de les noti- 
fier à chacun par mandat ou lettre spéciale. — 
C'est ce qui a lieu principalement à l'égard des 
proclamations générales qui ont la même force 
qu'une citation, et qui préjudicient à ceux qui 
gardent le silence, quand il s'agit d'acquérir 
en vertu du droit des gens (1). 

Septième motif : Tous ceux qui naviguent 
dans les mers de l'Inde depuis le temps où les 
Portugais ont commencé à construire des forts 
sur les côtes, ont été soumis à cette loi, de n'y 

quid in loco pub. — Bart. il 13. — Jass. 50 ad fin. — 
Ripa. ift in I. quominua, de flwninibus. 

Voilà, assurément, une considération très-importante, 
dont il ne parait pas qu'il ait été tenu compte par les 
auteurs français qui ont traité, jusqu'à ce jour, la question 
de la liberté des mers. {Note du traducteur). 

(1) Voir, à l'original latin, la mention des auteurs nom- 
breux sur lesquels Freitas s appuie. 
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pouvoir naviguer librement qu'avec lettres de 
quelque général ou commandant de fort, attes- 
tant (après examen attentif de la foi desdits 
navigateurs) qu'ils sont considérés comme nos 
alliés. Moyennant ces lettres, ils naviguent 
avec sûreté; mais autrement ils peuvent être 
pris par nos commandants à la mer, être dé- 
pouillés de leurs' biens, et privés de la vie ou 
tout au moins de la liberté. (Osor. lib. 4, f°177). 

Bien des raisons peuvent être données à 
l'égard de ce sauf-conduit. La première, c'est 
que la concession du Souverain Pontife dispose 
que personne ne naviguera dans ces mers sans 
la permission du Roi de Portugal; et le motif 
de ce privilège, expliqué dans le présent cha- 
pitre et dans le précédent, le sera plus ample- 
ment encore dans le suivant. — En second lieu, 
comme, depuis notre arrivée dans l'Inde, les 
Sarrazins, très puissants en armes et en 
richesses, ont fait tous leurs efforts pour notre 
ruine, à ce excités par les ruses et fraudes des 
Rois d'Orient, il a bien fallu que les Portugais 
se missent à couvert des conspirations de si 
grands ennemis, et pour diminuer et diviser 
leurs forces, fissent usage de ce sauf-conduit 
qui leur permettait de distinguer les alliés des 
ennemis. 

Troisièmement, le Pacha (?) d'Egypte et 
l'Empereur des Turcs envoyant parfois des 
flottes pour troubler de même notre possessien, 
et (ce qui était déplorable) étant assistés par les 
conseils, les armes et l'argent de certains 
chrétiens, l'expèrienoe nous Apprit à nous 
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défier, non-seulement de la ruse et de la fraude 
des ennemis, mais tout autant des indigènes 
oublieux de la profession chrétienne. 

Ces considérations et d'autres encore justi- 
fient assez ce sauf-conduit, qui, plein d'équité 
et de prudence, S'est acquis de temps immémo- 
rial dans la mer des Indes, un droit envers tous 
les navigateurs; d'où il suit que ce droit bien 
établi atteint aussi les étrangers qui veulent 
naviguer dans ces mers. Il est reçu, en effet, 
que celui qui, par prescription, exerce juridic; 
tion sur un territoire, peut aussi l'exercer con- 
tre les étrangers qui y arrivent dans la suite ; 
bien que ce ne soit pas contre eux qu'ait été 
acquise la prescription. Ainsi l'enseignent 
Balde, Gabriel et Molina; de telle sorte que 
dans ce cas, l'usage, la possession et la 
prescription s'étendent de personà ad perso* 
nnm ; ces docteurs limitant ainsi la règle posée 
au texte du canon ciun in tuà, de Decimis. 

Il suit de là que les Hollandais ne peuvent 
naviguer dans l'Inde sans ce sauf-conduit, puis* 
que l'Anonyme invoque le même droit dont se 
servent, dans ces parages, les Perses, les Chi- 
nois, les Sarrazins et les Gentils; en sorte qu'il 
est percé de son propre glaive (1), puisque 
ces autres^là sont soumis de temps immémo- 
rial à cette loi, sous peine de la perte de leurs 
biens et même de leur vie. 

Il y a même à opposer aux Hollandais et aux 
autres chrétiens une raison de plus qu'aux 

_m " - • — ■ — • • • - -- - ~ ■ - 

(f) Ce qtie non» appelons ë'etiferrer. (iV. du Tr&d;, 

12 

* 
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Infidèles; d'une part, le Pape n'a point sur 
ceux-ci la même juridiction que sur nos adver- 
saires; d'autre part, les Infidèles avaient déjà 
une certaine possession de commercer et de 
naviguer, dont manquaient les chrétiens ; en 
sorte que l'Anonyme argumente contre tous 
principes de philosophie, de jurisprudence, 
et de foi, en concluant du dénûment à la pos- 
session, et de la privation à l'acquisition. Quoi ! 
parce que le Pape ne peut interdire ceci aux 
Infidèles, il ne pourra l'interdire aux fidèles ! 
parce qu'il ne peut priver quelqu'un de sa 
possession, il ne pourra empêcher l'acquisition 
par un autre! Bien des motifs encore seront 
exposés aux chapitres suivants. 

Ces raisons et ces causes, (et d'autres encore 
que nous omettons) sont générales, et s'appli- 
quent en commun à tous les princes étrangers, 
à l'égard desquels le Roi de Portugal a une 
action fondée et basée sur tant de titres. Mais 
à l'égard des Hollandais, elles ont plus de force 
encore, parce qu'un motif différent et plus fort 
existe contre eux, en faveur des Portugais; et 
voici ce huitième motif : — L'Anonyme recon- 
naît, chapitre 3«, qu'Alexandre VI n'a fait que 
régler des différends entre les Portugais et les 
Espagnols, ce qu'il a certainement pu faire 
comme arbitre choisi entre eux; comme ces 
Rois eux-mêmes, avaient, auparavant, conclu 
des traités sur le même objet. C'est donc du 
lien des traités et de la force de l'arbitrage que 
résultent la division de la conquête entre ces 
Rois, et l'obligation où ils sont de la respecter; 
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puisqu'il faut observer lés traites qui s'ap- 
puient sur le droit naturel (L. 1. de pactis.) 

Or, les traités conclus avec les princes obli- 
gent également leurs sujets; ce que décident 
Cabedo et Gam, à propos de leurs découvertes 
et des prohibitions respectives entre les Rois de 
Castille et de Portugal, « que les sujets d'aucun 
de ces princes ne pénètre soit parla navigation, 
soit par le commerce, dans les limites assignées 
à l'autre. » 

Ces traité* entre les rois Jean de Portugal et 
Ferdinand de Castille ont été publiés solennel- 
lement, et confirmés par l'arbitrage du Pape. 
A Ferdinand a succédé Philippe 1 er , à celui-ci 
l'empereur Charles, et à Charles-Quint Philip- 
pe II, qui tous ont observé le traité et l'arbitra- 
ge. Il est d'ailleurs constant que Philippe 1 er 
fut comte de Flandre, ayant reçu ce gouverne- 
ment de ses ancêtres, et qu'il l'a transmis à ses 
descendants. 

Donc, puisque le Comte de cette Flandre, 
dont la Hollande fait partie, est assujetti à ce 
traité, son successeur en Hollande ne l'est pas 
moins; car celui qui succède à une dignité ou 
autorité est tenu d'observer les mêmes alliances 
et conditions que son prédécesseur (nombreu- 
ses citations), — Par suite, le Sénat de Hollan- 
de, ou tout autre, qui ayant abjuré sa fidélité 
envers son prince naturel, et s'ètant mis en son 
lieu et place par la force des armes, a usurpé la 
terre batave, doit observer les autres droits 
tant actifs que passifs, inhérents à cette princi- 
cipautè, et dont étaient tenus ses prédécesseurs» 
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Tant que chauffe la guerre, ce motif, il est 
vrai, ne prévaut point; car ainsi que Plutarque 
le fait dire à Marius : inter armorum strepi- 
tum leges non audiuntur ; et Cicéron pro Milo- 
ne : Leges sllent inter arma. Mais survenant 
une trêve ou la paix, qui donc conseillerait de 
violer ce droit ou ce traité, si ce n'est l'Anony- 
me qui, pourtant, la guerre cessant, nous 
appelle dans sa préface au tribunal de la cons*» 
cience et de la publique estime ? 

De tout cela, déduisons ce qu'il peut y avoir 
de vérité dans ce qu'affirme cet Anonyme avec 
tant de confiance, « que les Portugais ferment 
injustement aux Hollandais la route et le com- 
merce de l'Inde. » et que « les Hollandais ont 
été contraints à la guerre par cette iniquité de 
notre part; » — car, pour qu'il n'y ait lieu à 
aucune équivoque, la discussion peut être 
réduite à ces trois termes: ou la navigation 
des Hollandais s'exerce vers nos comptoirs et 
possessions, ou vers des pays étrangers avec 
lesquels nous sommes en guerre, ou enfin vers 
d'autres peuples. 

Pans le premier cas, nous avons déjà prouvé 
que nous sommes parfaitement libres de les 
exclure de notre commerce et de nos marchés. 

Nous avons le même droit dans le second 
cas; c'est en effet chose très préjudiciable à 
nos succès que de porter des munitions à ceux 
avec lesquels nous faisons la guerre ; comme 
l'ont décidé les Souverains Pontifes, au chapi- . 
tre Quod olim de judmis etc. Porter des se- 
oaurt aux ennemi» eet une juste cause de guer* 
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re, approuvée par la Sainte-Ecriture.— L'Ano- 
nyme le reconnaît, mais il se retranche dans le 
troisième cas, celui où les Hollandais naviguent 
et commercent chez les nombreuses nations 
avec lesquelles nous ne sommes point en guer- 
re, avec lesquelles les Perses, les Chinois, les 
Portugais eux-mêmes, exercent le commercé 
librement. Or, dans ce cas même, les principes 
fondamentaux, rappelés dans le présent chapi- 
tre sont accablants pour les Hollandais. 

Il n'y a point à s'arrêter à cette objection 
qu'il est licite aux princes chrétiens de procu- 
rer, par leurs sujets, la conversion des Gentils 
à la foi, selon ces paroles de St-Marc : Ite in 
mundum universum et prœdicate Evange- 
ïnim omni creaturœ. — Cela est vrai, rèpon- 
drai-je, tant que le Souverain Pontife pe le 
défend point, pour le bien même de cette con- 
version. Mais quand ce soin a été confié à 
quelque Prince en particulier, les autres peu- 
vent en être écartés par les vicaires du Christ, 
dans la crainte qu'ils viennent à s'embarrasser 
et nuire mutuellement. C'est précisément pour 
cela que des missions ont été réparties, d'office, 
comme nous l'avons montré au chapitre pré- 
cédent. Ainsi, nul ne doit prêcher s'il n'est 
envoyé. Qvomodo preodicabunt nisi mittan- 
tur? (Paul, Rom. 10) Messis mulla, operarii 
aatem pauci: rogate ergo dominvm mesais 
ut mittat opération in rnessem suam (Math. 9 
— Luc. 10.) Isaïe, aussi, (chap. 6), avait entendu 
le Seigneur dire : Qvem mitlam ? Il répond .'t, 
Ecce ego mitto me; et le Seigneur dit : Vade, 
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et dices populo huic. C'est pour cela quelle 
Diacre, lorsqu'il prend le livre de l'Evangile, 
demande la bénédiction de l'Evêque. Les Apô- 
tres eux-mêmes se partagèrent les régions du 
globe; et ensuite des diocèses distincts furent 
assignés aux évêques par les Souverains Pon- 
tifes; de telle sorte que l'un ne puisse porter la 
faucille dans la moisson de l'autre, selon la 
conclusion élégante de Rebell dans l'espèce 
qui nous occupe. 

Et même, pour la conservation de la paix 
entre les princes et pour la propagation de la 
reJigion, le Pape pourra distribuer entre les 
princes chrétiens les provinces des Sarrazins, 
en interdisant à chacun de passer dans le terri- 
toire de l'autre. Il pourrait même, pour l'avan- 
tage de la religion, créer des Princes, surtout 
lorsqu'il n'y en aurait pas eu de chrétiens 
auparavant. (Cajetan. 2. 2 qusest. 66, art. 8. — 
Victoria, delndis. 2. p. n. 10. etc.) Car il appar- 
tient au Pontife romain de diriger toute la 
puissance des Rois chrétiens pour les tins sur- 
naturelles, comme l'explique largement Suarez 
contra sectas Angliae, lib. 3. cap. 22 ad 30. 
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CHAPITRE IX 

Les Portugais ont-ils un droit sur l'Inde à 
titre de guerre? 



L'Anonyme (chap. 4) suppose, d'après l'auto* 
rite de Cajetan, que le Pape n'a point le pou- 
voir de concéder, et que les Portugais n'ont 
point, par eux-mêmes le droit de soumettre les 
Indiens. Nous allons examiner ees deux asser- 
tions distinctement et brièvement. 

Le Souverain Pontife, cela est certain, n'a 
point juridiction sur les Infidèles; il ne peut, 
pour leur idolâtrie, ou pour d'autres erreurs 
contraires à la lumière naturelle, ni se les sou- 
mettre, ni les dépouiller de leurs domaines. 
C'est ce que reconnaissent Victoria, Covarru- 
vias, Salmeron, Molina, d'Acosta et d'autres, 
pans un. 

Ces paroles : TuesPetrus, et super hanc pe- 
tram... etc., — confirma fratres tuos, — pasce 
oves mea8, — fiet urtum ovile et unus pastor, 
ne s'appliquent qu'aux intérêts spirituels. L'u- 
nité de l'Eglise ne tient pas à l'unité des lieux, 
ni à celle des dominations politiques des Rois. 
Elle consiste dans l'unité de foi en un seul 
Christ, et en son unique Vicaire; c'est ce qui la 
rend une, ce qui n en fait qu'un seul troupeau, 
dont les ouailles doivent être nourries de la 
parole de Dieu, confirmées par les sacrements, 
liées ou déliées suivant leurs mérites ou leurs 
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péchés. D'où il résulte que l'Eglise n'a de juri- 
diction spirituelle que sur les fidèles et leurs 
pasteurs. L'apôtro l'a dit justement: Quid 
mihi de his qui foris sunt ? (1 Corinth. 5); et 
Salmeron a développé doctement cette pensée. 

Mais, quoique les Infidèles ne puissent, à 
raison même de leur état d'infidélité, être sou- 
mis directement au Pontife Romain» ils n'en 
sont pas moins tenus, par le droit divin, de cette 
soumission qui consiste à recevoir de lui la foi 
et le baptême, en vertu duquel tout homme fait 
partie du troupeau de Jésus-Christ, et par con- 
séquent est soumis à St-Pierre. Bien plus, et 
avant le baptême, ils sont indistinctement sou- 
mis au Pontife, qui a droit de forcer les Infidè- 
les à ne point empêcher dans leurs terres la 
prédication de l'Evangile, à ne point contrain- 
dre leurs subordonnés au renoncement de ia 
foi, ou au refus de l'embrasser, à n'être hostiles, 
d'aucune manière à la religion chrétienne. 
(Victor, de Indis, 2 p. à n. 11 ; — Suar. lib. 4, 
contra sect. Angl. cap. 6, à n. 7, et alii.) 

A cet égard, nous avons à produire trois ar- 
guments : Premièrement, les Infidèles ne doi- 
vent point être contraints par les armes et la 
violence à recevoir lafoi catholique. Ainsi Tout 
décidé les Souverains Pontifes (1); et c'est ce 
qu'enseignent aussi les docteurs (2). 

(1) C. été Jiuiœis, cap. qui sincera, 45 distinct. 

(2) D. Thom. 2, 2, Qno'Kt. 10. art. 10.— Sot. iu 4: dist. 
5, art. 10, col. 14. •*- Victor, de ludis, t par. n. 2ti. -^ 
Bellarm. lib. 2 de Rom. Ponlif. c. 21), col. 2 in fin. ; H 
lib. 5 cap. 2. — Beccan, in bummà, 2 loin., cap. \o. 
quœ&t. 14. 
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La violence, en effet, répugne à la foi, dit 
d'Aooata (in procitr. Ind. aalute). C'est ce qui 
a fait dire à Saint Grégoire ; « Ce serait un 
nouveau genre de prédication, tout-à-fait 
inouï, que d'exiger la foi par les verges (lib. 2, 
epist, 52); 

Secondement, lorsque la foi a été annoncée 
aux barbares convenablement et suffisamment, 
et qu'ils n'ont pas voulu la recevoir, on ne peut 
cependant, pour cela, les soumettre et les 
dépouiller de leurs biens (l). 

Quant à savoir si, par la force, ils peuvent 
être contraints d'écouter la parole de foi, c'est 
un point encore indécis. Sepulveda l'affirme 
coutre Vèvèque de Chiapa; Sotus en doute 
dans une consultation qu'il donna dans la cin^ 
quantième année qui suivit la conquête des 
Indes; Salmeron opine pour la négative, aussi 
bien que l'évéque de Chiapa; enfin Beçeam 
estime que si, métapbysiquement, on ne peut 
forcer les Infidèles à embrasser la foi, on peut 
cependant les contraindre d'eutondre la parole 
de Dieu (2). 

Troisième argument . L.e Pape peut» soit par 
lui-même, soit par des princes chrétiens, con-« 
tiaindre une république ou un prince payen, 

(1) D. Thom. reci']1us à Victor, uc Indus, 1 par. n, SU. 
— Coyarr. Reg. pu-vathTH, 2 ji. $ 10. — Avala de jure 
Oullh lib. 1. cap. 2, n. 28. 

02) ê'efli vkda vorilrù Kphc. Chi&piœ. objecl. 10. — 
Sotus in dicto eomilio, vers, tu seyunda eabe+;a. — 
Episc. Chiaiioe, ina]ioio<jià couLrà^ba^ulcaium , jeplica 
10. — Sal>.ei.on, loiu. te, liact. 38, vers, de ind. pag. 
3*3. — Becca., in bummà, 2 loin. cap. 13, quasi. 4. 
num. 12 et 13. 
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même par la guerre, à ne point empocher la 
libre prédication de l'Evangile, et à permettre 
que ses sujets qui auront reçu le baptême pro- 
fessent avec impunité la loi du Christ. Delà 
sorte, il peut retirer de la loi et de l'obéissance 
au prince payen ceux de ses sujets qui auront 
été baptisés (1). 

C'est en ce sens que doit être prise et expli- 
quée la bulle d'Alexandre VI, qui donna aux 
rois d'Espagne les Indes et lies occidentales, 
ainsi que le déclarent l'Evêque de Chiapa con- 
tre Sepulveda(replical2) et Salmeron (tom. 12. 
tract. 39, p. 333) ; et, pour la même fin, le droit 
de guerre appartient aux Portugais dans les 
Indes orientales, par la concession du Souve- 
rain Pontife. Toutefois, les historiens dignes 
de foi attestent qu'ils n'en ont pas encore usé, 
à l'exception de Socotora, île de la mer Ery- 
thrée, où Tristan d'Acunha, par ordre d'Em- 
manuel, emporta la citadelle, y mit garnison 
portugaise, et délivra de la tyrannie des Maho- 
métans les habitants chrétiens qui s'y trou- 
vaient depuis la venue en ces lieux de l'apôtre 
St-Thomas. D'où il appert que, sous prétexte 
dô religion, aucun roi n'a été contraint par 
nous, aucun peuple opprimé par nos armes (2). 
Et cependant, comme nous avons toujours 

(1) D. Thom. receptus 2, 2 quœst. 10, art. 10. ad fin. — 
Gam. deci». 335, n. 2. — Vict. de Indis. 2 p. n. 13 et 14.— 
Bellakm. lib. 5, de Rom. Pont. cap. 7. 

(2) Bart. 1. 1. fl. de off. quœst. — Valasco. de jure 
emphyt. 9. 9, n. 26.— Gam. decis. 339. n. ?.— Maffcbus. 
lib. 3, p. 68. — Lucena, lib. 1, c. 12, in vità Xavierû. — 
tyeminit Mjrgbus in Polit, teeles, lib, 3, c. S. 
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de justes motifs de guerre contre les Turcs et 
les Maures, non-seulement quand ils détiennent 
des provinces autrefois possédées par les chré- 
tiens, mais aussi parce que, à raison de leur 
croyance, ils sont toujours prêts à nous atta- 
quer; Alexandre II a reconnu que nous les 
combattions justement, en ces termes : « In 
« Sarracenos qui Christinos persequntur, et 
« urbibus et propriis sedibus pellunt, juste 
« pugnatur. » (Cap. dispar. 23, quœst. 8.) Il en 
est ainsi lors même que les Turcs et Sarrazins 
voudraient vivre en paix; les chrétiens pour- 
raient encore leur faire la guerre (Très-nom- 
breuses autorités citées par Freitas). 

11 suit de là que les terres et pays d'Afrique 
conquis par nos rois sur les Turcs et les Maures 
leur appartiennent ajuste titre, d'après la règle 
des jurisconsuites sur la loi Naturalem, § ult.. 
ff. de acq. rer. dom, et la loi si captivis, verb. 
publicatur, ff. de captivis, (Citations de Saint 
Thomas, après Aristote, de Covarruvias, d'In- 
nocent IV, etc., etc.). 

En Asie, non-seulement les Portugais ne se 
sont point prévalus du droit de la guerre con- 
tre les Infidèles; mais (sans perdre le temps en 
exemples), Antoine Galuanus, commandant de 
la forteresse de Ternate, refusa avec une grande 
élévation d'âme le gouvernement du royaume, 
les honneurs et les richesses royales qui lui 
étaient offerts par les grands de cet Etat, à dé- 
faut de postérité légitime du Souverain. (Maff. 
lib. 10, de reb. ind. — Andrada, in Joann. III, 
Hb. 3, cap. 50, — Barrios, decad, 4, lib. 9, cap. 20). 
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Les nôtres, en vérité, font ce que la justice et 
le droit de la guerre leur permet, ce qui est du 
devoir des vaillants ; offensés, ils se plaignent; 
provoqués, ils combattent et vengent sévère- 
ment les injures qui leur sont faites, comme 
l'a fait voir au roi son oncle, Néaubadarimus, 
prince du royaume de Calicut (Osorio, lib. 3 
de rébus Emman. p. 96). 

De même Lausamana (rerum mari ti m arum 
prsefectus) représenta à Mahomet, Roi de 
Malacca, que l'on n'avait agi que selon le droit, 
imposé de peines (comme de justice) qu'à ceux 
qui avaient enfreint le traité; et qu'autant nos 
gens étaient observateurs de leur foi, autant 
ils poursuivaient avec rigueur la perfidie, et 
lui infligeaient avec fermeté les plus grandes 
punitions iOsor. lib. 6, p. 248). 

C'est pour ces motifs que les Portugais ont 
ajouté plusieurs possessions à leur empire de 
l'Inde, à la suite de justes guerres (comme en 
témoigne Navar... in cap. Nocit, not. 3, N»158, 
de judiciis). Cette cause de violation d'une 
alliance ou d'un traité est approuvée par la 
Sainte Ecriture (4 Regum, 3) par St-Augustin, 
Molina, Victoria, Castro (citations). 

L'on peut encore considérer un autre titre en 
faveur des Portugais. Lorsque pour la protec- 
tion ou la vengeance de quelque roi du pays, 
dépouillé ou autrement offensé, ils lui ont 
porté secours à charge de tribut ou de part 
dans la conquête; ils ont eu, pour ce motif, 
différentes occasions d'occuper des territoires, 
par le droit de la guerre, et d'étendre ainsi 
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leurs domaines (Molin. dejust. tract. 2, disp. 
105, causa 9). Ainsi Abraham, pour venger le 
roi de Sodome, combattit quatre rois dont lui- 
même n'avait reçu aucune injure (Gènes. 14). 
Cette défense des alliés et des amis est approu- 
vée par les auteurs que nous avons déjà cités, 
lesquels mentionnent semblables faits de la 
part des Romains; et Cicéron en fait foi, pro 
lerje Manilik, en ces termes : v Propter socios, 
nullà ipsi injurik laiessiti, Majores vestri 
cum Antiocho, cum JEtolis, cum Pœnis bella 
rjezserunt. » Victoria et Molina rapportent 
que les Espagnols ont obtenu les terres des 
Mexicains pour les avoir assistés contre les 
Talchatedanos (1). 

Enfin, eu égard à la nature inconstante et 
perfide des Gentils et des Infidèles, il faut bien 
que ceux qui se rendent parmi eux veillent à 
leur propre sûreté, et que n'ayant point l'inten- 
tion de leur nuire, ils ne permettent pas non 
plus qu'on les offense. Ainsi, personne ne peut 
reprocher aux Chrétiens tout ce qu'ils entre- 
prennent de propre à leur sûreté et défense, 
comme des stations navales dans les ports, 
rérection de forts bien approvisionnés et pour- 
vus de garnisons, où les personnes maltraitées 
puissent se réfugier, et qui, par une certaine 
crainte, contiennent les païens dans leur devoir 
autant qu'il peut être nécessaire. C'est ce qu'ont 
fait très souvent les Portugais dans la plupart 
des villes d'Orient, non sans beaucoup de gloire 
pour eux-mêmes, et au plus grand avantage 
de la république chrétienne. Il n'est personne 
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qui ne les en loue. Car celui qui s'arme au mi- 
lieu d'étrangers, de gens à bon droit suspects, 
ne sera appelé que prévoyant et sage, et non 
point injuste. Et tel est le caractère des Gentils, 
qu'il n'admet pas comme une injustice que 
quelqu'un se mette à l'abri de leurs torts, com- 
me le remarque fort bien Acosta (lib. 2, d>* proc. 
Ind. sa.1, c. 14J. — Ajoutez à cela que les forts 
munis de garnisons ont été élevés soit du con- 
sentement des maîtres du pays, soit pour punir 
la violation de la paix ou quelqu'autre per- 
fidie, comme l'histoire l'a constaté. 

C'est par ces trois arguments que les nôtres 
se défendent personnellement, aussi bien que 
l'empire de la majesté royale, la foi catholique 
et les nouveaux convertis à l'Evangile. Ils 
s'appliquent, en effet, à montrer à l'ennemi 
qu'il peut bien une première fois tromper leur 
vaillance par la ruse, mais qu'elle ne peut être 
trompée et vaincue une seconde fois. Les Por- 
tugais, d'ailleurs, ne les soumettent ni dans 
l'intérêt du commerce, ni sous prétexte de 
religion, selon le témoignage irréprochable de 
Victoria (de Juris, 2 p. ad finj si souvent loué 
par notre adversaire, (chap. 1, 2, 3, 4, 6 et pas- 
sim) qu'il nous taxe bien mal à propos d'injus- 
tice en ce point de notre discussion. 
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CHAPITRE X 



La mer des Indes on le droit d'y naviguer 
est-il le propre des Portugais, à titre 
d'occupation ? 



Les raisons exposées dans les précédents 
chapitres justifient surabondamment la navi- 
gation des Portugais dans l'Inde, et leur droit 
à cette navigation; en sorte qu'il ne serait pas 
nécessaire de la défendre par d'autres moyens ; 
mais puisqu'un discuteur libéral ne craint pas 
de s'engager, comme on a coutume de le dire, 
il convient de passer plus avant. 

L'Anonyme, dans les chapitres 5, 6 et 7, sou- 
tient longuement, et de toutes ses forces, que 
la navigation à la mer des Indes, par l'Océan 
Atlantique n'est pas moins commune aux 
Hollandais et à tous autres, qu'aux Portugais. 
Il juge même à propos de s'appuyer sur l'auto- 
rité des poètes, dont les opinions ont souvent 
une grande force en ce qui est de la connais- 
sance du droit naturel. Nous le faisons remar- 
quer pour que l'on ne nous reproche pas de 
nous appuyer aussi sur leur autorité, en vertu 
de ce principe d'équité qu'il n'est permis à 
personne de refuser l'application de la loi qu'il 
a lui-même appliquée aux autres. (L. 1, ff. quod 
quisque juris») Et pour procéder plus olaire- 
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ment, nous renfermerons nos arguments entre 
les limites de la discussion, n'omettant rien de 
l'objection qui nous est faite. 

Or, voici comment raisonne l'Anonyme, au 
sujet de la proposition énoncée en tête de ce 
chapitre : 

« Premièrement, les choses qui ne peuvent 
« être occupées, ou qui ne le sont jamais, ne 
« peuventappartenir en propre à personne ; car 
« la propriété commence par l'occupation; et 
« il le prouve par l'autorité de Cicéron : Simi- 
li lis est privatarumpossessionum description 
« ex quo quia sunm cujusque fit eorum quee 
« naturà fuerant communia, quod cuiqve 
« obtiqit id quoque teneat (Offic. 1). Il invo- 
« que aussi Thucidide qui, au livre 1 er « appelle 
« Aoriston, c'est-à dire indéfini, indéterminé, 
« sans limites de circonscription, tel territoire 
« qui dans le partage, n'échut à aucun peu- 
« pie. » 

« Mais toutes les choses qui sont par la natu- 
« re,disposées de telle sorte que, servant à l'un, 
« elles n'en suffisent pas moins à l'usage corn- 
« mun de tous autres, sont aujourd'hui, et doi- 
« vent perpétuellement demeurer, dans les 
« mêmes conditions où la nature nous les a 
« livrées dès le principe. C'est ce qu'a voulu 
« exprimer Cicéron. Il est clair, dit il, qu'il 
« existe pour les hommes et entre tous les hom- 
« mes, une société dans laquelle doit être con- 
« servée la communauté de toutes les choses 
« que la nature a créées pour l'usage commun 
« (Des devoirs^ 1). Or, les choses de cette espèce 
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« sont toutes celles dont chacun ne peut tirer 
« avantage sans détriment pour autrui; ce qui 
« fait dire encore à Cicéron : Ne privez per- 
« sonne de l'eau qui court; et à Ovide, au livre 
« 6 des Métamorphoses : 

Quid prohibetis aquas? usus communis aquanira est ; 
Nec sole m proprium natura, nec aéra fecit, 
Nec tenues undas; in publica mimera veni. 

« De ce nombre est la mer qui est ouverte à 
« tous, a dit Ulpien sur la loi Venditor, ff. et 
« au nombre des choses qui ne sont encore 
« venues en la propriété de personne, insiste 
« Neratius, sur la loi Quod in littore, ff. de acq. 
« rer. dom. — Donc l'élément des mers est 
« commun à tous, trop immense pour être 
« possédé par personne, et disposé, d'ailleurs, 
« merveilleusement pour l'usage de tous ; qu'on 
« le considère soit au point de vue de la navi- 
« gation, soit même à celui de la pêche; ce qui 
« a fait dire à Cicéron : Quoi de plus commun 
« que la mer aux navigateurs et le rivage à 
« ceux qui y ont été jetés ? — Virgile dit aussi 
« que l'air, la mer, le rivage sont communs à 
« tout le monde. Ces choses sont donc de celles 
« que les jurisconsultes romains appellent 
« communes à tous en vertu du droit naturel, 
« ou publiques selon le droit des gens. (Cita- 
« tion des autorités invoquées au chapitre 5 du 
« Mare liberum.) 

« Et il en est de même du rivage, sous réserve 
« toutefois qu'il peut être occupé par des cons- 
t tructions, si oh peut le faire sans gêner autrui, 
« comme le dit Pomponius sur la loi Quamvia, 

13 
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« De acq, rer. dom. t ou en autres termes, d'a- 
• près l'explication de Scœvola, si l'usage 
« public, c'est-à-dire commun, n'en est aucu- 
« nement entravé. 

Secondement : « personne ne peut éprouver, 
« de la part du peuple romain, obstacle à son 
a accès au littoral de la mer, à y sécher ses 
« filets, etc. Et il y a toutefois cette différence 
« entre la nature de la mer et celle du rivage, 
« que la mer ne se prête point facilement à des 
« constructions ou à des clôtures. » 

Troisièmement : « On a, contre celui qui 
« fonderait à la mer des travaux nuisibles à 
« autrui, l'interdit ne quid in mari quoportus, 
« statio, iterve navigiis deterius sit y fiât ; c'est- 
« à-dire, l'action que donne toute infraction de 
« faire dans la mer aucuns travaux qui endom* 
« magent le port, gênent ou entravent le 
« mouillage ou le passage des navires. » 

Quatrièmement : « Tout ce qui est occupé, 
« ou a pu être occupé n'est déjà plus du droit 
« des gens, auquel appartient la mer, ainsi que 
« le dit Marcien, sur la loi Nemo igitur, ff. de 
« rer. div. » 

Cinquièmement : a Si, dans Un canal où ont 
« été détournées les eaux de la mer ou d'une 
« rivière, j'ai occupé ce lieu en y péchant 
« d'une manière continue pendant plusieurs 
« années; je pourrais m'opposer à ce qu'un au- 
a tre jouisse du même droit ; et cela tant que 
a durera l'occupation, comme il a été dit pour 
« le rivage ; mais, en dehors de ce canal, devant 
« ma maison, devant mon palais, il n'en sera 
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« plus de même ; je ne puis défendre à personne 
« d'y pêcher. » 

Sixièmement : « Celse poursuit, sur la loi 
« littora, ff. ne quid in /oc. pub., et distingue 
« clairement entre les rivages que le peuple 
« romain a pu occuper, pourvu que cela ne 
« nuisît point à leur usage commun, et la mer 
« qui a retenu sa nature primitive. C'est ce qui 
« a fait dire à St Ambroise (Her. lib. 5, c. 10; : 
« Les grands de la terre s'attribuent les espa- 
« ces des mers par droit de sujétion, et regar- 
« dent le droit dépêche comme une servitude 
« placée dans la même condition que toute 
« autre dépendance domestique. Tel golfe est 
« à moi, dit celui-ci; et celui-là tel autre. 
« Ils se partagent ainsi les éléments. La 
« mer est donc au nombre des choses qui 
« ne sont point dans le commerce, c'est- 
« à-dire, qui ne peuvent devenir propriétés 
« privées. » 

Enfin : « Celui qui entrave la navigation, 
« par laquelle rien ne périt pour lui, ne saurait 
« fuir la renommée d'une cupidité bien folle. — 
« C'est comme si quelqu'un m'empêchait de 
« prendre du feu à son foyer, de la lumière 
« à son flambeau ; ne serait-il pas coupable de 
« violer la loi de toute société humaine ? Que 
« ne communique-t-il à autrui, lorsqu'il le peut 
« sans préjudice pour lui-même, ces choses dont 
« la participation est utile à celui qui la reçoit 
« et point à charge à celui qui la donne ? f&c. 
« Des devoirs, liv. 1.; Ce sont là de ces services, 
« dit Sénèque (liv. III, chap. 28;, que Ton doit 



Digitizedby GoOgle 



184 

« rendre non-seulement aux étrangers, mais 

« encore aux ingrats. » 

Nous avons rapporté ces arguments dans les 
propres termes employés par l'Anonyme en sa 
dissertation ; et nous allons établir, au con- 
traire, que des droits sur la mer peuvent appar- 
tenir à un Prince. — C'est le Prince des Poètes 
lui-même qui l'annonce, lorsqu'il nous repré- 
sente Avenus demandant à Jupiter l'accomplis- 
sement des destinées de ses Troyens : 

Certè hinc Romanos olim volventibus aunis, 
Hinc fore ductores, revocato a Snnguine Tencrl , 
Qui mare, qui terras omni ditione tenerent; 
Pollicitus, quae te genitor sententia vartit ? 

(JEneïdos lib. 1) 
C'est d'eux, c'est de ce reste infortuné du 
sang de Teucer, qu'un jour, après un certain 
nombre d'années, devaient naître les Romains, 
ce peuple dont l'empire absolu se serait étendu 
sur les mers et sur toutes les contrées habita- 
bles. — Vous l'aviez promis; qui peut, ô mon 
père ! vous avoir fait changer de pensée? 

(Trad. de Binet). 
et Jupiter lui répond : 

Nascetur pnlchrà Trojanus origine César 
Imperium Oceano, famam qui terminet astris. 

Du plus pur sang des Troyens naîtra César, 
qui portera son empire jusqu'à l'Océan et sa 
gloire jusqu'aux astres. 

Mais, plus élégamment encore, le Poète (slvl 
livre le' des Gèorgiques) exprime le vœu que 
l'Océan appartienne a César-Auguste à titre de 
dot offerte par Thèti» : 
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Tua nautae 
Numina sola colant ; tibi serviat ultima Thule; 
Teque sibi generum Thetis emat omnibus undiB. 

Qu'à toi seul s'adressent les vœux des nau- 
tonniers; qu'au bout de l'Océan Thule te soit 
soumise, et que Thétis achète au prix de toutes 
ses eaux l'honneur de t'avoir ponr gendre. 

Les limites d'une cité, d'un peuple, d'un empire 
sont regardées en effet, comme une dot ou 
avantage qui leur est propre, ainsi que l'obser- 
vent Innocent fin cap. curn ad sedem, n. 2 
et 3, de rest. spoliât.) et Avend. (lib. 1, de exe- 
quend, cap. 4, num. 4, col, 1) dont nous par- 
lerons ci-après, à propos de la mer Adriatique 
donnée en dot aux Vénitiens. C'est aussi ce que 
suppose Périclès, au livre 1 er de Thueydide, 
lorsqu'il dit : Magna res est maris imperium. 
Et c'est encore ce que donne à entendre 
Antonin, apud Volusium Mcecianum, sur la 
loi deprecatio, ff. ad iegem Rhodiam, en ces 
termes : Ego quidem mundi Dominus ; lex 
aulem maris, lege Rhodiorum indiceniur 
nautica, in quibus nulla nostrarum ei lex ad' 
v versetur ; hoc autem ipsum et Divus Avgus- 
tus indicavit. 

Je suis certes le maître du monde ; quant à la 
loi de la mer, qu'elle règle les intérêts mariti- 
mes, mais sans contredire en rien nos propres 
lois, etc. 

Je n'admets, certes, pas que l'empereur soit 
le maître du globe, ni que les Césars aient voulu 
le dire ; mais c'est une hyperbole qui manifeste 
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leur grande domination, comme lorsque StLuc 
dit au chapitre 2 : 

« Il fut publié un édit de César-Auguste, or- 
donnant qu'on fît le dénombremeni des habi- 
tants de toute la terre. » 
ou comme Lucain, livre 3 : 

Ignotum vobis, Arabes, venistis in orbem. 

Aussi bien, aucun Empereur n'a jamais eu, 
ni de fait, ni de droit, autorité et juridiction sur 
le globe entier (nombreuses citations); pas plus 
qu'il n'y a de Princes de toute l'Eglise en ce qui 
est de la juridiction temporelle (Suarez, contra 
8ecta8 Angliœ, lib. 3, cap. 5, n. 7. 

Plusieurs conséquences sont à tirer du texte 
que nous avons rapporté sur les lois Rhodien- 
nes : 

1° Puisqu'il parle d'une loi de la mer lex au- 
tem maris, il signifie donc qu'une loi peut être 
imposée à la mer, qui recherche puissance et 
juridiction; comme l'enseignent, après bien 
d'autres, au sujet des principes de législation, 
Suarez, de legib., lib. î, cap. 8, et Salas, de 
legib., disp. 7, sect. 1 

2° Puisqu'Antonin admet la loi des Rhodiens 
pourvu qu'elle ne soit pas en contradiction 
avec les lois de César (in quibus nulla nostra- 
rum et lex adversetur), comme le font remar- 
quer Bartole et d'autres sur le même texte, 
c'est que l'expression adversative lex autem 
maris, n'exclut pas la puissance de l'empereur 
sur la mer, mais la renferme bien plutôt selon 
l'élégante explication d'Alciat, (lib. 2, disp. 
cap. 5). Je sais bien que ces mots lex maris sont 
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communément pris par les interprètes dans le 
sens du mot consuetudo, coutume; mais mon 
observation n'en a que plus de force, puisque 
le droit maritime peut s'obtenir par la cou- 
tume. 

3o Toute chicane est dissipée, d'ailleurs, par 
Paul, (lib. 13 ad Plautium,l. sane de injuriis.) : 
C'est avec raison, dit-il, que si quelqu'un a un 
droit propre sur la mer, il puisse avoir l'action 
utipo88idetis t dans le cas où il serait empêché 
d'exercer son droit, texte auquel adhèrent 
Accurse, Bartole, Balde, Covarruvias, M an tu a 
et auires (loc. cit.; 

Ainsi, Balde (n, 2, in rubric , ff, de rer. div.) 
dit que la mer aussi bien que la terre ferme est 
susceptible de partage en vertu du droit des 
gens, ce qu'approuvent également Bartole, 
Angélus, Decius (loc. cit.) et autres qu'ils 
mentionnent, tels que Stracha, Menchaca, Cœ- 
pola, JEgidius, etc.; à tel point qu'Alciat déclare 
la proposition contraire ridicule au suprême 
degré. 

L'Anonyme rejette ces docteurs, comme de 
faux interprêtes; mais comme il lui faut bien, 
contre son gré, admettre l'autorité des juris- 
consultes, pour que quelqu'un devienne juge 
du droit contesté, il interprète le dire de Paul, 
sur la loi Sane, comme s'appliquant à un dé- 
tournement de la mer au-dedans d'un fonds 
particulier, auquel s'applique cette épigramme 
de Martial, (lib, 10) : 

Si quando Nereus sentit jEoli regmini 
Ridet procellas, tutus de suà m en sa. ' • 
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Qui ne rirait de cette illégitime scholie? Est- 
ce que les mots manquaient à Paul pour que, 
parlant en général du droit de la mer, il n'ait 
pas su dire plus clairement qu'il s'agissait d'un 
canal ou détournement de ses eaux, s'il avait 
eu à donner sa consultation dans cette espèce 
particulière, comme Marcien l'a déclaré à pro- 
pos d'un détour d'une rivière (diverticulum flu- 
minis) sur la loi si quisquam, ff. de diu prœs- 
crip..— Ulpien, aussi, dans sa réponse sur la 
loi injuriarum, § si quis, ff. de injuriis, parle 
séparément de la mer et de ses dérivations, 
comme nous le remarquerons au Chapitre sui- 
vant. 

L'Anonyme prétend que la réponse de Paul, 
accordant l'action uti possideiis à celui qui a 
un droit sur la mer, n'est applicable qu'aux 
intérêts privés et non point aux intérêts publics; 
que ces sortes d'actions ou interdits ne sont, en 
effet, appropriés qu'aux premiers de ces inté- 
rêts; d'où il conclut qu'elles ne peuvent appar- 
tenir aux choses que nous pouvons faire en 
vertu du droit des gens commun à tous, au 
nombre desquelles choses l'usage de la mer est 
compris. La conséquence nécessaire est de bien 
comprendre que Paul n'a parlé que d'un diver- 
ticulum maris, susceptible d'être affecté à 
l'utilité privée. 11 l'a entendu ainsi, bien qu'il 
ne l'ait pris clairement expliqué. 

Mais cette objection n'est pas heureuse. 
D'abord, certains interdits ont été établis pour 
les causes privées, et d'autres pour les causes 
publiques, comme l'enseigne Paul lui-même sur 
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la loi 2, § 1* ff. de interdictis : Et il y a aux 
Pandectes plusieurs titres concernant les inter- 
dits qui appartiennent aux causes publiques, 
teJs que De via publicà, — iVe quid in loco 
publico, et autres semblables ; tandis que les 
interdits utrobi et retinendœ dont Paul s'occu- 
pait, sur la loi Sane etc., concernent l'intérêt 
privé, comme l'observe Julius Pacius, cent. 7, 
tit. de injuriis concil. 58. 

En second lieu, lorsqu'un droit a ètè acquis 
sur des choses qui étaient auparavant commu- 
nes selon le droit des gens, il ne s'agit déjà plus 
de ce droit commun, comme le croit notre 
adversaire, mais bien d'un droit spécial et privé 
attaché à celui qui l'a acquis, comme on peut le 
rendre évident par bien des exemples. Le juris- 
consulte lui -môme l'enseigne au titre Jàm : ad 
privatam jàm causam perlinet, voulant dire 
par là qu'auparavant l'objet appartenait à l'in- 
térêt public. Et Doneau (liv. 4, chap. 2) l'a ex- 
pliqué en termes abondants : « Occupata (scili- 
oet littora) hactenûs populi Romani esse inteU 
ligere, non ut sit populi matrimonio, sed usu, - 
non illo quidem communi usu qui prius fue- 
rat, quo etiam barbares gentes juregentium 
littoribu8 uti poterat {jàm enim non possunt 
nisi consensu populi cujus imperio littora 
gubjici cœperunty sed illo qui sit publicus Us 
omnibus qui sunt in orbe Romano, et quibus 
Populus Romanus littoribus illis ut suis uti 
concediU » 

Quant aux rivages occupés jusqu'ici par le 
Peuple Romain, nous devons comprendre que 
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ce n'est point à titre de propriété absolue, 
mais d'usage. 

Il est à remarquer que Doneau considère à la 
fois la mer, et le rivage, comme partie de la 
mer, en ces termes : « Car si la mer qui baigne 
« ces rivages est publique, il est nécessaire que 
« les rivages par elle occupés demeurent aussi 
« d'un usage public (1. pen, de rer. div.). » C'est 
à dire à l'usage du peuple romain après l'acqui- 
sition qu'il en a faite, comme il venait de le dé- 
clarer ; jugeant clairement que ce droit sur la 
mer peut appartenir à une République ou à un 
Prince, selon la loi qu'il vient de citer. 

Lors donc qu'un particulier, par privilège ou 
par coutume, a obtenu un droit sur la mer, 
(comme l'expliquent Accurse et autres sur la 
réponse de Paul, (1. Sanè, de injuriis) il pourra 
certainement, par l'interdit possessoire qui 
appartient à l'intérêt privé, défendre ce droit 
contre celui qui le trouble. — Quant au Prince, 
on doit dire qu'il ne manque pas d'interdits, 
puisqu'il est juge dans sa propre cause. (Molin. 
2, de ju8t. disp. 103, vers, quare. 

Le quatrième fondement de notre assertion 
est celui-ci : Tout en accordant que la propriété 
de la mer n'est à personne, cependant elle est 
soumise à César ou au Roi, quant à sa protec- 
tion ou juridiction (1) Mais l'Anonyme lui-mê- 
me en convient au chapitre 5, en ces mots : 
« Quant à ceux qui disent que telle mer appar- 



(1) Bald, In I. quœdam, S. de rer. dtu. — Suarez, alleg. 
17. — Cabed. décia. 46, n. 4, par. 2. 
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tient au peuple romain, ils interprêtent eux- 
mêmes leur opinion en ce sens que ce droit sur 
la mer ne s'étend pas plus loin qu'à la protec- 
tion et à la juridiction. » 

11 s'en suit que le Prince peut imposer des 
droits ou tributs, non-seulement dans le port 
comme l'a pensé Suarez, mais encore à ceux 
qui traversent la mer elle-même. C'est le senti- 
ment de Balde (in 1. cumproponas, 0. de nau- 
tico fœnore, et in rubrica ff. do rer. dit. N. 2) ; 
et le Sénat de Piémont l'a décidé ainsi, (apud 
Octavianum décis. 155, n. fin). Les raisons en 
sont données par Pierre Grég. (Syntagm. lib. 3 
C. 3, n. 7). 

C'est pour cela que les Vénitiens qui excellent 
dans la Marine, lorsqu'ils élisent un Doge et 
procèdent à son couronnement solennel, ordon- 
nent à la merde l'épouser, en y jetant un anneau 
comme symbole de leur véritable et perpétuel 
empire (Gasp. Contarini, lib. 1, de Rep.VeneL 
— P. Greg. lib. 3, Syntag., C 2, n. 1). Alexandre 
III a, en effet concédé à la sérénissime Républi- 
que de Venise, et en son nom, à Sébastien Zona, 
40« doge, la possession de la mer par l'investi- 
ture de l'anneau (1). C'est là le bien dotal qui 
doit être apporté au Prince, comme époux de 
la République, afin qu'il ait cette dot en sa pos- 
session, puisqu'il supporte les charges du ma- 



(l) Ubi Bart et omnes. — Menchac. illust. cap. 41, n. 
32. — Bobadilla, lib. 2, cap. 16, n. 4, et cap. 19. n. 2. — 
Mgid.Ij. ex hoc jure etc.— Et quoique Bartole restreigne 
ce droit à cent milles, il est plus vrai de dire qu'il s'étend 
même aux parages éloignés des mers. 



Digitizedby GoOgk 



192 

riage ; à quoi fait allusion Virgile, plus haut 
cité en parlant de la dot que Thètis aura à 
offrir à César-Auguste. 

De là vient aussi que les délits commis sur la 
mer doivent être punis par le Prince auquel la 
terre ou l'empire appartient. Ainsi l'ont décidé 
les empereurs, in L. unicà, C. de classicis, lib. 
II : Seleuceua ('lassis) ad auxilium purgandi 
Orientis, aliasque nécessitâtes, comiti Orien- 
ti8 deputetur. — Tous les auteurs que je cite, 
estiment que le sol territorial comprend la 
mer et illud terminis defjiniri ; sur quoi il faut 
voir un texte célèbre au chapitre licet deferiis, 
que citent Suarez et Cabed. afin de prouver 
que la mer appartient à la terre circonvoisine. 

Aussi la bulle qui frappe les voleurs de grand 
chemin et les prive de la jouissance des immu- 
nités de l'Eglise, comprend-elle tous les pirates, 
dans quelqnes parages de la mer qu'ils se trou- 
vent (Joan. Riccio. in Prax : fort ecclcsiast. 
Resol. 13). 

La décision du Sénat de Piémont admet 
toutefois l'opinion de Bartole qui restreint 
à cent milles au large le droit d'imposer les 
navires (Octav. et autres qu'il mentionne). 

Et, bien que l'Anonyme reconnaisse cette né- 
cessité d'une protection sur la mer; pour échap- 
per cependant à la difficulté, il prétend que 
cette protection dérive du droit des gens, et * 
appartient à l'empereur comme aux autres 
princes, quand elle s'exerce contre les pirates. 
« A r on satis animadvertunt id ipsurn quod 
« Populus Uomanus classes prœsidio navi- 
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« gantium disponere potuit et deprehensos 
« in mari piratas punire, non ex proprio Sôd 
« ex communi jure accidisse, quod et alias 
« liberse rjentesin mari habeant. » Oui, répli- 
querons-nous; cela était vrai avant la première 
occupation ; mais après elle, il est hors de doute 
que le droit de protection est propre à celui 
qui a déjà assumé, à ses frais, la charge de 
procurer la sûreté des mers, ou à qui appartient 
la domination des provinces adjacentes, com- 
me il appert de la décision de César in 1. unick 
C.de classicis, lib.II. Ainsi, il demeure constant 
que le premier occupant devra être préféré (L. 
Qui pvïor. C.) 

Il adviendra ainsi que des marchandises 
interdites ne seront plus portées chez les bar- 
bares, contrairement à la prohibition du C. 
quœ res exportaru et les navires quittant un 
port ou en cours de voyage ne seront plus 
exposés à être attaqués et capturés, (1. unicà C. 
de littorib. et itiner, custod). Pour ce motif, 
Grèg. et Balde déclarent qu'un impôt est exi- 
gible de toute nation ; et ils affirment que cela 
est reconnu en t^out pays. 

A cette juridiction et occupation ne répugnent 
ni l'immensité de la mer ni sa nature et sa qua- 
lité, comme le prétend l'Anonyme. Car en ce 
qui est de l'immensité, l'argument conclut bien 
que toute l'étendue de l'Océan ne peut être 
occupée à cause de notre insuffisance ; mais il 
ne s'en suit pas qu'une partie ne puisse l'être. 
Aussi, je trouve, a ce sujet, dans Wezémbec, 
(sur le | 1, n. 4, aux inst de rer* div.) : Usum 
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mari» atque aëris (hœc enifn na.tura.Uler 
propter vastitatern, fluxumque vagum, intè- 
gre occupari non possunt omnibus hominibus 
communem decernit Celsus 1. 4, ne quid in 
loco publico. Notez ce mot intégré et voyez 
tout ce que dit le même auteur, au g flumina, n. 
7, Inst, de rer. div. où il fait bien la distinction 
de la mer et des rivages avant et après l'occu- 
pation. 

De môme, sur la terre ferme, en Afrique 
et en Asie, on rencontre bien des déserts que 
les hommes n'ont point encore cultivés; et 
effectivement, Bossius (design. Eccl. lib. 15, c. 
18) nous fait voir par de nombreux exemples, 
qu'avant la naissance du Christ, la zone torride 
qui est une grande partie du globe, était inha- 
bitable ; il mentionne aussi d'autres grands 
déserts et vastes solitudes. Et Cicèron dit, dans 
le Songe de Scipion : « Vous voyez sur la terre 
que Thomme habite des emplacements rares et 
étroits, et parmi ces lieux mêmes, où les habi- 
tations paraissent comme des taches, de vastes 
solitudes interposées. » Ici encore est pertinente 
l'autorité de Thucydide, invoquée par l'Anony- 
me, et que nous avons rapportée au commen- 
cement de ce chapitre. 

Ainsi, au suffrage même de tous les auteurs 
dont se prévaut notre adversaire, la partie de 
la mer adjacente au sol appartient à celui qui 
a le domaine du territoire. Les écrivains, il est 
vrai, ne sont pas d'accord sur l'étendue de ce 
domaine deia mer, comme nous l'avons remar- 
qué ci-dessus. Donc, puisqu'on ne peut définir 
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cette portion de l'Océan d'après le droit naturel; 
la conséquence à en tirer c'est qu'elle peut être 
étendue ou restreinte selon la puissance du 
dominateur, comme las villes sont entourées 
sur terre par des dépendances plus ou moins 
grandes. 

Il est, toutefois, essentiel de remarquer qu'au 
delà de cette portion de mor adjacente à la terre 
dont elle suit la conditien, la juridiction mari- 
time appartient à l'empereur ou protecteur, de 
telle sorte que ceux qui ont juridiction sur terre 
l'aient aussi sur mer dans de certaines limites, 
au-delà desquelles la juridiction de l'empereur 
ou protecteur s'exercera seule, comme après 
Bartole le déclare Cœpola (de servit, rust. C. 
26, n. 17). Nous satisferons, au Chapitre 14, à 
l'objection tacite que cela soulève. 

Peu importe, d'ailleurs, que la mer ne puisse 
être possédée ni occupée, pas plus que l'air ou 
l'eau courante. Car il faut distinguer entre ces 
éléments et les lieux qu'ils occupent. Certes, 
comme éléments, ils ne peuvent être possédés ni 
occupés, transportés qu'ils sont çà et là, mais 
considérés par rapport aux lieux qui les enve- 
loppent, ils peuvent assurément, être occupés. 
Coepola fait ressortir cette différence en ce 
qui est du fleuve, qui se compose d'eau et du lit 
où elle coule. Ulpien a dit : Flumen à rivo 
magnitudine discernendum est; et Caïus : To* 
to naturali alveo relicto flumen aliks fluere 
cœperit. Ils distinguent donc bien l'eau du lit 
qu'elle occupe. A ceci se rapporte une autre 
considération de Baro et de Doneau au sujet do 
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l'eau prise dans son acception simple, ou com- 
me faisant partie d'un fleuve. Nous en parlerons 
à la fin du chapitre suivant. 

De même, dans l'air, tout le ciel qui est au- 
dessus de notre bien peut aussi devenir nôtre 
par l'occupation. « Sepulchri sit non solum is 
locus qui recipiat humationem , sed omne 
etiam suprà id cœlum. » (Pompon, in 1. pen. ff. 
quodvi) Cœlum quod suprà nostrum solum 
intercedit, liberum esse débet. » (Paul, in 1. fin 
ff. de servit.) C'est de là que vient le droit d'éle- 
ver nos constructions jusqu'aux cieux (l. altius 
C. de servit.) 

De là vient aussi qu'il n'est pas permis de 
pénétrer dans les terres d'autrui pour y respi- 
rer le bon air, et qu'un homme qui, se jetant de 
la porte d'une maison particulière dans un 
cimetière ecclésiastique, est saisi en l'air, jouit 
de l'immunité ecclésiastique, ce que nous avons 
lu être arrivé à Naples. 

De même, la mer reposant sur la terre, c'est- 
à-dire sur son lit, est réellement une sphère 
inférieure, susceptible d'occupation. La raison 
le veut ainsi ; et Balde s'appuie sur ce motif (n. 
2, in rubricà, ff. de rer. div.). 

Voilà pourquoi nous avons coutume de regar- 
der la mer et ses rivages comme étant, en quel- 
que sorte, du domaine et sous la loi de nos 
princes et de nos magistrats, au rapport de Hub. 
Gifanius, J. Bodin, Osvald sur Doneau après 
d'autres par lui cités. Borrel. (de prœst. reg. 
eathol.) l'enseigne de même, plus spécialement 
en ce qui est de la juridiction et du domaine des 
Rois d'Espagne sur l'Ooéan. 
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Les réponses des jurisconsultes, les décisions 
des Empereurs, l'opinion des écrivains, l'usage 
des nations s'accordent donc pour démontrer 
que la mer peut donner lieu à l'occupation. Par 
quels actes et par quel laps de temps, nous 
l'examinerons au Chapitre 13. Mais, dans le 
chapitre qui va suivre, notre assertion se trou- 
vera fortifiée par la réfutation dès objections 
de notre adversaire. 



14 
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CHAPITRE XI 



Réponse aux arguments de 1* Anonyme con- 
tre la conclusion du précédent chapitre. 



Les arguments de l'Anonyme contre la con- 
clusion du précèdent chapitre ne la réfutent 
aucunement. En premier lieu, lorsqu'il prétend 
que la mer est commune à tous les hommes en 
vertu du droit des gens ; ce qu'il établit sur un 
double fondement, d'abord sur l'autorité des 
philosophes, (à quoi nous répondrons dans la 
suite) puis sur les décisions des jurisconsultes, 
Ulpien, in 1. venditor, ff. disant : Mari quod 
naturà omnibus patet, servitus imponi non 
polesl; et Nérat. in 1. quod in liitore ff. De 
acquir. rer. dom. : Littora ità publica sunt 
ut ea quse primùm naturà prodita sunt, et in 
nulliii8 adhûc dominium pervenerunt. Or, 
les rivages et la mer sont de môme condition, 
(L. pen. ff. de rer. div.) c'est-à-dire publics, se- 
lon l'interpr tation de notre adversaire. 

Mais d'abord, en ce qui est d'Ulpien, l'Ano- 
nyme le cite incomplètement, car voici le texte : 
Quamvis mari quod naturà omnibus patet, 
servitus imponi privata lege non potest; et 
de suite l'Anonyme conclut que la servitude ne 
peut pas plus être imposée par un Prince que 
par un particulier; tandis que le jurisconsulte 
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lui-même raisonnerait comme suit à contrario : 
De ce que la servitude ne peut pas être imposée 
à la mer privatà lege, il s'en suit qu'elle peut 
bien l'être lege publicà (et nous expliquerons 
au chapitre 14 ce que signifie ce mot lex, auquel 
l'Anonyme ne fait point attention). C'est là le 
sentimentd'Accurse, auquel se rangent tous les 
autres, et en particulier Cœpola, Deservit.rus- 
tic. cap. 26, n. 1. — Que si l'Anonyme veut appli- 
quer au Prince souverain, en vertu du droit 
des gens, cette interdiction à la loi privée, non- 
seulement il ne prouve rien, mais son opinion 
répugne à la raison et à l'avis des jurisconsul- 
tes ; Ulpien aurait dit simplement Mari servi- 
tutern imponi non posse, sans qu'il fût besoin 
d'ajouter privatà lege. 

Ainsi, sur un chemin, ou voie publique, qui 
sont communs à tous (L. 2, g. 1, ff. ne quid in 
loco pub.), une servitude d'aqueduc ne peut 
pas être imposée par des particuliers ; mais il 
arrive fréquemment qu'elle soit obtenue de 
l'autorité du Prince, comme l'atteste Paul, in 
1. servitutes. § publico ff. de servit.; et c'est ce 
qui résulte aussi d'autres exemples que nous 
mentionnerons ci-après. — Et ce que je déduis 
de cette réponse de Paul sur la loi Venditor et 
de son esprit; c'est que la mer, bien que com- 
mune en vertu du droit des gens, si elle est oc- 
cupée par un prince souverain, devient suscep- 
tible de servitude et d'interdiction à la naviga- 
tion étrangère, double droit que reconnaît Paul 
contrairement au raisonnement de l'Anonyme. 

De même, rien d'embarrassant dans la dèoi- 
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sion de Neratius sur la loi quod in littorc. Il 

parle, en effet des rivages en général, avant 
qu'ils soient venus en la possession de quelqu'un, 
ce qui est évident par le petit mot adhùc; et 

ainsi, il ne nie pas qu'ils puissent y venir. 
Qu'ils soient communs à tous, cela estbon ; mais 
à moins qu'un peuple ne les ait occupés et ne 
les tienne sous son empire. Celse ne dit-il pas, 

sur la loi 3 ff. ne quid in loco publico : « Les 
rivages sur lesquels le Peuple Romain exerce 
son autorité appartiennent, à mon avis, au Peu- 
ple Romain; » et Donellus, que cite contre nous 
notre adversaire : « Comprenons bien que le 
Peuple Romain exerce l'autorité sur les rivages 
qu'il a occupés, de telle sorte qu'il les soumet 
à sa puissance et à son empire; » et il conclut 
de cette occupation par le Peuple Romain, qu'il 
peut justement en éloigner soit les ennemis, 
soit les barbares, sans être considéré comme 
faisant, en cela, rien de contraire au droit des 
gens. C'est ce qu'avait déjà enseigné Vicesem- 
begius (sur le § Plumina. Inst. de rer. div-) en 
ces termes : « Ce qui est occupé et gagné par 
«c le peuple romain n'est 'plus commun ; et il en 
« est ainsi des rivages, tout communs qu'ils 
« soient originairement et de leur nature » ; et 
sur la loi Quœdam. de rer. div. : « Après leur 
« occupation et dans ses limites, ces choses 
« deviennent propres soit aux particuliers, soit 
« aux peuples qui les ont occupées; ainsi les 
« rivages sur lesquels le Peuple Romain exerce 
« son empire, ne sont plus rea nullius, inoccu- 
« pées et restant communes en vertu du droit 
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» des gens. » Celse, nous l'avons vu, a dit clai- 
rement qu'elles appartiennent au peuple romain 
esse populi romani; et Claude s'explique de 
même au § et quidem, Inst. de rer, div. Nous le 
citerons plus bas. 

En ce qui est de l'interprétation du droit 
public par l'Anonyme, nous la repoussons égale- 
ment, en observant avec Donellus (lib. 4,cap. 2, 
ad fin.) que les rivages occupés par la mer 
«ont réputés publics (1. pen. ff. de rer. div.) non 
pas au profit de toutes les nations comme le 
veut notre adversaire, mais uniquement à l'usa- 
ge du peuple sous lequel ils se trouvent, comme 
nous l'avons déjà remarqué au chapitre précé- 
dent. 

D'où s'en suit la conciliation entre les écri- 
vains, dont les uns disent que l'air, la mer et ses 
rivages ne sont venus et ne peuvent venir au 
pouvoir d'aucune nation (1), et les autres 
admettent la division des rivages .et de la 
mer (2). — L'opinion des premiers doit s'enten- 
dre d'une division générale de l'air, de la mer 
et des rivages; celle des seconds, de l'occupa- 
tion et de la juridiction d'une partie (3). 

Ne nous arrêtons pas, en second lieu, à cette 

(1) Neratiu8, in 1. quod in litlore. — Faber, flumi- 
num, inst. de rer. div. — Donellus, lib. 4, cap. 2 vers. 
'Iiabentur. 

Ci) Bald. 1. si tcsLtmentum, C de institut, et substi- 
tut. — Ccfpola. de set vil. nistic. c. ïsb, n. x4 et 2î>. — 
Suakez, alU?g 17 n. 1 et 2, etc. 

(à) Celse, I. 'Snequid in locopvt. —Donellus, supi à 
et Ô8VALD. littera, F. ad Donellum. — "Vicesemb. et 
Claudius, relati suprà. 
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objection, que personne ne peut être empêché 
par le Peuple Romain d'aborder sur le rivage et 
d'y sécher ses filets (1). 

Mais, puisque la coutume de notre adversaire 
est de ne citer les jurisconsultes qu'en les tron- 
quant ou les amplifiant, écoutons Marcien lui- 
même : «Nemo igitur ad littus maris accédera 
prohibeiur piscandi causa. » Il n'est point 
mention ici du Peuple Romain; et du sentiment 
de Çelse sur ia loi ne quid in loco publico, il 
conste que le Peuple Romain peut exclure 
quiconque de ses rivages et en concéder 
l'usage à ses citoyens et à qui il veut. C'est aussi 
la déduction de Donellus, plus haut cité ; et 
Ulpien, de même ? admet le droit de pêche d'un 
Prince dans la mer, à l'exclusion des autres ; 
bien qu'il dise, en même temps, que la mer est 
commune à tous (1. injuriarum, § si quis f ff. 
de injuriis). 

Autrement, il s'en suivrait qu'après l'occupa- 
tion des rivages par le Peuple Romain, il serait 
loisible à chacun d'y construire et de les occu- 
per, ainsi que le lui concède Marcien (in 1. in 
tantum ff. de rer. div.) et que le prétend notre 
adversaire. Mais c'est ce que nient formellement 
Vicesembec. ûi g Flumina, de rer, div. Eoui- 
nar Baro in 1. sed divi, ff. de rer. div. Donel. 
et Osvald, lib. 4, cap. 2, ; et ce que le susdit §«i 
quis constate expressément. 

Acceptons, toutefois, volontiers ce qu'ajoute 
l'Anonyme à la décision du jurisconsulte, que 

(1) L. nemo igitur ff. de rer. div. et 1. Riparum. eod. 
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l'on peut admettre l'occupation du Peuple 
Romain ou de l'Empereur à titre privé, pourvu 
qu'elle ne nuise pas à l'usage public des nations, 
delà même manière qu'un particulier ne peut 
y nuire en bâtissant. «D'ailleurs, dit-il, cette 
« occupation elle-même ne doit pas être consi- 
« dèrée comme moins restreinte que si elle était 
« privée, en sorte qu'elle ne doit s'étendre que 
« jusqu'à la limite et sous réserve de l'usage 
« commun en vertu du droit des gens. » Ainsi, 
il ne distingue pas entre l'occupation d'un par- 
ticulier et celle de l'Empereur, contrairement à 
la coutume des jurisconsultes et des auteurs, et 
il donne un sens plus strict à la décision de 
Marcien sur la loi si quiaquam, de diver. 

On comprend donc facilement ce que décide 
Justinien au § Flumina, inst. de rer.div. que 
les fleuves et les ports sont publics, et que le 
droit d'y pêcher est commun à tous. Car ce 
mot publica, selon Théophile (1), doit s'entendre 
du Peuple Romain; d'où la conséquence forcée 
que le mot suivant omnibus se rapporte aussi 
aux Romains, comme le déduit élégamment 
Eguinaire Baron. Cette explication doit certai- 
nement prévaloir, comme faite par le fondateur 
même delà loi (il est bien permis d'appeler ainsi 
Théophile en parlant de cette (Tompilation des 
Institutes), à qui appartient le droit d'interpré- 
tation (ex leg. 1. fin. C. de leg). C'ejst de la sorte 
que doivent être expliquées les décisions sem- 
blables dis jurisconsultes. 

(I) L'un des trois jurisconsultes auxquels Justinien 
confia la rédaction des Institutes. 
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Il suit encore de là que personne ne peut être 
empêché de naviguer sur mer (Ulpien, in 1. 2. § 
si quis in mari, fT. ne quid in loco pub,) et 
qu'il est également permis de naviguer sur un 
fleuve public (Ulp. in 1. unicà ff. Ul in flum. 
pub. n&vig). Cela signifie que cet empêchement 
ne peut venir d'un particulier, .mais qu'il 
peut avoir lieu de la part de celui qui exerce 
sur tel district un droit de souveraineté, comme 
l'enseigne Bartole, in Rub. ff. ut in flumine, 
d'après Stracha, de Navig. à n. 6. Et ainsi, bien 
que le droit de puiser dans la mer soit commun 
à tous les hommes, celui d'y naviguer peut 
être propre à un seul peuple. (Baron in § flu- 
mina. Inst. derer. div. etOsvald ad Donel. lib. 
4, cap. 2, in fine.) Nous en reparlerons plus am- 
plement une dernière fois. 

Et ce que dit Ulpien, in 1. 2 § adversûs ff. ne 
quid in loco pub. qu'il n'est point permis de 
jeter quelque chose dans la mer au préjudice 
d'autrui, doit s'entendre de l'action d'un parti- 
culier, donnant ouverture à un interdit contre 
lui, comme cela ressort de l'édit du préteur; 
d'où s'ensuit qu'on doit rejeter l'opinion de 
notre adversaire (ad fin, 2 argum.) qui impose 
cette défense aux Princes souverains eux- 
mêmes. 

Troisièmement, pas plus de difficulté en ce 
qui est de la décision d'Ulpien surla loi l§.5t in 
mari ff. de flum. dont nous avons fait mention 
au précèdent chapitre La réfutation sera 
de même sorte que pour l'objection tirée du 
même traité d'Ulpien, livre 68, à la fin du pré- 
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cèdent argument. Tous ces interdits se rap- 
portent à l'état de nature et à l'origine des 
choses dont le changement entraine aussi la 
variation dans les conditions auxquelles elles 
sont assujetties. 

Quatrièmement, point d'obstacle encore dans 
ce que dit Marcien sur la loi Nemo igitur, de 
rer. div. que tout ce qui est occupé ou suscep- 
tible d'occupation n'est pas, comme la mer, 
dn droit des gens. Laissons répondre Marcien 
lui-même : « Nemo ad litus maris accedere 
» prohibeturpiscandi causa, dùm tamenvillis, 
» monumentis et œdificiis abstineat; quia non 
» sunt jurisgentium sicut et mare. » Qui donc, 
si ce n'est l'Anonyme, faisant et refaisant les 
lois pour le besoin de son argumentation, con- 
clura de ces paroles que tout ce qui peut être 
occupé n'est point, comme la mer, du droit 
des gens? Cette proposition est nouvelle en ju- 
risprudence, et tout aussi erronée ; car les ri- 
vages sont certainement, du droit des gens, 
d'après le même Marcien, 1. quœdam,§et qui- 
dem ff. de rer div; § et quidtm, lnst. eod : Et 
quidem naturali jure omnium communia 
sunt illa, aër, aquaprofluens, et mare, etper 
hoc littora maris. — Ces mots naturali jure 
sont expliqués par les interprètes dans le sens 
de juregentium, en vertu duquel les domaines 
des choses devinrent distincts dans la suite. 
(Baron, § flumina, lnst. de rer. div.) Mais les 
rivages peuvent être occupés, et le Peuple Ro- 
main peut y exercer son empire ; (1. 3 ff. ne 
quid in loco pub.) Chacun peut y édifier et 
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construire; (Caius, L. riparum, § fin, ff. de rer. 
div; — Ulpien, 1. fin. ff. de usuc.) Par ces 
constructions, il acquiert le dominium, selon 
Marcien, loi in tarttum. ff. de rer, div, ibi : 
in tantum ut soli domini constituantur qui 
ibi œdificant. C'est bien là une dévolution du 
droit des gens, comme le dit Scévola sur la loi 
in littore. ff : In littore, ait, juregentium aedi- 
fioare licere. Pomponius va plus loin et le dit 
de la mer elle-même : Quod in littore publico 
vel in mari eonètruxerimus, nostrum fiât. 
(L. quàmvi8 ff. de acq. rer. dom.) De même, il 
appartient bien à chacun de pêcher dans la 
mer; (L. injuriarum II, § siquis me in mari 
pisoari prohibeaty ff. ée injur.j Et c'est là 
dessus que se fonde toute la dissertation de 
l'Anonyme. Pourtant cette pèche peut être 
occupée par un autre, ajoute ce même para- 
graphe si quia, ibi : Conductori autem vetere* 
interdictum dederunt, si forte hoc publiée 
conduxit. Sur quoi, toutefois, il faut remar- 
quer que l'occupation et l^. possession de la 
mer ne peuvent être données réellement et pro- 
prement, comme pour la terre que l'on tient 
sous ses pieds. La mer n'est sujette qu'à une 
quasi-occupation par la navigation ou par 
la pêche, et ne. peut être acquise que selon 
sa nature; (1) d'où il résulte que notre adver- 
saire ne conclut à rien quand il dit que la mer 
ne peut être occupée que dans une très petite 
partie. Il l'entend, en effet, d'une occupation et 

(1) D. f. Si quvt me in mari, cum vers. seq. . et Sanè 
ff' de injur; 
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d'une appréhension véritables ; tandis que nous 
parlons d'un droit sur la mer, consistant à y 
naviguer, à y pêcher.— 11 confond donc, très- 
improprement, et les termes et la question. 

Rappelons, au surplus, ce que nous avons 
prouvé, vers la fin dn chapitre 10, au sujet de 
la localisation de l'air et de l'eau courante, c'est- 
à-dire du lit d'un fleuve, qui ne peuvent pas 
moins être occupés et possédés. 

Cinquièmement, quant au droit reconnu par 
Marcien, en faveur de celui qui a longtemps 
péché dans un canal détourné de la mer ou 
d'un fleuve, d'interdire cette pêche à autrui 
(1. si quisquam ff. de divers et tempor.), l'Ano- 
nyme, de peur de se trouver en désaccord avec 
Papinien qui, daiîs la même hypothèse, a ré- 
pondu le contraire, admet bien que ce droit 
existe, mais seulement tant que dure l'occu- 
pation. 11 prétend, au moyen de cette concilia- 
tion, que le droit de pécher dans la mer ou 
dans un fleuve public est commun à tous les 
hommes en vertu du droit des gens; de telle 
sorte que l'exercice n'en puisse être empêché, 
même par la prescription, à moins que quel- 
qu'un n'ait fait un usage persévérant de cette 
pèche pendant plusieurs années. 

Mais dans l'interprétation de ces droits, les 
jurisconsultes ne s'entendent pas. (1) L'opinion 

(I) Cuman et Cujat. in d. 1. lin. — Conan, lib. 3, cap. 
15, n. 1. — Forçat. Dinlog. 85. — Aymon, de antiquit. 
4 part. cap. de Materià^n. 81. — Zazius, antinom. 2 part, 
n. 1. — Charondas, lib. 1. — Véros. cap. 21. concil. 3. 
— Robertus, lib. 1, reeept. cap. 17. — Pinel, lib. 1, 
sélect, cap. 14, n. 2, — Jul. Pacius, cent. 7. n. 1, — 
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la plus commune, que suit l'Anonyme, est que 
Papinien parle de la prescription pour acquérir 
la propriété, et que Marcien vise seulement le 
droit de possession et occupation, à l'effet de 
les interdire à d'autres ; ainsi que le remarquent 
Angélus, cons, 290; Jason in 1. quominùs,* 
n. 97 de flumin ; — Balb. de praescrip. 4 par, 
et autres de ceux que nous avons cités. 

Mais il ne peut être soutenu ; car, s'il entend 
parler d'une pré-occupation actuelle, quel be- 
soin, dans ce cas, qu'elle remonte à tant d'an 
nées, puisqu'il suffit d'avoir été le premier oc- 
cupant pendant un instant pour interdire la 
pêche à tout autre qui veuts'y livrer ensuite! (1) 

Quant au second membre de la proposition, 
l'Anonyme s'en écarte aussi; d'abord parce 
qu'il méconnaît la généralité des deux textes; 
Ulpien refusant généralement la prescription 
pour l'acquisition des lieux publics, expres- 
sions qui se rapportent proprement à l'occu- 
pation et à la possession par laquelle une chose 
est tenue ou occupée (?) (2). 11 se fourvoie 
encore parce qu'il ne saurait prouver par 

Nie. de Passer, inconcil. legum, p. 475.— Suarez, alleg. 
16 et 17. — Mench. Illust. cap. 89. — Guibertus, A vend, 
Pichard, Donell, Osvald, post alios quos referuDl. — 
Tous ces auteurs sont cités par Freilas, au milieu, de son 
texte, et avec de plus amples indications. (iV, duTrad.) 

(1) Ex reg. qui prior est tempore in C. docet in specie 
glos. verb. ad obtinendum m 1.2 ne quid in locopub. 
recepta ex BART,et aliis. Parisius cons. 129, n. 9. vol. i. 

(2) Arg. text. in 1. clam, in princip., ibi : Ratio obti- 
nendœ possessionis, ff. de acquir. possess. — et reg. 
1. C. ibi : obtineri. — Sentit Cujat., verbo ad obtinenda, 
in d. I. fin. 
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aucune raison de droit, ni l'impossibilité de 
prescrire les choses qui peuvent être retenues 
du droit de possession exercée par un long 
usage ; ni, à converso, la possibilité d'obtenir 
de quelqu'un, pour en user à titre de possession 
et occupation, avec faculté d'en exclure les 
autres, les biens qui sont publics en vertu du 
droit des gens et ne peuvent être acquis en 
toute propriété ; car la simple occupation ne 
blesse pas moins le droit des gens qui en attri- 
bue à tous l'usage, ainsi que l'observe très- 
bien Craveta, cap Materia, n, 83, contre Ang. 
cons. 290, et autres. 

C'est ce qui nous fait penser que l'interpré- 
tation d'Accurse est la véritable ; (1; savoir, 
que dans le cas examiné par Marcien, il y avait 
un titre ou rescritdu Prince, que quelque dé- 
faut rendait peut-être insuffisant , mais qui 
pouvait justifier la prescription ; tandis que 
dans l'hypothèse de Papinien, la prescription 
seule était invoquée. — Et ce n'est point un 
simple pressentiment, comme le remarque 
Nicolas {de passerib. in leg. conci/.p. 416, n. 10 
et 11). Car, bien que Marcien ne le dise pas 
expressément, il suppose un pêcheur ayant 
acquis par une pêche de longue durée un droit 
qui ne pouvait être donné sans titre et sans 
bonne foi ; puisque le possesseur (attenta illà 
rubricà, quœ inter exceptionum rubricas collo- 
catur) se fondait sur l'exception résultant de 
la prescription acquise contre un autre qui, 

(1) Glos. 2 inl. si quisquam ff. de divers, — el verb. 
datant in fin. 1. fin. ff. de uaucap; 1. «an* ff. de injuriU. 



Digitizedby GoOgle 



auparavant avait acquis, seul, le droit de 
pêche dans ce canal; ce qu'il n'avait pu faire 
sans quelque privilège ou titre, en vertu du- 
quel ce droit obtenait le caractère privé. La 
question était donc au sujet de ce droit dont un 
autre aurait joui seul ; c'est sur ce point que le 
jurisconsulte se prononce ; et ses paroles y 
conviennent bien. 

Papinien, au contraire, traite d'un droit de 
pêche qui était public en conformité du droit 
des gens, comme l'indique le commencement 
du texte : Prœscriptio lonjx possessionis ad 
obtinenda, loca juregentium publica, concedi 
non 8olet, ce qu'il explique lui-même, en re- 
poussant absolument une prohibition fondée 
uniquement sur ce que le prohibant avait 
exercé la pêche pendant plusieurs années ; et 
fortifié par les Pandectes florentines, où man- 
que la particule uli, il dit: alterum eodem 
jure prohibent, et non pas uti prohibent, 
comme dans les autres versions : or, ces termes 
ne se rapportent pas au droit de pêche lui- 
même, mais à celui d'exception, dont le juris- 
consulte avait parlé au verset précédent, ibi : 
Exceptionem opponat. 

Sans force est l'objection d'Accurse, au mot 
prohibet, 1. si quisquam ff. de divers., qu'en 
vain la prescription est invoquée ; bien plus, 
qu'un rescript et la prescription se répugnent 
mutuellement, comme l'a décidé Innocent 1U, 
dans la bulle Veniens de prwscript ; difficulté 
à laquelle a succombé Nicolas, (de Passer, ubi 
•uprà); car la prescription est requise sur la 
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supposition de quelque défaut rendant le pri- 
vilège insuffisant pour l'acquisition du droit 
de pêche; d'où il est observé que le titre sur 
lequel se fonde la prescription sert à la corro- 
borer, selon le décret de Boniface VIII, dans la 
bulle cùm personœ de privil., ibi : sed taie est 
quod saltem causam prœbeat prœscribendi, 
(sur quoi porte la glose, au mot munitos) et 
selon la décision de l'Empereur (1. ultima C. 
de fundis patrim. (1). Or, la décision d'In- 
nocent s'applique à un cas dans lequel la te- 
neur du privilège était contraire à la prescrip- 
tion, comme le remarque la glose adoptée par 
Panor, n. 19, Paris, n. 11, et autres, ibi : eo 
maxime quia privilegium in illà specie non 
prœce88it> sed subsecutum est, undè non pote- 
rat prœscriptioni causant prœstare ; c'est-à- 
dire que l'argumentation du Souverain Pontife, 
considérant que le privilège, postérieur à la 
prescription, ne pouvait y donner ouverture, 
est absolument correcte. 

De ce qui précède, il résulte que le droit de 
pêche peut être occupé et concédé par le 
Prince. Car, bien qu'en vertu du droit des 
gens, et nonobstant sa perpétuité, l'usage de 
la pêche dans la mer ou dans un fleuve public, 
soit public lui-même, et appartienne à tous, 
comme le droit de chasse et autres semblables ; 
cependant, pour un juste motif, le Prince ou 
le dépositaire de son autorité peut changer 

(!) Bai.bus, de prœscript. 5 part. n. 10. — Avendanus, 
lib. 1, de exequond. cap. 1, n. 21, versic 4. — Dbcius, 
con8ll.270,n.7. 
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tout cela, et faire que cet usage public de la 
mer, d'un fleuve, etc, cesse d'être public, et 
devienne un droit privé ; de telle sorte que, à 
titre onéreux ou gratuit, il appartienne seule- 
ment à quelques uns, et soit interdit à tous 
autres, ou absolument, ou en ne permettant la 
pêche, la chasse, qu'en certains temps et lieux 
et de certaines manières; ainsi que le montre 
la décision d'Ulpien, qui distingue savamment 
entre un réservoir ou canal, et la mer, disant : 
Si quis me prohibeat in mari piscari, vel ever- 
riculum injuriarum posse ronveniri ; ce qu'il 
limite toutefois en ajoutant : conductori autem 
veteres interdictum dedere, si forte publiée 
ho z conduxit. (1) 11 en serait autrement dans 
l'hypothèse contraire (Ulp. 1. Venditor ff. com- 
munia prœdia) comme le fait remarquer 
Accurse (glos. 4) dont l'opinion est unanime- 
ment adoptée. Ainsi Pomponius (1. quominus 
ff. de flum) :« Bien qu'il soit permis à chacun 
de détourner l'eau d'un fleuve public, cepen- 
dant l'Empereur ou le Sénat peut y mettre 
empêchement. * C'est aussi ce qu'observent 
Bart. in rubr. ff. ut in flum. publ ; Angkl et 
autres interprètes des Institutes au § flumina, 
Inst. de rer. div. (2). 
Je renverse donc toute la dispute de l'Ano- 

(1) Subscribit Paulus in seq. responso 1. sanèïï. de 
injuriis. 

(2) Decius, consil. 1%, n. 270, col. 4; — Oovarr. reg- 
peccatum 2 p. § 8: — Roland, cons. 9, n. 18 : — A vend. 
lit». 1 de exequend. C 12; — Cabed. decis. 54. — Moun 
de ju8t. dlsp. 105. col. 1, ad. fin ; — Marcus. decis. 529, 
n. 10, posl alios. 



Digitizedby GoOgk 



213 

nyme par le raisonnement suivant : La navi- 
gation et la pêche sont régies parle droit na- 
turel ou des gens, dit-il au chapitre 5, en ces 
termes : quse autem navigationis, eadem pis- 
catûê habenda est ratio, ut communie maneat 
omnibus. — C'est ce que j'ai dit moi-même au 
chapitre 10. Or la pêche dans la mer peut être 
occupée, acquise et Concédée par l'Etat ou par 
le Prince souverain ; donc il en est de même de 
la navigation maritime. Que l'Anonyme se tire 
de là; et il sera pour moi un grand maître 
{magnus Apollo). Autrement, il convient d'ar- 
gumenter ainsi : La mer est commune à tous, 
§ si quis, ibi : si quis antè œdes meas, vel antè 
prxtorium meum piscari prohibeam, et qui- 
dam rnavii commune omnium est, et est sœpis- 
simè rescriptum non posse quem piscari pro- 
hiberi. C'est là ce que répète l'Anonyme; et 
cependant l'action en interdit appartient, 
contre tous autres, à celui qui a publiquement 
loué (conductori public o). Mais c'est ici qu'il 
faut admirer la dextérité de cet Inconnu, qui 
cite souvent le jurisconsulte, lorsque celui-ci 
est d'avis que l'on ne puisse s'opposer à ce que 
quelqu'un pêche dans la mer, mais qui, lorsque 
ce même Ulpien établit le contraire en faveur 
du louage public, métamorphose habilement 
la mer en fleuve, disant : « 11 n'en est pas, 
» effectivement, de la mer comme d'un fleuve; 
» celui-ci appartenant au Peuple, le droit d'y 
» pêcher peut être concédé ou loué par le 
» Peuple,en telle façon que celui qui l'a obtenu 
» pieut, de l'avis des anciens, exercer l'interdit 

15 
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» de loco publico fruendo, sous cette condition 
» que celui qui avait pouvoir de louer, ait loué 
» le droit d'usage exclusif, condition qui, à 
» l'égard de la mer, ne peut pas être accom- 
» plie. » Cependant Ulpien a dit par deux fois 
qu'il s'agit de l'usage de la mer; et c'est son 
opinion que l'Anonyme produit contre nous! 

J'observe encore dans l'espèce d'Ulpien 
(in d. 1. ult. in princip. ff. de usucap) cette 
chose singulière; qu'il considère comme con- 
traire à l'usage la prescription des lieux pu- 
blics, ce qui signifie qu'ils peuvent être obtenus 
d'autre sorte, mais non point par la prescrip- 
tion, insinuant ainsi qu'ils sont susceptibles 
d'occupation et qu'elle ne répugne point à 
leur nature, bien que n'étant point accoutumée. 

Mais admettons que le sentiment commun, 
par nous rejeté ci-dessus, soit conforme à la 
vérité ; il favorise expressément notre naviga- 
tion ; et voici comment nous allons le rétorquer 
contre notre A nonyme : Du consentement de 
tous, tant que dure l'exercice de la pêche,mème 
dans le cas d'Ulpien, celui qui possède a aussi 
le dominium ; comme celui qui a construit 
(Ulpien se sert de cet autre exemple) a la pro- 
priété tant que dure son édifice. Marcien.sur la 
loi in tantum, de rer. dlv. dit aussi : soli do- 
mini constituantur qui ibi œdificant. C'est 
une question distincte de savoir si, après la 
destruction de l'édifice ou la cessation de la 
pêche, ces lieux publics rentrent dans leur 
ancienne nature. Nous l'examinerons ci-après, 
au chapitre 14. Or, nous nous occupons de la 
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navigation, en tant que son usage est conti- 
nuel. Il faut donc y appliquer la décision de 
Marcien, d'après l'interprétation même de 
notre contradicteur. 

Sixièmement, on nous oppose en vain la dis- 
tinction que fait Celse entre les rivages et la 
mer, d'où il résulterait que le Peuple Romain 
peut occuper les rivages, mais sans dommage 
pour autrui ; tandis que la mer doit conserver 
sa nature, d'être commune à tous. C'est vrai- 
ment merveille de voir avec quel talent, ou 
sous l'influence de quel génie cet Inconnu ex- 
plique, ou plutôt embrouille les décisions des 
jurisconsultes. Voici les paroles de Celse : « Je 
» pense que les rivages sur lesquels le Peuple 
» Romain exerce sa domination appartiennent 
» au Peuple Romain ; tandis que l'usage de la 
» mer, comme celui de l'air, doit être commun 
» à tous les hommes, et que si quelqu'un y a 
» jeté des digues, elles appartiennent bien à 
» celui qui les a fondées, mais sans que cette 
» concession puisse rendre plus incommode 
» l'usage-de la mer ou du rivage. » Voilà ce 
que dit Celse. Observez donc la dextérité de 
l'Anonyme qui rapporte au commencement du 
textf, c'est-à-dire au Peuple Romain cette pe- 
tite clause qui concerne un simple particulier 
jetant une digue dans la mer, et cela contre 
toutes les règles de la jurisprudence et de la 
grammaire, afin d'échapper à la décision du 
jurisconsulte. 

Car la mer et le rivage de la mer, comme 
partie d'elle-même, ne peuvent être de condi- 
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tion diverse, comme l'admettent tous les juris- 
consultes. (L. quœdam, derer. div. Justinan. 
§ et quidem, de rer. div.); et c'est avec raison, 
puisque le tout et la partie ont la même nature 
(1. quse de totà, ff. de rei vindic.) et ne peu- 
vent être soumis à un droit divers ( 1. eum qui, 
ff. de usucap.) ; et ainsi, l'un et l'autre sont 
publics, décide le jurisconsulte; (1. pen. ff. de 
rer. div.) décision qui peut recevoir une double 
explication, c'est-à-dire, avant l'occupation 
spéciale par l'Empereur, ou après cette occu- 
pation. Dans le premier cas, ils seront publics, 
ou communs à toutes nations ; dans le second 
cas, ils deviendront propres, ou plutôt publics 
pour le peuple dont le Prince est le chef, comme 
l'expliquent Vicesemb. § flumina, Instit. de 
rer. div.. et Doneau, lib. 4, cap. 2, 

Bien plus, et partant de ce même texte, l'ar- 
gument de l'Anonyme peut être rétorqué, si 
vous remarquez que le jurisconsulte ne ré- 
prouvant que les actes ou prétentions d'un 
particulier, entend bien que ce qui est interdit 
à celui-ci soit licite au Peuple Romain. Dans 
les Pandectes florentines, on ne trouve point 
la particule au/ew, qui n'est pas toujours 
employée par opposition, comme l'observe 
Alciat, lib. 2. disp. cap. 5. Le paragraphe 
commence ainsi : Maris communem; et en 
conséquence, le Jurisconsulte donne ces trois 
enseignements : 1° que les rivages sur lesquels 
le Peuple Romain exerce son autorité, lui 
appartiennent; 2° que l'usage de la mer est 
commun; 3° que pour cet usage, il peut être 
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occupé par un particulier pourvu qu'il ne nuise 
pas à autrui ; or c'est précisément de cet usage 
commun que Celse a conclu à l'occupation 
privée; et de cette décision, il n'y a rien à 
conclure directement contre le Peuple Romain ; 
elle le favorise même indirectement ; car les 
paroles : ces digues appartiennent à celui 
qui les a fondées (ejus esse qui jecerit), ne 
s'appliquent point au Peuple Romain, mais à 
l'Individu qui les a fondées. 

Et telle est bien la solution ; car, si l'Anonyme 
est dans le vrai, quelle différence faudra-t-il 
établir entre les rivages qui ne sont à personne, 
et ceux qui sont au Peuple Romain ? Admet- 
tons, en outre, que l'occupation des rivages 
par le Peuple Romain ne doive porter aucun 
préjudice à l'usage public; cela doit s'entendre 
de l'usage public de ce peuple, et non de tous 
autres, comme l'observe savamment Doneau, 
lib. 4, cap. 2, dont l'Anonyme fait lui-même 
l'éloge. Ainsi, ces mots omnibus hominibus, 
doivent être entendus respectivement, savoir : 
en faveur de tous les peuples, eu égard à la 
nature des choses; mais en faveur d'un seul peu- 
ple, étant donnée son occupation. C'est ainsi que 
Théophile restreint les termes employés par 
Justinicn, à tous les hommes du Peuple Romain 
(§ /lumina, Inst. de vit. div.) (1). La réponse 
d'Ulpien n y est pas moins conforme, lorsqu'il 
dit; «La mer, comme l'air, est commune à 
tous, » et cependant il admet la pèche d'un 

(1) ubi notât baro, ut supràobservaviiuus. 
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peuple ou d'un Prince, à titre privé, dans la 
mer, comme nous l'avons remarqué ci-dessus. 

Quant à l'autorité de Saint-Ambroise, invo- 
quée par l'Anonyme, elle a en vue l'ambition 
humaine. Les philosophes, les poètes ont dit 
aussi bien des choses tout à fait dans le même 
sens; et de saints personnages encore plus; 
Voir Innocent III, de contemptu mundi, et 
tout ce qu'a recueilli, à propos de notre sujet 
et contre la navigation, Mench. 111 ust. cap. 20, 
num. 11. — Saint Ambroise, toutefois, ne refu- 
sera point aux Monarques souverains le droit 
de se partager la charge d'apaiser et de sur- 
monter à force de rames et de voiles les tem- 
pêtes de l'Océan et de l'Enfer pour la propaga- 
tion delà foi catholique; et si la sentence qu'il 
a portée contre l'ambition humaine plaît tant 
aux Hollandais, que ne les retient-elle ? Et 
pourquoi couvrent-ils l'Océan de leurs flottes ? 
Jadis, ils étaient plus contenus, et peu experts 
sur la mer et les eaux, comme le remarque 
Lipsius. sur Tacite, lib. 5 hist. n. 39. — Voici le 
texte de Saint Ambroise: Nobis senteiitin est 
mutareexilio domos, incolarum fast'ujio te- 
neri, advenarum captare gratiam, trans'erre 
terminus perpetuo8 y agrum ad agrum adjun- 
gère, domum ad domvm; defecit terra /lonit- 
nibu8, sternuntur et maria ; spatia maris sibi 
vindicant ; etc. 

Il nous reste à répondre à cette assertion de 
l'Anonyme, que la navigation de personne ne 
doit être empêchée ; parce que, si cette commu- 
nauté ne procure aucun avantage à celui qui y 
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met obstacle, elle profite néanmoins à d'autres, 
comme le ferait la lumière que son possesseur 
refuserait de communiquer, et autres exemples. 
Pour confondre ce raisonnement, il faut noter 
qu'il n'y a point de certitude entière quant aux 
choses qui sont publiques en vertu du droit des 
gens, parce que nos auteurs ne nous en parlent 
qu'un peu négligemment, et dans des termes 
moins explicites, comme l'observe Conan lib. 3, 
c. 2, n. 1 in fin. Cependant, de l'opinion géné- 
rale des philosophes, des jurisconsultes et des 
lettrés, il faut considérer comme étant commun, 
d'après le droit de nature, ce qui est en promis- 
cuité entre tous, et dont tous peuvent faire 
usage sans détriment pour quelqu'autre. C'est 
ce que déclare Cicèron, au livre premier des 
Devoirs: « Sont communes aux hommes toutes 
choses de même sorte que celle proposée par 
Ennius dans un cas qui peut être étendu à 
beaucoup d'autres: 

« Homo qui errant i nionstrat viam, 
« Quasi de suo lu mi ne accendat, facit 
« Ut nihiloiûinûs ipsi luceat, cûm illi accenderit. » 

On voit par là que tout ce qui peut être ac- 
cordé sans nous faire encourir de préjudice, 
doit être mis à la disposition de chacun, même 
d'un inconnu. Ainsi, c'est observer cette com- 
munauté de certains biens que de ne point in- 
terdire l'eau courante, de permettre d'allumer 
du feu au vôtre, choses utiles à ceux qui les 
reçoivent, et non désavantageuses pour ceux 
qui les octroient. (Cic. et Conan sup. cit.) 
Telle est l'opinion universelle; et notre adver- 
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saire n'y contredit pas dans les exemples qu'il 
nous donne, et selon lesquels (pour ne pas nous 
écarter de notre sujet) boire, puiser, laver, qui 
appartiennent à l'usage de l'eau, sont communs 
à tous, parce que de cette communauté ne ré- 
sulte de préjudice pour personne. Paul, 1. 
quœdam ff. de rer. div. s'en explique ainsi: 
« naturali jure communia omnium esse aërem, 
aquam profluentem, et mare.» Remarquez qu'il 
dit profluentem ; car toute eau n'est pas pu- 
blique, de droit naturel, mais celle-là seulement 
dont chacun peut user sans dommage pour 
autrui, comme l'observe Conan, cité plus haut. 
C'est à cela qu'appartient ce mot de Latone, 
que l'Anonyme emprunte à Ovide, Mètam. liv. 
VI: 

Quid prohibetis aquas? Usus communia aquarum est. 

Car Latone demandait seulement à apaiser 
sa soif, ainsi que le prouve le contexte : 

Jàmque Chimeriferœ, cùni sol gravis ureret arva, 
Fi ni bus in Lyciœ longo Dea fessa labore 
Sidereo siccata sitim collegerat aestu, 
Uberaque ebiberant avidi laclantia nati. 
Forte lacum mediocris aquae prospexit in irais 
Vallibus; agrestes illic fruticosa legebant 
Vimina cum juncis, gratamque paludibus ulvain. 
Accessit, positoque genu Titania terram 
Pre8sil, ut hauriret gelidos potura liquores. 
Rustica turba vetat. Dea sic affata vêtantes : 
« Quid prohibetis aquas? Usus communis aquarum est. 
Nec solem proprium natura, nec aëra fecil, 
Nec tenues undas; ad publica munera veni. 
Quœ tamen ut delis, supplex peto ; non ego nostros 
Abluere hic artus, lassataque membra parabam, 
Sed relevare sitim ; caret os humore loquentis, 
Et fauces arent, vixque est via vocis in illis. 
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Haustus aquae mihi nectar erit, vitamque iatebor 
Accepisse ; simul vitam dederitis in undis. 
Hi quoque vos moveaat qui nostro brachia tendu nt 
. Parva sinu. » Et casu tendebant brachia nati. 

Au contraire l'usage d'un fleuve pour la na- 
vigation ou la pêche peut appartenir à un seul 
peuple privativement (1); et alors il ne peut être 
rendu commun à un autre peuple sans que celui 
qui y domine ait à en souffrir. CeJa est évident 
de soi et ressort non moins clairement des 
querelles soulevées quotidiennement entre les 
peuples au sujet du droit de pêche et de navi- 
gation. (Suarez. alleg. 14. — Decius, cons. 270. 

— Ruyn. consil. 28, lib. 1.). 

Ainsi, pour suivre encore l'exemple invoqué 
par Menchaca et par l'Anonyme, Latone ne 
voulait ni pêcher, ni naviguer sur le lac d'au- 
trui; cela ne lui était point permis, (L. inju- 
riarum, 13, g fin. ad fin, ibi : In lacu tamen 
qui mei dominii est utique piscari aliquem 
prohibere possitm. ubi glos. et omnes) pas plus 
que l'affût ou la chasse sur les terres d'autrui, 
(d. § fin. ibi : Niai quod ingredi quis agrum 
alienurn prohiberi potest.) — Ici, Freitas est 
encore prodigue de citations d'auteurs, et fait 
observer que si l'un d'eux a éprouvé une contra- 
diction, c'est que le contradicteur parlait d'un 
lieu public, où la chasse et la pêche peuvent 
s'exercer, l'usage en étant commun, bien 
que la propriété soit au Souverain. Or, nous 

(1) Ripa. 1. quominùs ff. de ftuminib. et Scribentes m 
|. 2. Inst. de rer.div. Baro. I. sed dioi ff. de rer. div, 

— Dohbll. lib. 4. cap. 2. et Osvald ad Donell, 
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discutons au sujet d'un bien privé, aussi bien 
pour l'usage que pour la propriété, et dans 
lequel, conséquemment, le maître peut inter- 
dire la chasse et la pêche. (Nouvelle mention 
d'autorités, parmi lesquelles Molin., 1 tom- 
diap. 45) Ce dernier vent, il est vrai, que le lieu 
soit clos, cas auquel la chose est indubitable à 
tous les yeux. C'est donc à tort que notre ad- 
versaire conclut de l'usage de l'eau à celui d'un 
fleuve ou de la mer. De ce qu'il m'est permis de 
boire à la mer ou dans un fleuve, il ne s'ensuit 
pas que je sois autorisé à y naviguer et à y 
pêcher. 

Quand Menchaca (c. 89, n. 35) et l'Anonyme 
avancent que la pèche et la navigation exercées 
par tous ne portent aucun préjudice au maître 
ou possesseur, pas plus que la communication 
de la lumière d'une personne à l'autre, ils sont 
en contradiction avec la nature, la raison, et 
avec eux-mêmes. Au ohapitre 12 (du mare libe- 
rum) l'Auteur ne s'emporte-t-il pas contre les 
Portugais, qu'il traite d'accapareurs, condam- 
nés par la loi 1. C. de monop., et qui par leur 
coalition, pour acheter et cacher des marchan- 
dises, ne tirent leur avantage que de la pénurie 
des autres, comme s'en plaint hautement saiat 
Grégoire de Naziance, in fanera Basllii! A 
les entendre, le Roi des Espagnes n'aurait pas 
moins profité des mines d'or, du commerce 
d'échanges et de la navigation dans l'Inde qu'il 
s'arroge à lui seul, si les autres nations y 
eussent été admises. 

De ce que nous avons dit dans ce chapitre et 
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dans le précèdent, avec toute la brièveté que 
nous avons pu, il apport assez que Ton peut 
admettre l'occupation de la mer; car bien 
qu'elle ne puisse être occupée dans son entier, 
à cause de sa vaste étendue et de notre impuis- 
sance, il est reçu néanmoins qu'elle soit proté- 
gée, purgée, soumise et retenue sous une auto- 
rité, dans quelqu'une de ses parties, pour 
défendre nos intérêts, et les garantir contre Jes 
ennemis et les pirates. 

Nous avons déduit de là deux observations. 

En premier lieu, l'occupation delà mer n'est 
point acquise par la navigation ou la pêche, 
quelle qu'elle soit. Le simple accomplissement 
de ces actes ne constitue pas l'occupation. 
(Pomponius, 1. si ager, 23 ff. deacq. rer.dom.) : 
nec piscando quidem retlnere poterimus 
usuia fruclum. Dieu bon! si l'Anonyme eût 
trouvé ce texte, ne pourrait-il s'en glorifier? 11 
faut entendre ainsi Ruynus (cons. 28, n. 10 et 11, 
vol. 1), 'lorsqu'il veut que la simple naviga- 
tion, quelqu'en soit le cours, ne fasse acquérir 
un droit. Mais si un droit propre sur la mer 
appartient déjà à quelqu'un, il aura l'interdit 
uti possidelis contre celui qui l'empêcherait 
d'exercer son droit. (Paul. L. Sane, ff. de 
injur.) Nous avons développé plus haut cette 
vérité ; et quant aux moyens de justifier notre 
droit, nous les aborderons au chapitre 13. 

En second lieu, je fais observer que les Por- 
tugais ne s'attribuent pas une telle occupation 
de l'Océan, un empire tel de la mer, qu'ils en 
interdisent aux autres la navigation ou leur 
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imposent des tributs. Bien plus, les Hollandais 
eux-mêmes naviguent sur l'Océan dans les 
mers d'Espagne, dans le golfe de Venise et 
autres états, sans que jamais ni eux, ni d'autres 
en soient empêchés par nos Rois, ou aient à 
payer des impôts. Jamais, demémoired'homme, 
on n'entendit parler de rien de semblable. 

Mais ce que nous réclamons seulement à 
grands cris (pour me servir de l'expression 
même de l'Anonyme, à la fin de son chapitre 12), 
c'est que les Hollandais ne naviguent point aux 
pays que nous avons conquis et disposés au 
prix de tant de sang et de dépenses, qu'assu- 
rément, si l'on met en parallèle le profit que 
nous en tirons, ils ne sont pas dignes d'un tel 
prix. Que les Hollandais s'étendent donc sur 
tout le vaste royaume de Neptrne ; qu'ils y 
puisent de l'eau; qu'ils y pèchent, y naviguent, 
et y assurent la route des navigateurs. Si l'en- 
vie leur prend de chercher de nouvelles îles ou 
d'autres territoires, il reste au Nord une grande 
partie du globe, encore inconnue, au témoi- 
gnage d'Acosta (De naturk nom' orbis, liv. 1. 
cap. 20,/. — Qu'ils dirigent vers ces contrées 
toutes leurs pensées, toute leur énergie pour y 
acquérir à la fois gloire et profit, tout en exci- 
tant la jalousie et l'émulation . des autres 
peuples! Mais qu'ils ne gardent pas le moindre 
espoir de jouir du fruit de nos travaux sur des 
mers que nous avons, les premiers, parcourues 
avec tant de fatigues, au prix de notre sang et 
de notre vie ! 
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CHAPITRE XII 



La mer (on le droit d'y naviguer) est-elle le 
propre des Portugais à titre de donation 
du Souverain Pontife ? 



Quoique, dans le chapitre 7, nous ayons satis- 
fait à ce doute, nous allons cependant, pour 
suivre Tordre des arguments de l'Anonyme, 
traiter encore ici, à ce point de vue spécial, du 
droit de navigation. Nous avons déjà montré, 
au chapitre 6, que le Souverain Pontife, Vicaire 
du Christ, n'avait pas directement une puis- 
sance civile ou temporelle sur tout le globe (1), 
et qu'en supposant qu'il l'eût, comme le veulent 
certains auteurs par nous cités, il ne pourrait 
la concéder à des Princes séculiers (2). La rai- 
son en est évidente ; c'est que cette puissance 
serait annexée au Souverain Pontificat, comme 
le prouvent bien les docteurs que nous avons 
cités; d'où il suit que le Pape ne pourrait l'ab- 
diquer ; et que lors môme qu'en fait il s'en des- 
saisirait, son successeur sur la chaire de Saint 
Pierre révoquerait la donation, n'étant point 
obligé par les actes du prédécesseur, surtout 

(t) Vict. de Indis, p. 1, N. 27 et 28. — Salmbr. tom. 12, 
tracl. 38, vers, iisdem, p. 325. 

(2) Mêmes auteur*, et Solub, in-4, dlstinc. 5, quœst. 
unie. art. 10. col. 14, arg. 5. — Ledesma, 2, 4, 9, 20, art. 
4, fol. 305. 
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dans une chose qui tient à la splendeur et à la 
dignité de cette chaire auguste; et parce que, 
d'égal à égal, il n'y a point d'autorité. Ainsi l'a 
décidé Innocent III, l'un des successeurs du 
Prince des Apôtres (Cap. Innotuit 20 de elec- 
tione), comme l'observent Victoria et Sal 
meron. 

Quoique le Christ Notre Seigneur soit le 
Monarque temporel, ayant le pouvoir suprême 
sur tous les biens temporels, selon cette parole 
de Saint Mathieu: Toute puissance m'a été 
donnée au ciel et sur la terre ; vérité le 
plus généralement reconnue; cependant cette 
suprématie du pouvoir temporel ne fut point 
communiquée à Pierre et à ses successeurs, pas 
plus qu'un absolu pouvoir sur les choses spiri- 
tuelles. (St-THOMAS et autres, cités chap. 6) ; 
mais le Christ a concédé telle puissance tem- 
porelle qui serait nécessaire pour atteindre le 
but surnaturel, la perfection des œuvres de 
Dieu. (Deut. cap. 23). Vous l'avez vu encore au 
chap. 6. 

il résulte de là: 

Premièrement, que le Pontife Romain n'est 
point, comme tel, maître de l'Océan ; et que, le 
fût-il, il ne pourrait le concéder aux Rois d'Es- 
pagne, non plus que les îles et terres des Indes. 
(Victoria, Salmeron, Sotus et Ledesma). 

Secondement, que nous n'approuvons point 
l'assertion de Marta, de jurisdict. 1 par. cap. 
26, N. 55, soutenant qu'Alexandre VI a concède 
les Indes ou le Nouveau-Monde aux Rois d'Es- 
pagne et de Portugal, a titre de fief, en vertu 
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du domaine direct qui lui appartient sur le 
globe entier. — Nous avons effectivement 
prouvé que le Souverain Pontife n'a pas direc- 
tement un tel pouvoir, et par conséquent, qu'il 
n'a pu concéder un fief dans les Indes ; ce pou- 
voir direct étant requis par tous les feudistes. 
Aussi, Mabaliba,ce barbare Empereur du Pérou, 
que le dominicain Vincent de Balverde, dès la 
première entrevue, avait menacé de périr par 
le fer et le feu, s'il ne se reconnaissait tribu- 
taire du Roi d'Espagne, comme il l'avait obtenu 
du Pape, répondit-il d'une façon qui n'était 
rien moins que barbare : « Je ne veux point 
» reconnaître pour supérieur celui dont je n'ai 
» jamais entendu prononcer le nom, et bien 
» moins encore obéir à ce Pape qui donne aux 
» autres cequi ne lui appartient pas. »(Gomara. 
Hi*t. qen. de la* Indin*, p, 155.) 

Troisièmement, ce n'est pas une raison bien 
solide, apportée par Borrellus (de pr stant. 
régis enthol. cap. 6, n. 232 et 234), lorsqu'il dit 
que la navigation de l'Océan appartient aux 
Rois d'Espagne, en vertu de la libéralité ponti- 
ficale; parce que le second Père du genre 
humain, Noé, reçut de Dieu l'investiture et la 
possession du domaine de la mer, se fit cons- 
truire un navire (l'arche) avec lequel il prit 
corporellementcette possession. Or cette arche 
étant la figure de l'Eglise, et Noë la figure du 
Christ, il s'en suivrait que, comme Noë seul a 
sauvé le monde, le Christ aussi nous a sauvés 
tous; et que de môme que le patriarche a con- 
■ervô par le bois le reste du genre humain, c'est 
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aussi par le bois de la Croix que le Christ nous 
a rachetés (1). D'où il s'ensuivrait encore que 
le Christ étant le maître de la mer et des vents : 
{Hinc surgens imperavit ventis et mari, et 
/acfa est tranquillitas magna, et ambulavit in 
mari) (2) il a établi en sa place, comme ses 
vicaires, Pierre et ses successeurs, et leur a 
transporté toute sa puissance, tant spirituelle 
que temporelle ; de sorte que, sans aucun doute, 
cette puissance et juridiction sur la mer appar- 
tient à l'Evêque de Rome ; et consèquemment, 
Alexandre VI a pu la concéder aux Rois 
d'Espagne. — Mais cette opinion de Borellus 
n'est point soutenable, soit parce que le Christ 
Notre Seigneur n'a point transmis à Pierre et à 
ses successeurs l'excellence du pouvoir sur les 
choses spirituelles et temporelles, comme nous 
l'avons dit au début de ce chapitre; soit» parce 
que l'eût-il fait, le Pontife ne pourrait s'en 
dépouiller au préjudice de sa dignité suprême. 
Ce n'est donc pas une opinion juste que celle qui 
attribue la puissance des deux glaives au Sou- 
verain-Pontife. 

Quatrièmement, que contrairement à ce que 
veulent Sepulveda et Cevallos, le Pontife 
romain n'a pas pu concéder aux Rois d'Espa- 
gne les îles des Barbares, à l'effet de les con- 
vertir ensuite à la foi (3). — Sur quoi j'observe 

(1) Origène, in gènes, c. 6, nom. 2. — Rupert, in gè- 
nes, lib. 4, c. 71. — Aug. contra Fauslum, lib. 12, c. 4. 

(2) Benedict. Perbira, sup. Genesim. lib.6, disp.l2,n.85 

(3) Sepulveda, disp. object. 12. — Cevallos, 11b. i, 
Qumt. W6,ft n. 309, citons Paramum, de orig. Inqui*. lib. 
U.q. 1, opin. 3,n. 76 et 77. * 
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incidemment que Cevallos s'appuie sur Para- 
mus qui, dans son livre de l Inquisition, n'a 
parlé que des Princes chrétiens qui peuvent 
être déposés pour certains motifs. — Le Souve- 
rain Pontife n'a pas de puissance sur les Infi- 
dèles, et ne peut point les dépouiller de leurs 
biens et de leurs domaines à raison de leur 
infidélité, ou de péchés contre la loi naturelle. 
Nous l'avons déjà fait voir au chapitre 9, et 
l'Evêque de Chiapia soutient vivement notre 
conclusion contre Sepulveda et Cevallos (1). 
Ce n'est point là un bon moyen, en effet, mais 
plutôt un empêchement pour la propagation 
de la foi, comme l'enseignent Soto, Victoria et 
Acosta (2). 

Cinquièmement, que le Souverain Pontife, 
toutefois, a pu, pour l'accomplissement du 
devoir de sa charge apostolique, concéder aux 
Rois d'Espagne la navigation des Indes, à 
l'effet de promulguer la foi dans ces pays ; et 
ce, privativement quant aux autres princes 
chrétiens, comme nous l'avons amplement fait 
rassortir aux chapitres 7 et 8 ; parce qu'il est 
rationel, nécessaire que pour le bien spirituel 
\e. Pontife possède et exerce une certaine puis- 
sance temporelle (chap. 6). Il a donc pu dispo- 
ser des moyens d'obtenir cette conversion, et 
par conséquent d'assurer, contre tous empê- 



(1) Epjscop. Chiapia, replica 12. — Soto, in 4. distinct. 
5, quœst. unica, art. 10. — Salmeron, tom. 12, tract. 39. 

Ci) Soto, d. art. 10. concl, 3. — Victoria, de Ind. p. 1, 
n. 39. — Acosta, de procurand, Indorum salute; Ifb. 1, 
e. 13, etllb^c. 5. 



16 
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chements étrangers, la liberté de la navigation 
qui est la plus courte voie pour pénétrer dans 
ces régions, 

Sixièmement, qu'Alexandre VI n'a point con- 
cédé cette navigation dans le but que les Rois 
d'Espagne partissent en guerre pour combattre 
les Rois infidèles du Nouveau-Monde, et s'em- 
parer de leurs états, mais pour qu'ils y condui- 
sissent des prédicateurs de la foi chrétienne, 
protégeassent et défendissent non seulement 
ces prédicateurs, mais aussi ceux qu'ils auraient 
convertis, et punissent les opposants, même en 
occupant leurs royaumes, en tant que besoin 
serait, comme l'enseignent l'évêque de Chiapia 
et Bellarmin, Banez, Salas, et Acosta, en réfu- 
tant les arguments contraires (4;. D'où nous 
voyons que l'Anonyme n'est pas fondé à pré- 
tendre que ce partage de la navigation n'a été 
effectué par le Souverain Pontife entre les Rois 
d 'Espagne, que selon son bon plaisir ou arbi- 
trairement, mais ne peut préjudicier à ceux 
qu'il n'a point entendus, et qui n'ont point 
mérité de défaveur; car, pour tous les motifs 
que nous avons exposés a la fin du chapitre 
7, et dans tout le chapitre 8, elle leur préjudicie; 
et ce préjudice, cette exclusion dérive du pou- 
voir pontifical, dérive de la puissance du Pape 
sur les choses temporelles, en vue des intérêts 
spirituels (chap. 6). 

(1) Episcop. Chiapia, apoloa. replica 12. — Sotus. d. 
art. 10. — Bellarm. lib. 5, de Komano Pontif. cap. 2. — 
Salas, de legib. disp. 7. sect. 5, n. 31, vers, ad itituL — 
Aoosta, lib. 2, de proc. ind. $aL cap. 2; e:c* 
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Septièmement enfin (1), que malgré les spo- 
liations exercées sur les peuples de l'Inde par 
la force et la tyrannie des généraux et des 
troupes, contre l'intention, la volonté et les 
ordres du Souverain-Pontife et des Rois d'Es- 
pagne, pour fairî reconnaître la supériorité de 
ces monarques, il n'y a point faute de titre à 
retenir la possession des Indes; ce droit, en 
effet, bien qu'injustement troublé çà et là, n'en 
demeure pas moins équitable et salutaire, com- 
me le résolvent bien Salmeron, Acosta et 
autres (2;. 

L'autorité impériale même, bien qu'usurpée 
par la force, s'affermit avec le temps par le 
consentement du peuple (3); à quoi se rapporte 
cette sentence de Sénèque, in Hipol :«Honesta 
quaedam srelera surcessns facit. » 



(1) Le texte latin dit, par erreur, sexto. 

&) Salmeroh, tom. 12, tract. 38, ad fin. — Acosta, lib. 
•2, c. 2, ad fin. 

(3) Bella&min lib. 3 de lalcti. c. 6. — Molin. dejuêtit. 
tract. 2. disp. 24, ad fin. — Acosta, lib. 2, c. 3. — Salai. 
de legib. disp. 7, ' ' * " 



•ect. 12, n. 67, in fin. 
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CHAPITRE XIII 



La mer, ou le droit d'y naviguer appartient- 
Il en propre ans Portugais, en vertu de la 
prescription ou de la coutume ? 



Notre Anonyme, au chapitre 7 de sa disser- 
tation, nie que les Portugais aient pu acquérir 
par prescription ou long usage, soit la mer, soit 
le droit d'y naviguer; suivant en cela l'étrange 
opinion de Menchaca, lequel, contre toutes les 
règles de la jurisprudence, de la philosophie et 
de la théologie, et pour faire preuve d'esprit, a 
introduit dans les écoles bien des nouveautés 
qui tombent d'elles-mêmes faute de bon ciment. 
Et il en est ainsi de cette assertion, contraire a 
l'avis des jurisconsultes et d'une multitude de 
docteurs. 

Il argumente ainsi : 

1° La, prescription a été inventée par le droit 
civil ; donc elle ne peut avoir lieu entre Princes 
Souverains ; 

2<> Lorsque le droit naturel ou le droit des 
gens est opposé au droit civil, celui-ci n'a au- 
cune force. 

3» Les choses qui sont hors du commerce ne 
peuvent être ni possédées, ni prescrites, comme 
le décident Boniface (reg. Sine possessione et 
Caïus, (1. U8ucapionem ff. de usucapione.). Or 
ce sont Ht des choses publiques, oomme le dit 
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le même Caïus ; donc il n'est pas possible de 
prescrire les choses publiques et conséquem- 
ment la mer, qui est une de ces choses, (g 1 er 
Inst. de rer. div.). 

4° D'après une décision d'Ulpien, les lieux 
publics n'admettent point la prescription, 
( L. ult. ff. de prcescript. ) mais seulement 
l'occupation, comme l'enseigne Marcien. (L. 
Siquisqukm ff. de divers, et temporalibus). 

5° Les lois d'Espagne elles-mêmes (1. 7, tit. 29, 
par. 3; décident que pour les choses attribuées 
à l'usage commun des hommes, la prescription 
ne peut s'acquérir par aucun laps de temps. A'o 
lo pueda ningun orne ganar por tientpo. 
(Suar. Cons. 1, n. 4 de usu maris;— Aliàs, 
allegatione 17. num. 5.) 

G° Celui qui fait usage d'une chose connu une 
est considéré comme s'en servant à titre corn-, 
mun et non en vertu d'un droit propre ; et ainsi, 
il ne peut prescrire, pas plus que l'usufruitier. 

7° La possession, même immémoriale, ne 
donne pas ouverture à la prescription, lors- 
qu'elle a été exercée de mauvaise foi. C'ovak. 
Reg, possess. 2 p. §. 2. n. 8,— Fachin lib.8, cap. 
25 et 33). Cela s'applique dotfc au Roi de Por- 
tugal. 

8<> Pour acquérir cette prescription par pos- 
session immémoriale, il faut que la prohibition 
de jouissance ait été exercée contre tous ; il ne 
suffit pas qu'elle l'ait été envers quelques-uns. 
(MENCH.lllust. cap. 85, n°38). Or, les Espagnols, 
les Français, les Anglais et les Hollandais ont 
toujours persisté dans leurs navigations ; d'où 
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il résulte que mille ans ne serviraient point à 
la prescription, comme l'enseigne Castrensis 
iPhil. de Castro ?) contre Angeli sur la loi ult. 
ff. de usucap. — Ainsi tombe l'opinion de ceux 
qui soutiennent la prescription des golfes de 
Venise et de Gènes, et la prétention des Portu- 
gais et des Espagnols au domaine de l'Océan; 
opinions vraiment insensées, dont les auteurs 
sont abusés par un même songe, comme Ta 
conclu Mench. (Ulust. cap. 89. n. 30-36). Aussi 
l'Inconnu lui prodigue-t-il des louanges mer- 
veilleuses. 

A ces arguments s'applique la réponse que 
nous avons déjà faite aux objections résolues 
dans les chapitres lOet 11 ci-dessus. Car, comme 
nous l'avons prouvé alors, l'opinion commune 
des jurisconsultes et de l'école est que l'on peut 
occuper la mer et la navigation, et par consé- 
quent, qu'elles peuvent être prescrites par leur 
nature, à moins de quelque obstacle particulier. 

La loi de la prescription étant prohibitive 
d'après la doctrine du jurisconsulte (1), de telle 
sorte que toutes les choses placées dans le 
commerce et susceptibles de passer en notre 
possession puissent être prescrites par tous, et 
contre tous, excepté quelques unes par suite des 
prohibitions spéciales du droit ; c'est seulement 
lorsqu'il y aura quelque prohibition spéciale du 
droit naturel, du droit des gens ou du droit 



(1) In 1. mutus, 43, in princip. vers, cum quœritur, ff. 
dtproc. — Observant in specie Soc, cons. 47, n lb. lib. 
3, — Tiraq, de jure primo, 9. 30, in prine. étante illos 
glos. 4 in 1. ult. C. de fund. limitroph. lib. 11. 
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civil, mettant certaines choses hors du com- 
merce, que nous ne pourrons pas les acquérir 
par prescription ou par tout autre moyen légi- 
time, selon cette décision du jurisconsulte Paul, 
au § Omnium ff. De contrah. empt: Omnium 
rerurn quas quis habere vel possidere, vel 
persequi potest t venditio rectè fit ; quas vero 
nalura vel gentium jus, vel mores civitatis 
commercio exuerunt earum nulla venditio est. 

Il faut remarquer, cependant, qu'il y a bien 
de la différence entre dire qu'une chose est 
dans le commerce, ou que l'on a droit au com- 
merce d'une chose. — La première de ces 
expressions se rapporte à la qualité de la chose 
qui peut être aliénée ou soumise à la propriété ; 
la seconde à la qualité de la personne qui est 
capable de commercer d'une chose qui est dans 
le commerce, selon l'habile distinction de Paul 
flib. 48 ad Sabinum. 1. multùm interest 34, ff. 
de verb. oblig.) : Multixm interest utrùmego 
stipuler rem cujus commercium habere non 
possum, an quis promittat ; si stipuler rem 
cujus commercium non habebo, inulilem esse 
stipulationem placet; si quis promitUtt, cujh* 
non commercium linbet, ipsi uocere non 
tnilti. — Sur ce, les auteurs modernes abondent 
en développements; et, dans notre cas, la chose 
dont il s'agit pourra être dans le commerce, et 
prescrite sinon par tel laps de temps, du moins 
par tel autre, à l'exemple des biens des héréti- 
ques. (Bon. viii, c. 2 de hœret. etcj 

Cela posé, il faut prouver r 

Premièrement, que la juridiction et la pro- 
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tection de la mer appartiennent au Prince 
Souverain, comme l'expliquent Balde, Jasson, 
Suarez, Cabed., Peregrin (1), suivant lesquels 
la propriété n'esta personne; mais cette dis- 
tinction entre la propriété et la juridiction peut 
sembler purement nominale; puisque,en réalité, 
elle produit les mêmes effets, quant à l'objet 
que nous nous proposons. 

C'est du mot de propriété que se sert Paul 
(ad Plautium, lib. 13, 1. sane, ff. de injuriis), 
lorsqu'il enseigne qu'un droit propre sur la 
mer peut appartenir à quelqu'un, ce que l'in- 
terprétation de l'Anonyme restreint à un diuer- 
ticulum, (détour ou canal) contre la signifi- 
cation propre et générale du mot et du texte, 
entier. Et cependant Ulpien, dans une réponse 
précédente (1. injuriarum §. si qxiis, de 
injuriis, avait distingué la mer du canal, 
disant : Si quis me prohibeat in mari piscari, 
vel diverticulum (2), ce que nous avons déjà 
fait remarquer au Chapitre H. Lorsque Tribo- 
nien, sur le texte suivant, introduit la question 
de mari, on ne peut pas dire qu'il ait entendu 
parler de diverticulo, qui était l'autre et opposé 
membre de l'alternative; d'où il est prouvé 
pour moi, que Paul a entendu parler, 1° de la 
mer, et non d'un lieu de détournement de sos 



(1) Additio ad glos. verbo littora.'m 1. '2 de rcr.div. ubi 
Balde et Jasson, commun is ex Suarez al légat. 17 n 21». 
Cabed, decis. 4b, n. 4; Peregrino, de jure fisci, lib. 4. 
lit. 1 n. 17. 

(2) Quod quid sit explicant Budœus ad poMeriores 
Pandectas, sub illo titulo, et Alciat. 2disp. cap. 10. 
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eaux, 2° de la propriété dont elle est susceptible. 
L'Anonyme ne peut éviter d'accepter cette 
solution, après avoir enseigné dans les termes 
suivants (ch. 7) que les deux textes doivent 
être expliqués dans le même sens. « Mens 
Pauli suprà explicata est; cœteràm Mi, si vel 
sola Ulpiani verba quœ prœcedunt satis con- 
sidérassent, longe aliud diduri erant. » Ainsi 
donc, comme nous l'avons vu, il est pris par 
les deux textes. 

C'est donc par suite de cette propriété ou de 
ce droit de protection et juridiction, que l'Em- 
pereur envoie des flottes afin de purger la mer 
des pirates, des ennemis et^ des barbares, — 
comme il appert de la décision des Césars (1. 
unica C. de clavsicis, lib. 12.) « Seleucena (clas- 
sis) ad auxilium purgandi Orienlis aliasque 
nécessitâtes Comiti (Mentis deputctiir. » 

Ce texte remarquable suffit, à lui seul, pour 
justifier la navigation de nos Espagnols à tra- 
vers l'Océan. Car pourquoi ce qui fut permis 
à l'Empereur ne le serait-il pas aux Rois d'Es- 
pagne qui, ne reconnaissant point de supérieurs 
quant au temporel, jouissent de toute la puis- 
sance impériale (1). En effet, bien que la Lusita- 
nie ait été autrefois soumise de fait à l'Empire 
Romain, — beaucoup pensant que ce n'a pas 
été en droit, — il est hors de doute qu'après 
que la nation des Goths l'eut délivrée de cette 
sujétion, et que d'autres l'eurent arrachée à la 

(\) Autorités citées au milieu du texte: Covarruvia», 
Suarez, Ferretus, Burgus, Navarr. 
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fureur des Infidèles ; ni l'Espagne, ni le Por- 
tugal n'ont reconnu, quant au temporel, 
d'autre supérieur que leur Roi propre, ainsi 
que les docteurs précités l'ont prouvé perti- 
nemment. 

On ne doit pas, toutefois, admettre simple- 
ment et généralement que l'Empereur, ou les 
Rois en qui brille la puissance impériale, aient 
l'intention fondée d'exercer une juridiction sur 
toute l'étendue des mers, comme l'ont soutenu, 
après d'autres, Alexandre (Consil. 87, n. 17). 
Martin Laudensis, (tract, de Prinrip. not. 181) 
et Castald. (de Imperalore, q. 52). Nous avons, 
au chapitre 10, repoussé cette juridiction. On 
doit l'entendre, soit par rapport aux Provinces 
qui sont soumises à notre domination, soit par 
rapport à cette mer dont nous avons assumé, 
par nos navigations et nos dépenses, la surveil- 
lance et la protection, selon les explications 
que nous avons données au Chapitre 8. 

En effet, quoique cette navigation et cette 
protection soient communes à tous, en vertu 
du droit naturel, ou du droit des gens, comme 
la plupart des choses que nous oppose l'Ano- 
nyme; le contraire a lieu cependant quelquefois 
par la volonté soit du peuple, soit du Prince : 
car l'Empereur est le maître du monde (c'est-à- 
dire de la partie qui lui est soumise, comme 
nous l'avons observé ci-dessus) et la mer est 
placée sous sa loi (L. deprecatio, ff. ad. leg. 
Rhod. Alciat. 2 disp. cap. 5). 

Le Prince peut donc, à cet égard, décider ce 
qui lui parait juste et bon, la puissance d'Au- 
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guste n'étant pas moindre que celle de la loi 
publique; et cette loi publique pouvant impo- 
ser une servitude à la mer. — Par suite, un droit 
propre sur la mer peut appartenir à quelque 
particulier ; de telle sorte que s'il est empêché 
d'exercer son droit, on doit répondre que l'in- 
terdit uti possidetis lui appartient (l. Sanè si 
maris de injuriis); et de même, par l'usage de 
ce droit privé pendant un temps immémorial, la 
prescription peut être acquise sur la mer, com- 
me il est reçu qu'elle peut l'être sur les rivières. 
Et il l'obtiendra surtout, si en quelque façon, 
non-seulement par la prescription, mais aussi 
par la coutume, quelque chose du droit naturel 
ou des anciens décrets a été aboli ou modifié. 
Car ce qui a été affermi par une longue cou- 
tume, observé pendant beaucoup d'années, 
conserve le droit non moins efficacement que 
les écrits. Il obtiendra donc ce droit s'il ne lui 
est opposé un autre droit spécial acquis par 
l'autorité du Prince, par la prescription ou par 
la coutume ; ce qui, assurément, laisse sa force 
au principe que la mer et ses rivages sont 
communs. Claudius, g et quidem y inst. de rer. 
div., le fait ressortir habilement. 

A son avis, la juridiction, la protection, ou 
plutôt la propriété peut appartenir triplement 
à l'Empereur ou aux Princes Souverains : 
1° lorsqu'ils exercent leurs droits souverains 
sur les provinces adjacentes à la mer ; car alors 
comme ils sont les maîtres du rivage, ils le 
seront aussi de la mer dont le rivage fait partie, 
l'un et l'autre étant régis par un même droit, 
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considérés comme publics, c'est-à-dire à l 'usage 
du peuple ou de la province adjacente à la mer 
(Doneau. lib. 4, ch. 2) ; et de là procède l'envoi 
des flottes, pour maintenir la protection et 
l'empire de la mer. $° en vertu de la prescription, 
au sentiment de tous les docteurs, et particu- 
lièrement de ceux qui soutiennent le droit des 
Vénitiens et des Génois pour la défense de leurs 
golfes. Non-seulement Castrensis (L. fin, ff. de 
usucap.) ne leur est pas opposé, mais bien plus, 
il est de la même opinion; comme nous le dé- 
montrerons sous peu, en le rétorquant contre 
l'Anonyme. Cet avis est donc absolument con- 
sacré (receptissimaj contre le seul Menchaca, 
qui, sans aucune raison solide, s'est écarté de 
la multitude des docteurs, ce dont nous repar- 
lerons plus bas. 

Mais ces docteurs exigent une prescription 
par temps immémorial, opinion que l'on peut 
admettre, — d'abord parce qu'un ancien usage 
de l'eau, fondé sur une longue possession, peut 
être acquis, comme l'ont décidé les Empereurs 
(1. usum, C. de aquœ duclu). Et, à cet égard, 
toute l'interprétation que fait Castrensis de la 
décision de aquà privativa, offense le titre et le 
texte, puisqu'il fait mention d'une autorisation 
du Prince qui ne saurait intervenir à [l'égard 
des eaux privées; — ce que l'Anonyme n'a point 
remarqué lorsqu'il embrasse avec éloges l'in- 
terprétation de cet auteur. — En second lieu, 
d'après la réponse de Papinien sur la loi fin, de 
usxicapione, puisqu'elle se renferme dans la 
prescription longi temporis. Mais ici, l'Ario- 
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nyme répondra que du temps des jurisconsultes 
la prescription n'était autre chose qu'une 
exception et qu'ainsi Papinien a voulu parler 
non point de celle-là, mais de cette dernière. 

— Nous satisferons à cette objection en disant 
que, dans l'espèce de Papinien, il s'agit princi- 
palement de prescription, c'est-à-dire de 
l'acquisition résultant de la possession, ce qui 
conste de ces expressions : Prœscriptio longœ 
po88e8sionis ad obtinenda loca, et plus claire- 
ment encore d'une réponse de Javolenus (1. ei 
h quo 21, de usucap.) : Longi temporis prœs- 
criptio noîi durabit, réponse dans laquelle 
prescription est bien entendue dans le sens 
d'acquisition, au sujet de laquelle le juriscon- 
sulte soulèvece doute : An durare nihilominvs 
usncapionom ? 11 n'est point question ici 
d'exception, et le mot ne s'y présente même pas. 

— Marcien n'est pas moins pressant, et sans 
équivoque, (in 1, 3, ff. de requir. reis) : Quam- 
cumque, dit-il, quœstionem apud fiscnm, si 
non alia sit prœscriptio, viginti annorum 
silentio praescribi DM Principes voluerunt. 
Joignez à cela la rubrique du Digeste, de 
exceptionibus, prœscriptionibus et prœjudi- 
ciiSy qui réunit copulativement des matières à 
considérer comme différentes l'une de l'autre; 
puisque si la prescription est une exception, il 
est bien inutile d'ajouter après le titre de 
exceptionibus, un autre titre de diversis et 
temporalibus prœscriptionibus. 

Mais la tergiversation de l'Anonyme est tout- 
à-fait abattue par la constitution de Zenon (L. 
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si diligenter, in fin, C. de aquœ ductuj, statu- 
ant ainsi : Nec longi temporis prœscriptione 
ad circvmsnribenda civitatisjura profvtura; 
d'où il appert qu'à cette époque de l'Empire, et 
quand étaient déjà connues la prescription de 
très longtemps et la prescript : on immémoriale, 
les lieux publics n'ont pu s'acquérir par un 
long espace de temps. Ce texte signifie donc 
que nous devons diversement penser et dire, si 
la possession immémoriale s'y joint : car il est 
évident que l'Empereur a en vue l'acquisition. 

Nous ne nions pas cependant que la prescrip- 
tion soit aussi et fréquemment prise par les 
jurisconsultes, pour une exception (renvoi à 
de» textes). Mais, en cette matière, il ne faut 
d'abord pas écouter J. Faber, Angeli et les 
modernes, sur la rubrique Inst. de except. ni 
d'autres que mentionne et suit Covarruvias, 
affirmant qu'il n'y a point de différence entre, 
prescription et exception. Il résulte de ce que 
nous avons dit, et de ce que nous dirons encore, 
qu'elles diffèrent essentiellement. 

En second lieu, il faut même rejeter Bartole 
et Paul,in rubricà ff. de except. x Decius et Pari- 
sius, in rubricà extra de except.. Conan, liv. 3. 
chap.ll; parce qu'ils établissent entre l'excep- 
tion et la prescription la seule différence du 
genre àl'espéce; de telle sorte que le terme excep- 
tion comprendrait toute exception qui exclut 
une action ou une poursuite,(juxtà textum in 1.2 
ff. de except) et que la prescription ne serait 
qu'une espèce d'exception prenant sa source 
dans le temps, d'après l'acception de Paul (in 1. 
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creditorfi. de div.et temp.) et la définition de la 
glose in Summà 16, 9. 3. — Leur opinion est 
invalidée par cela seul que plusieurs prescrip- 
tions portent ce nom quoiqu'elles ne dérivent 
pas du temps, comme il appert de cette réponse 
de Modestinus: Nec rei judlcatœ pnescriptio- 
tiern opponi(i. quiagnitis, de except.). Maccr 
abonde dans le même sens (1. pen ff. de re jud.). 
Justinien parle aussi de la prescription par 
jugement (1. pen C. depact.) Parlador rapporte 
plusieurs autres exemples, et fait observer que 
le mot prescription comprend d'autres espèces 
de prescriptions que celle du temps. 

Suspectons, en troisième lieu Alciat (in 1. 
quinque pedum. n. 1% C, Covarruvias, Par- 
lador, Doneau, Osvald, lesquels s*imaginent 
que le mot prescription, employé pour acqui- 
sition, est barbare et inconnu des juriscon- 
sultes. Ils se trompent en effet, car on le trouve 
avec cette signification tant chez les bons au- 
teurs que chez des jurisconsultes tels que Conan, 
Cujas, Othomanus. Cela est également mis en 
évidence par les réponses sur la loi qui alié- 
nant, 54, in princ. ff de evict., où Caïus dit : qui 
aliénant rem vendidit post longi temporis 
pr/ESCRiptionem vel usucapionem définit em- 
ptori teneri de evictione. Qui donc a jamais dit 
post longi temporis exceptionem? Ainsi donc, 
puisque dans cette réponse, l'usucapion se rap- 
porte à l'acquisition, pourquoi entendre la 
prescription dans un sens différent 1 Le texte de 
la loi eik quo 21, 1. ult. ff de usuc. prouve la 
môme chose, comme noua l'avons remarqué ci- 
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dessus ; quelques efforts que fassent Alciat et 
Covarruviaspour s'en défendre. — De même Ju- 
lius Paulus (lib. 5 senten.sub.tit. de usucap) se 
sert du mot prescription; et cependant il ne 
parle pas d'exception, mais d'acquisition,com- 
me il appert non-seulement de la rubrique, mais 
de ces mots: «Longi temporisprœscriptio inter 
présentes continuo decennii spatio, inter 
absentes vicennii comprehenditur. » 

De même encore Justinien emploie cette 
expression dans la rubrique, aux Institutes, de 
usucap et longi temporis pr.escriptionibus. 
Sous ce titre Justinien ne s'occupe pas d'excep- 
tion, qui s'obtient par une possession de longue 
durée, laquelle, acquisition il paraît bien que 
l'Empereur a voulu appeler prescription dans 
cotte rubrique. Et mon Théophile (1) contient, 
le même mot; c'est seulement dans les copies 
postérieures des Codes que la rubrique a été 
changée, probablement sur l'autorité des 
auteurs précités. Bien d'autres arguments 
pourraient encore être invoqués contre ces 
princes de la science du droit, qui dans un 
sujet si clair ont voulu,sans nécessité, détourner 
en sens contraire les réponses des jurisconsultes 
romains. 

A l'appui de ce qui précède, disons que le mot 
pr<e%cribere* est employé pour prœ scribere, 
seu intitulare (écrire devant, intituler) et pour 

(l)Freitas veut parler sans doute de son exemplaire 
de Théophile, jurisconsulte grec du b« siècle, qui a tra- 
vaillé à rédiger les Institutes. dont il a laissé une 
savante paraphrase, grecque, découverte dans le 1«« 
niècle (.VT du Trad.) 
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prœfinire (déterminer, limiter d'avance,) (1) % 
L'onditdonc avec raison que celui qui acquiert 
une chose par usage et possession, se la prescrit, 
et met un terme (prœfinit) à la propriété ou au 
droit d'autrui. L'acquisition même est appelée 
prescription, comme qui dirait intitulation ou 
limitation. A notre aide encore ces passages 
du code: Ut nec usucapio, nec longi temporis 
prœscriptio procédât (L. ult. §. sin au/em, C. 
communia delegatis), et cet autre : Vindica» 
tionem damus longi temporis prœscriptione 
submotà, (1. quemadmodùm in fine. C. de 
agric. lib. 11). — Mais ce qui est irréfragable, 
c'est la décision, sur ce point, de la loi 1. C. ne 
rei dominicœ temporis prœscriptione submo- 
veatur; car ce qui regarde la prescription y 
est imprimé en rouge; puis le mot déflnitio — 
en noir,— y est employé ainsi : Omni temporis 
definitione submotà, expressions qui signi- 
fient bien force de prescription, et non pas 
d'exception seulement. 

Quatrièmement, il est constant que Parlador 
est dans l'erreur lorsqu'il affirme négligem- 
ment qu'aucun jurisconsulte n'a fait usage du 
mot prescription (2);ce qu'on ne peut croire, en 
effet, dit-il, de gens doctes et corrects. Or 
Javolonus, in 1. ei à quo, 21, et Ulpien, in 1. ult. 
if. illo tit, se servent de cette expression ; et, 
bien plus, les termes qui précèdent ne peuvent 

(t) Ut constat ex Thés, Calep, Nizolio, Conan,. Alciat et 
aliis suprà. 

(2) Parlador, lib.t.fter. quolid. C. 1. in princ n. 3 ad 
fin, in tilulo ff. de usucap. 

17 
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en aucun sens être pris pour exception, comme 
nous l'avons fait voir plus haut. Quant au 
motif pour lequel les jurisconsultes se sont 
servis plus souvent du mot usucapio que du mot 
prœscriptio, c'est que l'usucapion dit capio 
possessione, et signifie plus proprement, plus 
énergiquement, acquérir par la possession; 
tandis que prœscribo signifie intitulare (me 
faire un titre) et praefinire terminum alteri ; 
(mettre fin à la possession d'autrui); et comme 
ces deux effets sont aussi ceux de l'usucapion, 
ce mot de prescription n'est rien moins que 
barbare: on doit plutôt le déclarer élégant, 
comme exprimant l'acquisition par ses effets. 
Cinquièmement, je tiens aussi pour erroné 
ce qu'affime la grande glose sur la loi 1 C. Si 
adversus creditorem, lib. 7, que suivent Par- 
lador et Ant. Faber, à savoir que la prescrip- 
tion longi temporis ne produit ni action ni 
propriété ; de telle sorte qu'une chose obtenue 
par cette prescription longi temporis ne pour- 
rait pas être réclamée. Faber est mû par la loi 
Si duo, 13, § 1 flf. de jurejurand. où se trouve 
ceci î Julianus ait eum qui juravit fundum 
suum esse post longi temporis prœscriptionem 
etiam utilem actionem habere debere. Mais 
leur opinion n'est pas juste, comme le prouvent 
après d'autres, Covarruvias, Pinel, Menchaca, 
et Corras. (1) C'est ce qui appert d'abord de 
cette loi si duo ; parce que, outre l'action utile 

(1) Covarr. reg. possess. 3 d.— Pinel. in authent.iVtsi. 
N. 36.— Menchaca II Iu8t,cap.54— Corras, 6 miscel. cap. 
10. N. 3. v 
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accordée à raison du serment, une action 
directe est supposée, à raison de la particule 
etiam f comme le remarque Covarruvias, au 
lieu cité; aussi, parce que cette tradition, que 
l'action utile apporte la propriété utile, directà 
directum,est condamnée, et parce que les juris- 
consultes n'ont jamais fait mention d'une pro- 
priété directe et utile (1), et encore parce que 
l'aclio utilis in rem appartient à celui qui n'a 
aucun droit de propriété (citations multiples). 
— Et la raison pour laquelle le sentiment com- 
mun des docteurs reconnaît que la prescription 
n'emporte pas acquisition ni conséquemment 
une action, mais seulement une exception, me 
paraît être que dans la loi si quis emptoris § 1, 
C. de prœscript. 30, cum aliis, il n'est point 
fait attribution de propriété ou d'action au 
prescrivant, mais seulement d'une exception, 
par laquelle il se défend contre l'ancien maître. 
Assurément cette exception présuppose la pro- 
priété de celui-ci (L.2,ff.de except.). Au surplus, 
ceci est de peu d'importance, puisque ces 
textes s'appliquent au possesseur qui prescrit, 
auquel cas il n'avait point à procéder par action, 
mais seulement par exception ; et alors l'ex- 
ception n'a point pour celui qui en use, l'effet 
d'une action pètitoire, mais elle a pour objet 
d'exclure la prétention de l'adversaire ; comme 
l'expliquent sur la loi 2 précitée, Corras lib, 10, 
miscel, c. 10, et Mench. illust. c. 54, n. 9. 

Sixièmement, au sentiment d'Alciat, deRœu- 

(1) Nec esl considerabilis ex Velasco de jure emphyt. 
quaestio 13, n. 2. 
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ard, d'Osvald, et autres (ad Donel. lib. 22, cap. 
1, litt. N.) on doit décider que la prescription 
emporte exception quand celle-ci doit être 
invoquée in principio litis, et examinée avant 
la preuve des prétentions du demandeur, qu'elle 
soit dilatoire, ou de celles des préremptoires 
qui peuvent être opposées avant la contestation 
du fond. Cette explication est convenaolement 
tirée de la loi si Maritus 15, fî. de adultéras, 
où il est dit : Prsescriptiones quœ objici soient 
accusantibus adulterii anté soient tractari 
quàm quis inter reos recipiatur; cœterùm, 
postquàm receptus est non potest prœscriptio- 
nem objicere, (ex Quint, et Fortunat, quos 
referunt Alciat, Covarr, Osvald). Il suit donc 
de ce qui précède que la prescription, autrefois 
comme aujourd'hui, emportait un moyen d'ac- 
quisition, comme on le voit dans la loi dernière 
ff. de usucap. ainsi que nous l'avons remarqué 
plus haut; et tel était le but de notre argumen- 
tation. 

Septièmement, par l'habitude qui est une 
autre nature (Molin. lib. 2, c. 2, n. 21), ce 
droit de naviguer peut s'acquérir, comme 
l'enseignent Claudius, et le commun sen- 
timent des docteurs rapporté plus haut, sur 
le § et quidem Inst. de ver div. En autorisant 
la prescription, à plus forte raison admettent-ils 
l'acquisition par la coutume (1). C'est toutefois 
ce que Menchaca (illust. cap. 89, n. 36), et 



(I) QuiLus addo Roland, cons. 5, i n. 68, vol. 1. -? 
Âlexander Raudensis, decis. 6. — Pisana. n. 23, par. 1. 
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l'Anonyme, qui jure (cap. 7) par le texte de 
cet auteur, ne veulent point nous accorder, 
disant que dans la question proposée il n'y a 
aucune différence entre la prescription et la 
coutume, et que nier Tune, c'est nier l'autre 
également. Mais le maître et le disciple boitent 
de l'un et de l'autre pied ; soit parce que la 
prescription a cours dans l'espèce qui nous 
occupe; (nous l'avons déjà prouvé et cela res- 
sortira plus clairement encore de la suite de 
notre argumentation); soit aussi parce que 
dans ce cas, il s'agit encore plutôt de coutume 
que de prescription (1). — Molina (lib. 2, cap. 
2, n. 11) fait remarquer que les textes se servent, 
passim, du mot coutume dans le sens où nous 
l'employons : c'est ainsi que le jurisconsulte 
sur la loi injuriarum 13, § fin. if. de injur., dit 
qu'un particulier se prévaut d'une injuste cou- 
tume lorsqu'il s'oppose à ce qu'un autre puisse 
pêcher. Donc, si au contraire, comme le veulent 
Menchaca et l'Anonyme, cette opposition est 
fondée en droit au moins dans un détour de 
rivière, c'est en vertu d'une juste coutume. 
Les jurisconsultes se servent encore des mots 
habuisse longé, consuetudine, sur la loi 1, § fin 
ff. de aquà pluvià; et les Empereurs, dans la loi 
usum, C.de aquœ ductu, employent dans le 
même sens vetuslatem et consuetudinem. Le 
Souverain Pontife se sert du même mot (cap. 
super quibus § prœtereà de verb.; d'après le 

(I) Ut traduot Faber et Angel $ flumina, nu. 3. Init. 
de rer. die. — Claudius d. f et quidem. — Balb. de 
prmscr. 4 p. 5. etc. 
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propre témoignage de Menchaca (1), faisant 
observer qu'il appelle prescription un laps de 
temps plus qu'immémorial, qui serait mieux 
nommé consuetudo. — J'ajoute que ce dernier 
mot est le plus exact pour exprimer le mode 
d'acquisition, paries Portugais, du droit qu'ils 
opposent à d'autres peuples. 

Je remarque que les docteurs qui exigent 
dans l'espèce une prescription immémoriale 
supposent que ce droit appartient à un Prince 
Souverain, qui peut le concéder par privilège 
(ut docet glos. in L. Sanéff. de injur. recept,); 
etàdéfautdeprivilége,lacoutume immémoriale 
peut être utilement invoquée comme ayant la 
même force (2). Mais cela n'est point à consi- 
dérer à Pègard des choses qui ne sont pas sous 
la dépendance de l'Empereur ou autre Prince 
Souverain; et l'on peut dire ainsi qu'une 
prescription immémoriale n'est point néces- 
saire à ce prince qui s'est approprié un droit de 
navigation et le maintient, mais qu'il lui suffit 
de l'occupation première et de la destination 
qu'il lui a donnée, comme nous l'avons expliqué 
au chapitre VIII. 

Et en ce sens on peut soutenir l'opinion de 
Paul, de Balbus et de Suarez (3), estimant que 
pour acquérir le droit dépêche, de navigation, 



(1) Illust. c. 83, n. 23. 

(2) Prout decidit Pont. cap. super q uibus djprcetercà, 
de verb. aignif. — Ailliet, decis. 2Ô4, n. 4. 

(3) Paul, L. ult. n. 4, de usucap. — Bald. de pr& 
ëcvipt. 4 par. quart, ijuœsl. 0, u. 1. — Suak. allégation 
17. q. 5. 
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et autres semblables, aucune prescription n'est 
nécessaire, mais que la première occupation 
suffît; par cette raison que lorsqu'il s'agit du 
domaine public, celui-là doit être préféré qui a 
commencé le premier à en jouir (1). 

Cette opinion de Paul et de ses adhérents 
n'est pas toutefois indistinctement vraie, puis- 
que le jurisconsulte exige (L. si quisquam 7, de 
divers, et temporalibus), de celui qui s'oppose 
à l'acquisition du même droit par autrui, 
qu'il ait péché seul pendant plusieurs années ; 
et il est incontestable que l'usage de ces choses 
est tellement commun que celui qui l'exerce ne 
peut l'interdire à d'autres (L. Imperatores, de 
servit, rustiç. — L. JVemo, de ver div.); et celui 
qui souffre d'un tel empêchement peut recourir 
à l'action injuriarum (L. Injuriarum,$si quis 
me; L. 2, § si quis in mari, ne quid in loco 
publico; d'où il suit que pour mettre en cela, 
opposition à la jouissance d'autrui la prescri- 
ption est nécessaire (2). 

L'opinion susdite et la raison sur laquelle elle 
se fonde sont donc applicables entre Princes 
Souverains dans les choses qui n'ont pas eu 
de premier occupant; et c'est ce que, à propos 
de la navigation aux Indes, manifeste la bulle 
de partage d'Alexandre VI, relatée par P. 
Malthœus et Laërte; puisqu'elle réserve le 

11) Ex glos. verb. ad obtinendum, 1. 2, $ 1, ff. ne yuid 
in toco pu6Jico,reeepta per ownes ibi,et Sàflcetum in L. 
Per agrum, C. de servit 

(2) Ex doctrina glos. primaï in 1. sanè, iïde injuriiset 
verb. omnibus, f jîumina, lnstil. de ver div.. ubi Faber 
posl, phneig. et dec. cens. 270, n. 11. 
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droit des autres occupants, indiquant bien 
ainsi qu'entre ces Princes l'occupation pre- 
mière suffit. 

La raison de la différence est évidente. Un prin- 
ce souverain n'a pas besoin de privilège d 'au- 
trui pour occuper des lieux de domaine public; 
il n'a donc pas besoin de ia prescription qui 
tient lieu de privilège. Un particulier, au con- 
traire, qui ne peut posséder ces biens, en 
opposition à la loi, ne le peut non plus par une 
prescription ordinaire; il a besoin d'appuyer 
cette prescription sur une occupation de temps 
immémorial. . 

D'où l'on peut inférer que les Vénitiens n'ont 
pas besoin de fonder leur droit à la possession 
de la mer Adriatique sur un privilège de l'Em- 
pereur, ni même, au lieu de privilège, sur une 
possession immémoriale, comme le vçulent 
quelques auteurs; mais qu'il leur suffit d'invo- 
quer leur occupation première et F au to rite 
qu'ils y ont exercée, avant même qu'il existât 
un Empereur, d'Orient ou d'Occident, qui se fût 
attribué l'empire des mers. Car l'origine de la 
nation et de l'empire des Vénitiens remonte à 
l'époque de la prise de Troie (Luc. décad. 1, lib. 
1, in initio) ou bien à la ruine d'Aquilée, par 
Attila, roi des Huns, en 454, ou plutôt au déclin 
de l'Empire de Constantinople, lorsque cette 
mer n'était sous la protection de personne, 
mais exposée aux excursions des pirates. Et ce 
motif fut probablement d'un gand poids dans 
la contestation débattue à Vienne en 1614, entre 
l'Empereur, Arcbiduc d'Autricbe, et les Véni- 
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tiens, et qui se termina par une sentence favo- 
rable à ces derniers, comme il est rapporté au 
supplément 2 à l'Archevêque de Zara (Hi&toria 
degli Uscochï), 

Cette sentence, en effet, dissipe toute diffi- 
culté qui pourrait être opposée a notre empire 
asiatique; car il faut croire que dans une 
affaire de si grande importance, sont interve- 
nus les plus habiles jurisconsultes, qui n'auront 
rien omis au soutien du droit de Sa Majesté 
Impériale d'Autriche, et qui, succombant tou- 
tefois, à la force de la vérité, ont reconnu que 
le droit des Vénitiens devait être respecté par 
les autres peuples. Or, notre droit de naviguer 
dans l'Inde étant bien supérieur à celui des 
Vénitiens sur l'Adriatique , à plus forte raison 
est-il fondé. 

Il n'y a point à s'arrêter à cette objection que. 
la prescription des choses publiques est prohi- 
bée en droit (1), surtout quant à la mer et à la 
navigation, qui sont réputées libres, même à 
l'égard des Princes Souverains (2), dételle sorte 
qu'une prescription immémoriale soit néces- 
saire (3). 

A l'appui de cette objection (4), Ton distin- 



ct) L. ff. S. de H8iicap. 

(2) Juxt. reg. 1. altiùs. C. de servit, Junctis resolutis 
per Alciatum. regul. 2. prœsuniptione 3. Valascum. de 
Jure emphyt. g. 9, an. 12. Molln lib. 2. de primoy. 

(3) Juxt. c, 1, deprœser. in-6. 

(4) Ex Iraditis per Abbat. nu m. 34, in cap. si diligenti 
de praeêcript. et alioe, quos sequUur Covar. lin. 1. 
varia ru m, c, 17. n. 7. 
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gue entre le droit commun, si fortement pro- 
hibitif qu'il s'oppose même absolument à la 
possession de la chose, et un droit moins rigou- 
reux, qui ne prohibe ni la possession, ni la pres- 
cription; au premier se rapporte le dit c. 1. de 
prœscr, et au second, la prescription des servi- 
tudes sur les choses libres, juxt. text. cum 
materià, in leg. siquis diutina, ff. si sertoitus 
vindicetur. 

Cette réponse, toutefois, est contredite par 
Menchaca (Illustr. cap. 87. n. 3); et c'est avec 
raison.; soit parce que le texte, in d. C. 1, n'est 
pas fondé sur une grave et rigoureuse résis- 
tance du droit qui prohibe la possession, mais 
signifie seulement que la présomption du droit 
commun est contre celui qui prescrit; soit 
parce qu'il est faux de dire, dans les termes du 
dit c. 1, que le droit est absolu au point de pro- 
hiber la possession. Que s'il en était ainsi, un 
titre même ne suffirait pas, d'après la règle de 
la loi Ubi lex, ff, de Usucap. reg. sine posses- 
sione. Et c'est ce que, dans l'espèce, fait remar- 
quer Covarruvias, regul. potsessor, 2« partie 
§. 10. nu m. 7. 

D'où, il faut conclure que la règle de la loi 
dernière ff. de usucap. est applicable aux par- 
ticuliers, comme nous l'avons souvent remar- 
qué; et qu'ainsi le droit commun n'est point 
contraire à l'acquisition et à la prescription 
des Princes à l'égard des choses publiques; 
qu'il y est de plus, conforme, puisqu'il admet 
la disposition du Prince Souverain à leur 
égard. (L. Quominûs ibi : Nisi imperator, ff, 
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De fluminibus text. oplimus in l. injuriarum 
13, si qut8 me ff. de injuriis). Ulpien, en effet; 
après avoir dit que celui qui s'oppose à ce que 
je pèche dans la mer ou dans un canal est atta- 
quable par l'action injuriarum, fait exception 
ou plutôt établit la règle contraire en faveur 
du locataire public, à qui il affirme que les 
anciens avaient accordé un interdit. Mais plus 
élégant me semble son texte sur la loi 2, § si 
quia \ a Principe, ff, Ne quid in loco publico : 
« Si quelqu'un, dit Ulpien a obtenu simplement 
du Prince de construire sur un lieu public, on 
ne doit pas croire qu'il puisse construire en 
portant préjudice à autrui ; et la concession 
n'est pas faite non plus à moins qu'un autre 
l'ait déjà obtenue. » Une glose dernière, rap- 
portée ici par Pinel, in rubricàDe rescind. p.l. 
cap. 2 num. 8, conclut que le texte doit s'en- 
tendre en ce sens que le concessionnaire ne 
peut porter un préjudice même modique; et 
cette interprétation est repoussée par Pinel 
comme purement conjecturale, et contraire à 
la justice, qui souffre dérogation dans les 
choses de peu d'importance ; ce qui lui fait pen- 
ser, avec assez de goût, que le jurisconsulte ne 
s'est attaché qu'à la concession elle-même, 
sans décider, mais en laissant douter si elle 
était juste ou injuste. Par conséquent, elle sera 
juste et admissible si celui qui se trouve lésé est 
indemnisé ; elle sera injuste et devra être 
rejetée dans le cas «ïontraire. Mais cette expli- 
cation pêche par ce même vice conjectural et 
supplèitif que Pinel reproche à l'interprétation 
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donnée par la glose» et détruit le texte 
d'Ulpien. 

Pour moi je pense que ce texte doit être 
entendu généralement; c'est-à-dire, qu'il île 
faut pas que la généralité de ceux qui ont 
l'usage commun du lieu (1), sur lequel est assi- 
gnée la concession puissent avoir à en souffrir. 
Et cela en dehors de toute satisfaction ou 
indemnité, puisqu'il serait impossible de satis- 
faire individuellement à chaque citoyen et 
sujet, et que, d'ailleurs, la concession de la chose 
d'un usage commun provient de la disposition 
et de la volonté du chef de l'Etat. 

Et quoique les raisons précédentes et d'au- 
tres semblables, aient trait à un Etat particu- 
lier à l'égard de ses sujets, elles sont générale- 
ment convaincantes, en ce qui concerne notre 
thèse, quand il s'agit de choses qui sont com- 
munes à tous, si elles sont susceptibles d'occu- 
pation ; à l'effet que l'occupant soit préféré aux 
autres princes, indépendamment de la volonté 
et du titre émanant d'un autre souverain. Et 
ainsi n'est pas applicable à notre espèce la 
décision dudit chapitre i* r . 

En effet, bien que les lieux publics selon le 
droit des gens soient réputés libres, à l'égard 
des princes souverains, cette présomption tou- 
tefois ne l'emporte pas sur la résistance du droit 
à l'empêchement de la possession et de la pres- 
cription; bien plus, cette présomption de droit 
ne requiert point une possession immémoriale 

(I) L. 2. f. hoc &utem interdictum, Vers, loca, 
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de la part des Inférieurs (1). Nous avons dit, en 
effet, ce qu'il faut bien remarquer, que la 
présomption de droit résiste à la prescription, 
dans le cas du chap. 1 er , quand le droit concède 
la chose dont il s'agit à d'autres, et la refuse 
au prescrivant; comme l'expliquent dans les 
exemples de la grande glose, Auchar, n. 3; 
Fran. 9, in d. cap. 1. Or, dans notre espèce, 
aucun droit n'accorde aux autres princes la 
navigation de l'Inde, en la refusant aux Espa- 
gnols; mais elle est commune et libre pour 
'tous. Et cette présomption de liberté fait que 
celui qui se prévaut d'avoir acquis la possession 
privativement à d'autres, est tenu de le prouver 
bien qu'il soit dans une quasi-possession (Juxtà 
d. 1. Altiûs. L.8i œdibus, C. de servitul). 

En effet, le premier état des choses y répugne, 
et, par suite ne relève pas le possesseur de la 
charge de faire preuve. Mais cette présomption 
du premier état est enlevée par la possession 
longi temporis (L, si quis diulina), et le devoir 
de prouver incombe à l'adversaire. — Dans notre 
espèce, le Prince prouvera sa possession par 
d'autres moyens de droit, à l'effet d'exclure de 
cette liberté les autres Princes ; et cela sans 
avoir besoin de titre ou de privilège concédé 



(I) Ut patet ex 1. si quia diulina, 10, ff. 8i servitu» vin» 
dicetur, ibi : Son ei necesse eut docere de jure, hoc est 
titulo : quod constat quia textus in d. c. 1, agit de jure 
commuai contra praescribentem. non vero de resistentià 
contra possessionein. ul benè advertunt Bero, n. 18, ca. 
quartà de praescrip. Florian n. tin vers, elsi dicatur, in i. 
servitutes ff. de servit. — Covar. leg. posseasor 2 p. f 10 
nunu 7. 
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par autrui, ni par conséquent de possession 
immémoriale. 

De là résulte clairement le droit des Portu- 
gais à la navigation de Tlnde; que l'on consi- 
dère soit la première occupation, la prescrip- 
tion, ou l'usage immémorial. La première 
occupation est manifeste, de l'aveu de tous, et 
par l'exposé que nous avons fait aux chap. 3 et 
suivants ; il en faut dire autant de la prescrip- 
tion, même immémoriale; car ils tiennent ce 
droit de l'attribution que leur en fit Martin V, 
et que confirmèrent les pontifes ses succes- 
seurs, comme il a été dit au chap. 7; à savoir 
que sur la demande de l'Infant don Henri et 
dans la crainte que l'ardeur de la conquête 
vint à se refroidir, tout ce qui serait découvert 
depuis les Canaries jusqu'aux extrémités de 
l'Inde, demeurât de bon droit au pouvoir des 
Portugais (1). Or, Martin fût élu Pape en 1417(2), 
Sixte IV renouvela cette concession en 1481, 
dans la bulle JE terni Régis clemen t ta, qui existe 
en original aux archives royales de Lisbonne. 
En rapportant des bulles semblables de Nico- 
las IV et de Calixte III, nous avons déjà montré 
chap. 8, que cette destination Mail de soi suffi- 
sante pour acquérir un droit privatif de navi- 
gation sur tout parage de l'Inde, bien que cha- 
que lieu ne fût pas actuellement occupé ; et ce 
droit a obtenu toute force et effet depuis plus de 
deux cents ans. 



(1) Maff. lib. 1, hiat. indic. pag. 5. 

(2) Platwca, Iliescas, et cseteri. 
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Si, mettant de côté la concession des souve- 
rains-pontifes, nous avons à justifier la réelle 
occupation de la navigation dans l'Inde, la 
justification de notre droit, sous ce rapport, 
dérive de deux sources; d'abord, du fait de 
notre navigation au-delà du cap de Bonne- 
Espérance, effectué sous le règne et par l'ordre 
de Jean II, en 1493, lorsque Barthélémy Diaz, 
un de ses familiers, homme d'un courage et 
d'une constance admirables, doubla le premier 
ce dangereux promontoire à l'extrémité de 
l'Afrique et passa dans cette autre mer qui bai- 
gne les côtes orientales de l'Ethiopie (1). — En 
second lieu, si nous comptons depuis la très 
heureuse navigation de Vasco de Gama dans 
l'Inde, elle eut lieu en 1497 (2), et nous sommes 
présentement en 1625 ; il y a donc 128 ans que les 
Portugais exercent cette navigation. 

L'opinion la plus commune est que ce laps de 
temps est plus qu'immémorial ; puisque les 
auteurs ci-après décident que cent ans suffisent 
à justifier la possession immémoriale. (Ex ca- 
pellà Tholosarià decis, 440, n, 1. — Cov. reg. 
po8se88. 2 p. § 3, n, 7. — Gabriel, lib. comm. tit. 
de prœscr, concl. 1, n. 71 et 73. — Molina, de 
primog. lib. 2, cap. 6, num. 44. — Mascar. concl. 
429, n. 5. — Gregor, omnino videndo, verbo 
puedan. 1. 15, titul. 31, part. 3). Que si cette opi- 
nion est controversée par d'autres, comme il 

\i) Barr. décad. 1, lib. 3, c. 4. — Maff. lib. 1, p. 1».— 
Mirokus, in politica eccles. lib. 3, c. 3. 

(2) Barrius. loc. cit. — Maff. lib. 1, p. 25.— Mirœus, 
d. cap. 3. 
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résulte des précédentes citations, elle est indu- 
bitable dans la question qui nous occupe, où 
nous contestons contre des princes qui n'ont 
nul droit, nulle possession, et ne connurent pas 
même avant nous la navigation des mers de 
l'Inde; indubitable dans notre cas, sur lequel 
on ne saurait trouver de loi qui requière la pos- 
session immémoriale. Il faut restreindre à d'au- 
tres cas ce que pensent Covarruvias, Molina et 
autres par eux cités, lorsque s'écartant de 
l'opinion commune, ils exigentune prescription 
absolument immémoriale et n'admettent pasla 
centenaire.— Il faut voir aussi ce que dit Gare. 
de nobilit, glos. 22, n. 77, de quelques vies 
d'hommes excédant cent années, pour détruire 
la prescription centenaire et immémoriale. 

Mais si vous adjoignez le titre pontifical que 
nos rois invoquent à l'appui de leur droit de 
navigation, il suffit alors d'un laps de 40 années ; 
car cette prescription équivaut à l'immémo- 
riale, même quant aux choses auxquelles le 
droit résiste, ainsi que les Pontifes l'ont décidé 
(cap. 1. ubi glos. de praescript.^ in 6 cap. cum 
personae, g, quod si taies, de privileg. in 6, 
observât post alios Molina, lib. 2, cap. 6, n. 52.) 
Ceci, au reste, ne doit être entendu que comme 
surabondant; car nous avons fait remarquer 
plus haut qu'un Prince Souverain n'a pas 
besoin de la prescription pour occuper des 
lieux publics. 

Le droit de naviguer dans l'Inde appartenant 
ainsi aux Portugais, selon toutes règles de 
droit, en s'appuyant, comme nous l'avons dit, 



Digitizedby GoOgle 



surle sentimentdes docteurs, qui donc doutera 
que les Rois de Portugal puissent et doivent, 
en toute sûreté de conscience, le maintenir et le 
défendre contre tous les Princes par lesquels ils 
seraient troublés dans leur possession fortifiée 
par tant de titres ?Etde même, le Roi d'Espagne 
peut avec raison interdire aux autres Princes 
la navigation dans la mer des Indes, s'il y est 
pareux troublé, comme le prouve incidemment 
Pierre Calixte, de lege reyià, §. 30, n. 21. 

Nous avons appris, en effet, que les Princes 
souverains qui, de bonne foi, ont commencé à 
posséder, et à plus forte raison leurs succès • 
seurs, ne sont point tenus d'abandonner cette 
possession et de se dépouiller eux-mêmes ou de 
souffrir partage ou communauté, ou bien encore 
de consentir à un arbitrage, même si la chose 
est douteuse. ^Victoria, de jure belli, n. 27 et 
30. — Molina, 2, dejust. disp. 103. — Vasquez, 
1. 2. tom. 1, disp. 64, cap. 3. à n. 11. — Salas, 
1. 2. tom. 1, tract. 8, disp. unica à n. 121 ; — e(; 
in nostrà specie, Rebel. dà justit. 2 p. lib. 18. 
q. 23 n. 26, ad fin. omnino vidcndus.) — Selon 
ces auteurs, dans le cas qui nous occupe, le 
Prince qui tournerait ses armes contre le pos- 
sesseur, pécherait gravement, et serait tenu à 
réparation du dommage causé ; la condition de 
celui qui possède étant la meilleure. Et cette 
doctrine est vraie lors même que le Prince et 
les docteurs de son pays trouveraient que leur 
droitestle plus plausible. A lors même ce Prince 
ne peut armer contre le possesseur. (Vasq. n. l^j 
Salas. 132; Ant. Pekez, certamen 10 n. 105.) 

18 
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Et d'après ce même principe, lors même que 
la justice de la guerre serait douteuse, aucun 
étranger ne peut assister les Hollandais dans 
cette guerre, ni licitement naviguer dans l'Inde 
avec eux, contre les Portugais, légitimes pos- 
sesseurs de la navigation et du commerce de ces 
parages; et tous les combattants seraient tenus 
à satisfaction, puisqu'il est vrai que les sujets 
étrangers, se mêlant d'une guerre dont la jus- 
tice est pour eux douteuse, pèchent mortelle- 
ment, et sont tenus à réparation de dommages 
(Cajetan, Sylvestre, Rebell.)- Ce dernier ajoute 
que de tels alliés et combattants, qui de quelque 
manière que ce soit, prêtent assistance aux 
Hollandais contre les Portugais,' encourent les 
censures, conformément à la bulle de CalixtelH. 
Et pourtant l'Anonyme soutient le contraire en 
ces termes, chap. 13 : « Ainsi donc, le magis- 
« trat statuant d'après ce principe, accorde- 
« rait aux Hollandais la liberté du commerce, 
« interdirait aux Portugais et à tous autres 
« qui gênent l'exercice de cette liberté, l'ern- 
d ploi d'aucune violence, et leur ordonnerait 
« de restituer le dommage qu'ils occasion- 
« nent. » 

Mais ce qu'on doit déplorer avec des larmes 
de sang, c'est que les Hollandais qui se décla- 
rent, même avec jactance, de vrais zélateurs et 
soutiens de la foi catholique, fassent alliance 
avec les Turcs, les Sarrasins, les Infidèles, 
s'assistant mutuellement d'armes, de soldats 
et d'armées entières; chose exécrable devant 
les hommes et devant f)ieu, ainsi qu'il est 
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facile de le prouver tant parla Sainte Ecriture 
que par le droit positif. La prohibition dételles 
alliances est de droit divin. Dans l'Exod. 23, in 
fin, Dieu défend à son peuple de contracter 
alliance avec les Infidèles : Non inibis cum 
eis fœdus. Même défense au Deutèronome (17) 
et en plusieurs autres passages, accumulés par 
Octavien Cucherun. n. 19, dans la dispute sur 
cette question : Est-il permis à un Prince Chré- 
tien de s'allier avec les Infidèles contre un 
autre Prince Chrétien ? 

De plus, Saint-Grégoire exhorte Brunehaut, 
Reine des Français, à punir ses sujets impies, 
dans la crainte de s'attirer, de la part de Dieu, 
le châtiment des nations perfides. (Cap. si quos, 
23, q. 4.) Donc, et à plus forte raison, doit-il 
être interdit aux fidèles d'appeler les perfides 
Turcs, Sarrasins et autres Infidèles dans les 
Etats Chrétiens, pour leur perte ; ce que Luther 
lui-même reconnaît digne d'un châtiment 
divin, et ce que Bellarmin recommande de 
repousser de toutes ses forces, (Lib. 3. de laïcis,' 
Cap. 16.). 

Cette confédération avec les Turcs, Sarra- 
sins et Infidèles est, tout spécialement, interdite 
à l'Empereur Catholique, et par suite aux 
autres Princes Chrétiens par la bulle unique de 
Clément (§. Porro de jurejurand). Que les 
Hollandais prennent donc garde, eux qui 
emploient le secours des Infidèles, et les excitent 
contre des Chrétiens, de voir ces mêmes 
ennemis se tourner un jour contre eux, comme- 
le crie Octavien (suprà n. 7. col. 5.) et d'irriter 
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la justice et la colère divines qui, déjà plus 
d'une fois, ont soulevé les flots de l'Océan pour 
inonder et bouleverser leur propre territoire. 
Voir à ce sujet Borell. de prœst rcg. cath. cap. 
46, n. 368, où il fait toucher du doigt que ces 
châtiments proviennent du refus d'obéissance 
au Christ et à son Roi; car sur ce qu'Aza, roi 
de Juda, avait acheté l'aide du roi de Syrie 
contre Baas, roi d'Israël, le prophète Ananias 
lui reproche d'avoir recherché ce secours, et 
lui dit : Vous avez agi follement; et dès lors 
c'est contre vous que s'élèveront les guerres 
(Paralipom. 2.|c. 16) ; et c'est ce qui fut accom- 
pli à l'avantage d'Achaz et de tout Israël, lors- 
qu'il invoqua à son tour l'assistance du roi de 
Syrie contre celui de Juda (Paralip, 2, cap. 28). 
Et, bien qu'il y ait controverse sur la question 
de savoir si, pour sa juste défense, il est licite 
à un Prince chrétien de s'allier aux Turcs et aux 
Infidèles, Octavien, après avoir* cité nombre 
d'auteurs (1) qui ont soulevé ce doute, déclare 
que cela n'est permis en aucun cas. Pètrinus 
Bellus (lib. 2, de re milit. tit. 17 an. 7) ; Pierre 
Calixte, (de lege regià § 26, n. 65) et plusieurs 
autres, par analogie avec des cas tirés de l'an- 
cien et du nouveau Testaments , soutiennent 
l'opinion contraire. Mais, si pour défendre ses 
Etats ou les recouvrer, l'assistance d'un Prince 
infidèle peut être appelée; toutefois, à raison du 
scandale et des dommages qui peuvent survenir 

(!) Ut constal ex Oldr. cons. 7! ; Abb. cap. quod super 
n. lo, de voto ; Martin Laudens, de bello, q. 3; Fnsxt 
dejuêto et injusto bello n. 115. 
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si les ennemis de l'Eglise emploient contre Elle 
de trop grandes forces, pénètrent dans les ter- 
res des fidèles, ou les dévastent, emmènent en 
captivité leurs habitants, les font apostasier ou 
exercent d'autres injustices envers eux, les 
entraînent à de mauvaises mœurs par leurs 
discours et leurs exemples ; il est manifestement 
honteux et illicite d'agir ainsi dans une guerre 
offensive (1;, comme celle déclarée par la 
Hollande, dans l'intérêt (ô douleur!) de faire 
occuper les contrées de l'Occident par lesTurcs, 
les Maures et autres Infidèles plutôt que par les 
Catholiques, et de promulguer le Coran de 
Mahomet de préférence à l'Evangile du Christ. 



(1) Molina, dejusl. tract. 2, disp. 102, in fine.— 
ciha, de conLract, disp. 2, q. ult, sect. 1, post. alioi 

Digitized by VjOOQIC 



_ ...... Bona- 

post. alias. 



CHAPITRE XIV 



Réponse aux arguments contraires aux solu- 
tions du précédent chapitre 



Passons maintenant à la réfutation d'argu- 
ments qui offrent un nouveau et vaste champ à 
la dispute, quoique Virgile nous dise que le 
temps n'est guère propre à de tels spectacles, 

Non hoc ista sibi tempus spectaeula poscit. 
Mn. lib. 6. 

Quoique les conclusions auxquelles nous 
avons été. conduits dans les chapitres précédents 
répondent suffisamment à l'Anonyme ; cepen- 
dant, pour ne rien négliger de ce qui concerne 
notre sujet, et pour rendre un témoignage écla- 
tant à la vérité et à la justice des Portugais, 
nous allons satisfaire à ces nouvelles difficultés. 

Et d'abord, «ulle importance à attacher à ce 
raisonnement : La prescription a été inventéo 
par le droit civil ; mais les Princes souverains 
sont supérieurs aux lois civiles (L. Princeps, ff 
de legibus) ; donc la prescription ne saurait 
avoir lieu entre eux. Une telle argumentation, 
en effet, ne mérite pas d'être appelée jurispru- 
dence, mais licence pure ; si la prescription ne 
peut aider ni protéger les Souverains; et si les 
domaines des Etats doivent demeurer incertains 
contrairement à l'opinion du Jurisconsulte,^ 1' 
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ff. de usucap.) les princes d'Espagne, de Fran- 
ce, d'Angleterre, d'Italie et même de Hollande, 
ne seraient plus en sûreté dans leurs possessions; 
puisque l'histoire nous apprend qu'autrefois ce 
furent des étrangers qui vinrent occuper les 
provinces après en avoir vaincu et subjugué les - 
habitants. 

Voici donc notre réponse à cet argument : Il 
est vrai de dire que la prescription est de droit 
civil, comme l'approuve Justinien et l'a ensei- 
gné Accurse (l).Cicéron (pro Cecina) le recon- 
naît également en ces termes : Usucapio fundi 
non à pâtre relinquitur, sed à legibus (2); 
cependant elle avait été introduite auparavant 
chez les Athéniens et d'autres peuples (Platon, 
dialog. 12, de legibus); elle était reçue généra- 
lement dans les affaires et les usages des na- 
tions (3) ; elle doit donc être réputée du droit des 
gens. Car il en est ainsi de ce qui est admis chez 
tous les peuples ; et bien que Justinien s'en soit 
inspiré plus tard (§ Jus autem civile, Inst. dp 
jure naturali). C'est ce qu'observent Pinelus 
(n. 7, in rubr. p. 1, cap. 1, de resoind) Menchaca 



(1) Principio, ibi, jure civili et § fin. Jusl. de usucap. 
— Accurse glos. 4, in I. ex hoc jura ff dejust. et verbo 
ciuitatis. in 1. \ x de acq. ver. dom. communis exAnnibale 
n. lli, in rubr. li de usucap, — Pinelo, in aulh. nisi. n. 
."»i). c. de bonis, matern. — Mench. Illust. cap. 51, an. 32. 

(2) Quidquid contrarium tenta verit annibal, à n. 19. d 
loco; et licet apud Romanos incœperit à lege XII Tabul 
cujus meiuinit Cicero in Topicis,ubi post multos explicat 
Yt'llœus, § 10 à n. 8, Vide Nizol verbo usucapio. 

(.3) Fortunius n. 34, in 1. 1, de just. — PiNEL.ubi prox 
-- Covarruv. reg. possçss 1 p. § 1, et 3 p. in princ. n. 1* 
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de 8ucce88. progress. in prœf. ex n. 132, etFor- 
catulo, dialog. 37, ad fin. En outre, les juriscon- 
sultes approuvent ce sentiment dans diverses 
espèces analogues; in condictione, par exem- 
ple, in acceptilatione, in post liminio : Jure- 
gentium condici pvto res ab his qui non ex 
justà causa possederit (1. rer, quidem. ubi glos* 
fin. ff. de actione rer. amot). Hoc jure uiimur 
ut jurisgentium sii acceptilatio (1. an inutilis 
§ fin. ubi glos. ff de acceptili). Et quant au pos/- 
liminivm, action accordée pour le recouvre- 
ment des biens perdus, voici la remarquable 
décision de Paul, In 1. postlim ff. de captivis : 
Postliminium est in ter nos ac liberos omnes 
populos regesque moribus ac legibus constiiu- 
tum (ubi glos. verbo constitutum). 

La vente, de même, est du droit des gens (L. 
ex hoc jure, ff. de Just. 1. 1, ad fin. de contr. 
empt.) bien que, dans la suite, elle ait été 
inventée (Mench. de success. progress. in prœf. 
n. 171. d. 1. 1. juuctis traditis per Pine. 1 par* 
rubr. cap. 1, n. 2, c. de rescind.). Peu importe 
cette objection que ce qui est du droit des gens 
a commencé avec le genre humain. (1. 1, ff. de 
acq. rer. dom.);et qu'ainsi, ce qui a été inventé 
depuis ne peut être du droit des gens ; difficulté 
dont se sont mal tirés certains auteurs (1), 
admettant que la guerre, l'esclavage, la vente 
et autres semblables, sont dits du droit des 

(1) Pin. n. ? d. loco. — Covarr, lib. t, cap. 5, ad lin. 
— Valasc, de jure emphy, q. 3, u. 2. — Pich. a n. IV», 
in rubr. Inst. de exempt. — ^Egidius, 1. e.t hoc jure, 
cap. 6., —post. alios quos citant. 
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gens, non point' à cause de leur origine dans 
l'ancienneté du temps, mais par suite de l'ap- 
probation et du consentement des hommes; 
comme si le consentement unanime pouvait 
faire que chose quelconque soit du droit des 
gens lorsqu'elle n'a point de sa nature (sui 
ratione) commencé avec le genre humain. 
Cette explication est réfutée par cela seul que 
le droit des gens est le droit naturel de l'huma- 
nité : et qu'il est unique malgré ses change- 
'monts dans la suite des temps. (1) 

Ce n'est donc ni l'approbation ni l'usage pos- 
térieurement introduit, mais l'origine et la 
raison naturelle qui ont constitué le droit des 
gens; et ces auteurs s'appuieraient en vain 
sur ce texte des Institutes, de jure naturali, 
§JU8 autvm civtle : Quod vero naturalis ratio 
in ter omîtes hommes constituit, idque apud 
omnes persuque custoditur, vocatur que jus 
gentium, quasi quo jure génies omnes utan- 
lur. D'après ce texte, on ne doit pas entendre 
que le droit des gens dérive de l'approbation 
des hommes,mais bien de ce que cette approba- 
tion est conforme à la raison naturelle. Ainsi, 
ce n'est point l'approbation consécutive du 
fait, mais bien une raison inhérente à l'esprit 
humain qui établit le droit des gens; sans que 
ce soit, toutefois, une conjecture grossière de 
repu ter du droit des gens une chose qui a obtenu 



(1) L. 1, S jus naluralc ff de just. — Covarr. ex-D. 
Thom. et uliis, îég. jteccut. % l part. f. Il, à u. 4. — 
Valasc. ue jusc tmpiiyt. q. 3. u. o. — Mulin, lib. 1, 
Ciip. 2, n. 5, in lin. 
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le consentement unanime, comme le fait remar- 
quer Forcatulus, d'après diverses autorités, 
entr'autres celle de Cicéron clans la première 
Tusculane : omnijure consensio hominum lex 
naturœ putanda est. (Forçat, in necyomantia, 
dialog. 37, ad fin.) 

11 faut donc conclure que le droit des gens 
a commencé avec le genre humain lui-même, 
par la raison inhérente à l'esprit humain, mais 
non par suite d'un fait ou d'un usage. 11 est 
vraisemblable, en effet,que tout ce qui estdu droit 
des gens pouvait être connu des hommes, dès 
l'origine de leur espèce, s'ils se servaient de 
leur raison et du langage. Le défaut d'acte 
n'implique point un défautdans la raison natu- 
relle, mais seulement l'abstention d'un usage; 
et c'est en ' ce sens que doivent être expliqués 
les jurisconsultes, et qu'il faut entendre les 
docteurs précités. 

A ce propos défions-nous d'.Egidius, affir- 
mant négligemment que l'on ne doit pas 
admettre comme étant du droit des gens ce 
qui a émané d'abord de la loi, bien qu'ulté- 
rieurement reçu par raison naturelle et le con- 
sentement commun. Ce qui précède suffit pour 
lui répondre; ce qu'ont fait d'ailleurs, spé- 
cialement Menchaca de succès, projrcss. in 
prœf.a n. 132; et Pinelus, d. n. 7. 

Aussi bien, la prescription est réputée du 
droit des gens, comme appartenant au partage 
des biens qui est lui-même du droit des gens. 
(1. ex hoc jure ff de just.). Cela coule de source 
quand elle est immémoriale ; car alors elle est 
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censée un autre droit naturel. (Mol. pose 3ald. . 
et alios, lit. 2, c. 2, n, 21). — C'est donc bien 
à tort que Menchaca refuse la prescription (1) 
entre Princes Souverains et Republiques libres, 
ce qui ne peut que jeter des semences de guerre 
contre de pacifiques possesseurs, des scrupules 
dans les consciences calmes, au très grand 
détriment et pour la ruine de la République 
chrétienne et du monde civilisé. C'est assuré- 
ment le sentiment des docteurs que les royau- 
mes et les empires occupés par la force s'affer- 
missent par la longue durée des temps, et 
peuvent conséquemment se prévaloir contre 
tous autres par l'autorité delà possession et de 
la prescription (Bellarmin, Salas et autres 
que nous avons cités à la fin du chap. 12), 

Quant au second argument où l'Anonyme 
assure que le droit humain poâitif est sans 
valeur contre la résistance du droit divin ou 
naturel, nous lui répondrons simplement qu'il 
suppose ce qu'il était tenu de prouver, (façon 
de discuter fort vicieuse et qui lui est particu- 
lière); 11 suppose donc que, dans le cas qui 
nous occupe, il y a résistance du droit divin et 
naturel. Nous avons montré le contraire dans 
cette dissertation. Car, selon les principes du 
droit civil, l'acquisition, la possession et la dis- 
tribution des choses publiques appartiennent 
au Prince, comme il appert des exemples que 
nous avons donnés au chapitre XI. Bien plus, 
il est essentiellement conforme au droit divin 

(I) Mench. Illusl. c. 51, n. 28, 32. 30, 89. 
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que le Pape envoie dans les Etats du globe des 
délègues èvangéttques de son choix, et qu'il 
rèputera tout à fait aptes à l'accomplissement 
de son œuvre. 11 n'est pas moins certain qu'en 
se renfermant dans cette délégation, le Souve- 
rain Pontife peut se charger de la protection, 
de la juridiction et de l'empire de la mer, et 
prescrire ce droit contre d'autres Princes ; sur 
quoi nous n'insisterons pas davantage, de 
crainte d'encourir le reproche de pléonasme ; 
n'y étant déjà tombé que trop souvent, à cause 
de l'importune répétition de notre adversaire, 
qui, dans son chapitre V, traite de la primitive 
occupation de la mer et des choses publiques, 
puis, au chapitre Vil, de la prescription qui 
l'exige. Il nous a donc bien fallu revenir ici sur 
ce qu'il a entassé de son côté. 

Son troisième argument est sans doute le 
principal. Il prétend que les choses qui sont 
hors du commerce ne peuvent être prescrites, 
et s'appuie sur l'autorité de Caïus, 1. usucapio- 
nem 9, de usu. Or, les choses publiques sont 
hors du commerce, d'après le même Caïus et 
Paul, 1. si emp/ione,§ omnium, de con/r. empU 
et dans ces choses publiques Justinien com- 
prend la mer. (§ 1 de rer. dii\) — La réponse 
nous est facile. Les choses publiques, c'est à- 
dire celles du peuple romain, desquelles parle 
Caïus, sont imprescriptibles en vertu de la loi 
du Peuple Romain; et voilà pourquoi Paul, au 
paragraphe susmentionné, met en dehors delà 
vente celles que la nature, le droit des gens et 
les mœurs de la cité ont retranchées du com- 
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« 

merce, rapportant aux coutumes de la cité, les 
choses publiques, c'est-à-dire, celles du Peuple 
Romain. Voici les propres paroles de Caïus : 
exceptis rébus sanctis y publicis, Populi Romani 
et civitatum. 

Il suit de là : — 1° que, tant que dure la pro- 
hibition de la loi, ces choses ne peuvent être 
prescrites par un particulier ; d'après la règle 
donnée par Pomponius, 1. ubi lex, 24, de usucap, 
junctis traditis postaliis, per Hostiensem, Bal- 
bum et Conanum. (1) 

2° Que les choses publiques, tant par le droit 
des gens que par le droit civil, et qui sont à 
l'usage de tous, bien qu'elles ne puissent être 
prescrites par un particulier, de manière à ces- 
ser d'être publiques, et devenir privées, peu- 
vent au contraire, tant qu'elles continuent 
d'être publiques, et affectées à l'usage d'un seul 
peuple, peuvent être prescrites contre un autre 
peuple qui, avant cette prescription, en avait 
le même usage (2). — Et ce droit est mis en 
pratique à l'égard des pâturages, des pêcheries, 
des coupes de bois, et autres semblables, 
comme l'observent les auteurs cités en note. 
Nous en usons nous-mêmes correctement. Ceci 
est ajouté afin que, dans l'espèce, et quoique 
l'origine soit entachée de quelque violence, 
la prescription puisse cependant être intro- 

(1) Hostian. in Snmmà, tit. de prœscript . n, 5.— Balb. 
de praescr. 1. p. sextae à n. 9. — Conan lib. 3, cap. 5, et 
passim alii. 

(2) Petr. Jacobusin in pract. tit. de servit, pecorta.— 
D. Gregorius et Avendanus contra Suarium. 
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duite (ex doctrinà Bart. 1. 4. in operis, n. 2, ff. 

de novi operis, tradunt Casaneus et Avenda- 

nus.) 

3° Qu'un Etat peut prescrire contre un autre 
des lieux et des droits publics d'après le droit 
des gens, pourvu toutefois qu'ils demeurent 
publics quant à l'usage du peuple ou de la 
province gouvernée par la République ou 
le Prince prescrivant, quand même il y aurait 
eu, à l'origine, injustice dans l'expulsion d'au- 
trui; car l'expulsé perd un droit dont il ne se 
sert point (1), — « Si viam habeam, dit Paul. 
per tuum fundum,et tu me ab ea expuleris,per 
longum tempus non utendo amittam viam » 
Dans ces termes, disparaît la prohibition de 
la loi usueapionen, ff de usucap, qui n'a d'effet 
qu'entre simples particuliers, et ne lie point un 
Prince Souverain, puisque son droit est supé- 
rieur au droit (cum de jure sit supra jus). 
C'est Menchaca qui émet cette opinion, et la 
soutient (2) en observant que les lois d'un peu- 
ple ou d'un gouvernement n'obligent point 
les sujets d'un autre, non plus que les Princes 
étrangers. C'est pourquoi l'on peut répondre 
à l'argument, que l'usage de la mer, public 
selon le droit des gens, est susceptible de deve- 
nir public pour un seul peuple à l'exclusion 
d'un autre ; comme nous lavons déjà reconnu. 



(1) Argumente* tex t.. in 1. sequilur, i si viam ff. de usu- 
cap. ubi Bart. et Cujat — Conan, bib. 4. cap. 12. — 
Pad. à n. 42. in 1, C. de servit. 

(2) Mbnch. IUust. cap. 51, n. 28 cum seqq. 
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— Et ainsi les lois prohibitives de l'usucapion 
des choses publiques (1), procèdent et tirent 
leur force des coutumes de la cité, comme dit 
Paul (1. siemptione § omnium, de contr. empt); 
à quoi Papinien (1. ult. de iisucap.) fait cette 
allusion subtile : « Prœscriptio longse posses- 
sionisad obtinenda locajurisgentiumpublica 
NONConcedisoLET. » se référant bien aux mœurs 
et à la coutume et non pas à une prohibition 
de la loi de nature. 

4° Que tout en reconnaissant que l'usage de 
la mer et, par suite, de ses rivages, ost public 
dudroitdes gens, si cependantle Peuple Romain 
exerce son empire, il cesse ( comme l'admet 
Celse, 1. 3, ne quid in loco pub.) il est hors de 
doute qu'il cesse d'être public jurisgentium, et 
commence à être public pour tous ceux qui 
sont dans le monde romain, et auxquels le 
Peuple Romain permet d'user desdits rivages 
comme étant siens. Et il en faut dire autant de 
la mer, tous deux étant de même condition, 
c'est-à-dire publics. (1. pen. ff. de ver. div.) C'est 
aussi ce qu'a pensé Doneau, et avant lui Ralde 
et Ch. Ruyn, lesquels en concluent que le maî- 
tre du pays peut, sans cause, interdire aux 
marchands étrangers l'entrée sur ses terres et 
l'accès de ses rivages, comme nous l'avons re- 
marqué au chapitre 1 er . 

Déduisons donc de ce qui précède que les 
Portugais, lors même qu'ils auraient usurpé 

(1) 1. ult, de usucap. — 1. prœscriptio c. de operibm 
publici8. 
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avec quelque violence la navigation de l'Inde, 

ce dont vous ne les chargerez pas toutefois, ont 

pu prescrire ce droit par la longue durée des 

temps. 

Le quatrième argument de l'Anonyme ne 
nous arrêtera pas davantage. Il consiste à dire 
que les lieux publics n'admettent la prescription 
que durant l'occupation (Ulp.resp. 1. ult.de usu. 
— Marcien, 1. si quisquam, de div. et temp.\ 
qui ne peut,avoir lieu sur la mer. Mais nous 
avons assez répondu à cet argument dans la 
réfutation du précédent, et au chapitre II ci- 
dessus. Nous y avons démontré, en effet, que 
l'occupation et consèquemment la prescription 
de la pêche et de la navigation peuvent être 
accordées. Quant au temps requis pour acqué- 
rir ce droit, les auteurs varient. Castrensis, Bal- 
bus et Suarius n'exigent aucun temps, mais 
seulement- la préoccupation. Nous avons au 
Chap. 13, rejeté leur opinion. Plus récemment 
Doneau (lib. 5, cap. 22) admet deux ans, parce 
que plusieurs locutions du Code se contentent 
de ce nombre de deux années. Ici, je remarque 
que pour l'objet qui nous occupe, c'est-à-dire 
la prescription, l'interprétation de Doneau est 
opposée aux anciens jurisconsultes ; car Ulpien 
(1. fin. de usucapj se sert des mêmes mots qui 
correspondent à la longue possession dont il 
avait fait mention antérieurement. Or, dans 
notre droit, une longue possession n'est pas 
circonscrite dans le terme de deux années (tit. 
C. de prœscr. longi temp.) De son côté, Accur- 
se, sur la loi si quisquam, pense que l'on doit 
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exiger trente ans, et Cœpola émet un avis con- 
forme (de ser. rusticor. cap. 4. n. 59). — Mais la 
prescription de trente ans était inconnue des 
jurisconsultes (1); ce qui a porté Ch. Ruynus à 
soutenir qu'un temps immémorial était requis 
(Cons. 28, n. 14, vol. 1). Il se fonde, première- 
ment, sur ce que le droit de pêcher est discon- 
tinu et que pour acquérir un droit in disconti- 
nuis, un temps immémorial est exigé ; et secon- 
dement sur ce que le droit commun s'oppose à 
celui qui veut prescrire cette sorte de droit. 
Voilà pourquoi, dit-il, Boniface VIII a décidé 
qu'il fallait un titre ou une possession immé- 
moriale (2). 

Mais cette doctrine de Ruynus ne nous paraît 
point sûre. Cette distinction entre les droits 
continus et discontinus est ignorée des juris- 
consultes et rejetèe par les docteurs. . . 

Note du Traducteur : — II nous est impossible, et il 
est, croyons-nous, sans intérêt de suivre plus loin Frei- 
tas dans la discussion, extrêmement subtile,de ce qua- 
trième argument. Entraîné jusque dans les servitudes 
d'eaux courantes et d'eaux pluviales, il s'y ébat en 
nombreuse et bonne compagnie; car nulle part il n'a 
été plus prodigue de citations. C'est un rude travail, 
parfois même infructueux, que de le retrouver dans les 
méandres de son discours incessamment traversé par 



(1) Ex gloss. verbo amiserit\ 1. qui occidit, 30 ff, ad, 1. 
Aquil, communiter approbata ; ex Mench, success. créât. 
f i<), n. 16, ad flnem. 

(2) Ex gloss. in 1. servitutes 14, de ser.receptaexGom. 
2 c. 17, n. 27.— Mol. dejust. tract. 2, dis. 70. — et appro. 
bâta à compilatoribus legura partitœ, 1. 15, tit. 31, p. 3; 1. 
Altius de servitut.— Decis. Bonif. VIH cap. 1, de prœs- 
cript. in C. 

19 
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èes adversaires ou par ses amis : ce jeu auquel nous 
' sommes inhabiles' à nous prêter, se prolonge pendant 
quatre ou cinq pages des moins intelligibles dans leurs 
détails. L'alinéa suivant en donne le résumé traduit 
d'un sommaire placé en tête du chapitre, et à peine 
plus clair. 

La décision de Boniface VIII, sur le chapi- 
tre I er de prœscrip. in C. s'applique à la pres- 
cription, et non à la coutume, qui est une loi 
non écrite. — La coutume qui est une prescrip- 
tion, est régie comme la prescription. — 
Les servitudes s'acquièrent par la cou- 
tume qui a force de loi. — La bonne foi n'est 
pas nécessaire dans la coutume qui a force de 
loi (prout lex), mais elle y est nécessaire en 
tant que prescription (prout prœscriptio.) — 
Examen des lois 1 et 2 ff, de aquk pluvih. — La 
loi est censée une condition des contrats. — 
Molin, Mench, et tous ceux qui admettent pour 
loi commune la prescription immémoriale sont 
désapprouvés par l'auteur. — Différence pour 
l'acquisition entre la prescription et la cou- 
tume. — La loi si quisquam ff. de div. et temp. 
concerne des personnes diverses (prohibitus et 
prohibens). -—Celui qui a obtenu du Prince un 
titre valide n'a pas besoin de recourir à la pres- 
cription. — Celui qui invoque, contre un parti- 
culier, la prescription des choses publiques, n'a 
à justifier que d'un temps ordinaire, et la lon- 
gue possession s'entend de dix ou vingt ans. 

Le cinquième argument de l'Anonyme est 
déduit de la législation espagnole (1. 7. tit. 29; 
part. 3) qui rejette toute prescription à l'égard 
des choses publiques, et selon laquelle les Hol- 
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landais demandent que là controverse soit jugée. 
Nous leur répondrons, toutefois, de deux 
manières : 

D'abord, la loi qu'ils invoquent parle des 
routes, rues, places publiques, et de choses 
semblables : Plaça, nin calle, nin camino; 
nindefesa, ni exido, nin otro lugaf, quai- 
quiera semejante desto que sea in uso cornu- 
nalmente del pueblo de alguna ciudad, o villa, 
o castillo, o de otro lugar, no le puede nin.gum 
omo ganar por tiempo. Cette loi est tirée d'une 
décision de Favolenus sur la loi 2 de via publiée. 
et autres rapportées par Grégoire (glos. 1 in d. 
1. 7). Il en ressort que tant que ces lieux conser- 
vent leur destination, il y aurait contradiction 
évidente à ce qu'ils pussent, devenir privés. 
(Voir aussi Avendanus, lib. 1 de exeq. c, 12, 
n. 6, vers, tamen ista.) 

Secondement, si le tracé et la configuration 
de la voie publique sont changés,, la propriété 
peut en être acquise, au moins par un laps de 
temps immémorial ayant toute la force d'un 
titre, en vertu de la décision des Empereurs. 
(1. uaum. C. de aquœ ductu, lib. 12), ainsi que 
l'ont observé nos auteurs. (1) Et il n'y a point 
d'objection à tirer de la loi Regia, attendu 
qu'elle parle seulement de la prescription; et 
qu'en admettant l'imprescriptibilité de ces 
sortesde biens, ils sont néanmoins susceptibles 
d'acquisition en vertu d'un privilège présumé 

(1) Platea, n. 3 — Aym. de" antiq. 4 p. cap. materia. 
n. 79 — Greo. I. 7. tit.29 p. 3.,glol — Avend. lib. 1 
de exeq. c 12, n. Gcum. seqq. — Menoch. cas. 44, n. 11. 
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ou d'une concession. Tel est l'argument de 
Ripa sur la loi Quominûs num. 41 et 102 ff. de 
flum ; et d'Avendanus, lib. 1 de exequend. cap. 
12, n. 7. —Sur quoi il faut se garder de Suarius, 
qui commet ici une triple erreur. fCoris. 1., de 
U8U maris, n. 4. seu alleg. 17, n. 5.) Il pense à 
tort que la loi est applicable à toutes les choses 
publiques, tandis qu'elle s'exprime restrictive- 
ment : in plaça, cafte, otro lugar semejante 
desto. Il n'est pas moins fautif en refusant 
d'admettre la prescription immémoriale comme 
ayant la force d'un titre, puisque le contraire 
ressort de la môme loi : Il pêche, enfin, en pré- 
tendant que cette loi a toute autorité contre le 
Prince Souverain, alors que Grégoire et Aven- 
danus, aux passages que nous avons cités, 
admettent clairement et simplement le privi- 
lège du Prince, à qui il appartient de détermi- 
ner les lieux publics de son royaume et de leur 
assigner des bornes (1)— Il peut, au même titre, 
rendre privés les lieux qui étaient publics, en 
changeant leur direction et leurs limites; con- 
sèquenjment, cette loi septième nous est favo- 
rable ; et si le débat devait être jugé d'après 
elle, comme le demandent les Hollandais dans 
la préface, il est indubitable que les Portugais 
obtiendraient la palme de la victoire. 

Le sixième argument peut se poser ainsi : 
Chacun a le droit de naviguer sur la mer ou 
sur un fleuve public ; et cette liberté lui appar- 



(1) CalcaneOs, <!ons. 89, et Avkndan. lib. 1. de exe- 
quend. cap. 12, n. 3. 
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tient en vertu du droit des gens, au mode facul- 
tatif, de même qu'il a la faculté d'aller dans la 
voie publique. Mais celui qui use légitimement 
d'un droit commun n'est réputé {censetuf) le 
faire que selon la nature de ce droit ; et, consé- 
quemment on ne peut induire d'une telle prati- 
que ni la prescription ni la coutume. La raison 
en est que, sans la possession, la pres- 
cription ne court point. Or, il n'y a point 
ici de possession différente d'une faculté 
de droit commun ; donc, Ton ne peut admettre 
la prescription, (L. 1, in princip. de flumin. -— 
1. unica in princip. ut in flum. pub. navig 
liceat et piacari, — 1. nemo. — 1. in mari, de 
rer. div.— 1. 2, { si quia inmari, ne quid in loc. 
pub, — 1. injuriarum. § si quis me. — Dominio 
Capitul. 1 de rescriptis in sexto, et in specie 
Car. Ruyno consil. 28 à n. 9.) 

Une telle augmentation est facile à réfuter. 
Premièrement, puisque cette faculté d'user 
librement de la navigation et de la pèche appar- 
tient à chacun par suite de rescript et privilège 
du Prince, elle peut être changée et modifiée, 
comme nous l'avons prouvé au chap. 10 ; et 
c'est aussi ce que Ru y nus observe (cons. 28, n. 
1 et 2, lib. 1) : or, toute notre question concerne 
l'autorité du Prince Souverain. 

Secondement, l'adversaire raisonne pour les 
cas où la faculté dont il parle est exercée sim- 
plement. Mais, si avec elle concourt l'intention 
de posséder, il est hors de doute qu'alors la 
prescription, au moins par temps immémorial, 
peut avoir lieu.Ruynus, après d'au très, le, prouve 
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parfaitement, (cons. 28, a n. 10. vol, 1) : et c'est 
le témoin le plus irréprochable, puisque, en 
général, il est contraire à la prescription de la 
navigation et de la pêche. L'Anonyme le sent 
bien lorsqu'il dit : Qui utitur jure communi 
sibi competenti, eojureuti censetur. Remar- 
quez ce mot censetur. Il signifie sans aucun 
doute est présumé, (pr^sumitur). 

Or, quant à notre sujet, la quasi-possession, 
c'est-à-dire l'intention de posséder jure pro- 
prio, peut être triplement prouvée, soit par la 
prohibition d'après la décision impériale (1. 2. 
C. de servit (1); soit par une déclaration expresse 
lorsque celui qui la fait annonce que c'est envertu 
de son droit propre; (2) soit par la production 
d'un titre reçu de l'autorité supérieure (3).— Eh 
bien I dans notre navigation, toutes ces condi- 
tions sont réunies. Les Portugais, en action et 
en [armes, ont interdit aux autres cette navi- 
gation, comme il appert de notre réponse au 
huitième argument; le Roi de Portugal a fait 
la déclaration susdite, en prenant, dès le temps 
d'Emmanuel, le titre de maître de la naviga- 
tion et du commerce d'Ethiopie, d'Arabie et de 
l'Inde ; (4) et ce titre a été connu de tous les 
princes et peuples libres du monde chrétien. Il 
a été mentionné par les historiens de tous les 

(1) Bald. 1. item lapilli ff. de rer. div. — Ruyn. cons. 
28, n. 12, lib.l. 

(2) Paul, 1. rem ratam haberi, ff. 

(3) C. Ruynus, loco citato. 

(4) Rebellus, de Justitia, part. 2,lib. 18, nusest 23. — 
/Egidius, l. ex hoc jure, cap. 3. n..22, ad fin n. de justit. 
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Etats, de sorte-qu'aucun de ces Princes ne peut 
prétexter ignorance de cette déclaration. Donc, 
les conditions requises par les docteurs au 
sujet de la décision impériale se trouvent rem- 
plies ; car cette proclamation générale établit 
notre Roi en quasi-possession ; elle favorise sa 
prescription ; elle préjuge contre tous ceux qui 
l'ont connue et n'ont point réclamé. Enfin, 
le Roi de Portugal ne manque point de titre. 
Nous l'avons assez dit aux chapitres 7 et &.— 
Que si une seule de ces choses est suffisante ; 
à fortiori, leur réunion met en sûreté la cause 
de notre Souverain. 

Le septième argument n'a pas plus de valeur. 
Nulle prescription, fût-elle immémoriale, n'est 
admissible, nous dit-on, si elle est entachée de 
mauvaise foi. Les Souverains Pontifes l'ont 
décidé; Covarruvias, Valasc, Gabriel (ultra 
ordinarios) l'ont reconnu et démontré. (1) Mais 
c'est là encore un de ces raisonnements défec- 
tueux (claudicat) si familiers à notre adver- 
saire ; c'est par pure supposition qu'il inculpe 
de mauvaise foi les Rois de Portugal ; nous la 
nions tant parce que l'Anonyme ne la prouve 
pas, que parce que la bonne foi est toujours 
présumée; (2) enfin, parce que ces monarques 

(I) Pontifices, cap, Vigilanti ibi : Nulla anttqua. — 
Cap. ult. ibi : Nulla; deprœsc. reg. possesa. ibi : ullo 
tempore. C. — Covarruv, regul. possess. 2 part. {8 
n. 4. Valasc de jure emph\t.quœst. 8,n. 25. — Gabriel 
litul. de prœsc. Concl. 1, n. 55 ; — Molina, cap. 2, cap. 6, 
n. 67. 

(?) ex glos. Commun i, in capit. si diligenti, cap, ult. 
de prœscr — Covarr. reg. possess. 2 p, |. $, n. 2. 
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se fondent sur des titres apostoliques et sûr les 

suffrages des docteurs. 

Lors même que ces raisons ne seraient pas 
vraies, elles doivent suffire à l'effet que nous 
nous proposons, comme étant produites par le 
défendeur. (1) Si bien que, malgré toute suppo* 
sition ou présomption de mauvaise foi contre 
l'Infant don Henri, qui le premier obtint, il y a 
plus de deux cents ans, un privilège du siège 
apostolique, et contre Jean II, qui le reçut d'A- 
lexandre VI, il y a plus d'un siècle, trente 
années leur avaient suffi, ainsi qu'à leurs suc- 
cesseurs pour purger ce vice originel, et pour 
que la bonne foi devint présumée. (Bart. in 1. 
ult. C. — Covarr. regul. possessor, 2 p. §. 8. 
Burgos. cons. 15. n. 33.) Au moins, cela est-il 
hors de controverse quant aux successeurs de 
ces deux princes. (Mascard. concl. 225, n. 12). 

Cela tient, dans notre espèce, à la prescrip- 
tion immémoriale qui nous est accordée, comme 
nous l'avons prouvé ci-dessus. Elle fait que la 
bonne foi est à tel point présumée qu'il n'y a 
plus lieu de la mettre en question, ni d'autori- 
ser la preuve du contraire. (Salicet. I. 2. n. 8 C. 
de servit. — Gabriel deprœscrip.n. 50.— Bur- 
gos, cons. 15, n. 33. — Bursat. cons. 48, n. 8. — 
Otalora, Pélaez, Mascard. Menoch.) 

Et quoique la preuve du contraire soit admise 



(1) Argurn. lext. 1. igitur ff. de liber, causa ibi : justis 
rationibus duclus, val non justis, et ibi : possessoris 
commodo frualur. Notavit Bart. n. 13, in 1. — Celsus, ff. 
de usucap, receptus ex Menoch recuperand, n. 34 et 
Mascard. concl, 224, n. 17. 
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indirectement contre la prescription immémo- 
riale, et que la mauvaise foi puisse être démon- 
trée, lorsqu'il appert de la commune renommée, 
des livres et d'autres moyens, qu'il n'est inter- 
venu aucun privilège, aucun titre, en faveur de 
celui qui se prévaut de ce temps immémorial (1); 
quoiqu'alors le fondement de sa possession se 
trouve détruit et, que par conséquent, la pres- 
cription, même immémoriale, ne serve à rien 
pour les choses où elle est interdite, et où le pri- 
vilège seul est admis; quoique, la mauvaise foi 
puisse, de même, être démontrée par des docu- 
ments trouvés chez les possesseurs (2); remar- 
quons que cette prescription immémoriale 
n'est point refusée malgré les témoignages des 
histoires anciennes, s'il y a compatibilité entre 
ceux-ci et celle-ià, comme le déclarent fort bien 
Mol. lib. 2. cap. 6. n. 63 et Grég glos que pue- 
dan, 1. 15, tit. 31. p. 3. 

Or, notre titre' est constaté par la publique 
renommée, par les archives, par les historiens 
et les écrivains; tous soutiennent son extrême 
justice, et l'Inconnu lui-même en témoigne, 
puisqu'il reconnaît au Pontife de Rome, à l'ex- 
clusion de tous autres, une certaine juridiction 
sur le temporel en vue du bien spirituel, telle 
qu'elle a été comprise dans ce titre, comme 
nous l'avons montré aux chapitres 7 et 8. 

(1) Antonius et Miles, quos sequuntur Gabriel, n.50 
et M, et Mascard n. 38 et 39. 

(2) Balb.1. non est f étendus fi. de transact. , exFELmo 
cap. si oiligenti, col 4 de prœscript. — Aymon. cons. 
2i)0, n. 6. Decio. cons. 2bti et 267. — Balbub, Mascard: 
Menoch, Farinacius, GARCiA,qui ad quatuor modos dis- 
putationem refert. 
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De l'avis de tous d'ailleurs, (même en écart 
tant le diplôme pontifical) il y a lieu à pres- 
cription immémoriale à l'égard des choses 
publiques, ainsi qu'il a été déduit plus haut. 
Il n'y a donc plus à disputer sur le titre et sur 
la bonne foi, puisque la question de la prescrip- 
tion immémoriale a été précédemment résolu 3. 

Nous ne sommes point arrêtés non plus par 
ce huitième argument, savoir : que pour pres- 
crire les droits de navigation, de pêche, et 
autres semblables, la prohibition aux autres 
n'a d'effet qu'à partir du temps de sa significa- 
tion non pas seulement à quelques-uns, ce qui 
ne ferait courir la prescription que contre 
ceux-là, mais à tous ceux que l'on prétend 
priver de l'avantage commun. — Les juristes 
ci-dessous mentionnés (1) l'enseignent expres- 
sément en ce qui concerne les servitudes néga- 
tives. D'autres (2) se sentent vaincus par cette 
difficulté, et se rangent au même avis. 

Nous répondrons, toutefois : 1° que la déci- 
sion des gloses invoquées se rapporte au cas 
où il s'agit principalement de la possession et 
prescription d'un droit négatif, tel que la ser- 
vitude altiûs non tollendi, ou celle non offi- 

(1) Gloss. verbo formant, in 1. qui luminibu8 y ffde 
servit urban. Alciat. in cap. Abbate ae verborum, recepla 
ex Baldo de prœscrip. — Covarr. reg. possessor. 2 par 
{. 4, n. 6. — Padilla, à n. 14, post. gloss. 1 in l. C. de 
servitute. 

(2) Faber, n. 2, f flumina, Instit. de rer. div. — Ruy- 
nus, cons. 28. n. 11, lib, 1. — Aymon, de antiq. 4 part, 
cap. ma/eria, n, 81. — Rolamdus, cons. 5. — Boerius, 
décis. 125. — Molin, de justit, tract. 2, disp. 70, vers. 
quod idem. 
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ciendi luminibus. Que s'il s'agit du droit posi- 
tif de naviguer, de pêcher, d'un droit de pacage 
ou de coupe de bois, ayant pour conséquence la 
négation du même droit pour autrui, la posses- 
sion et la prescription ne commencent pas à par- 
tir de la prohibition, mais bien dès le fait de la 
possesion ou de la quasi-possession. Sinon, au- 
tant dire que pour le droit de lever la dîme, la 
juridiction et tous les autres droits affirmatifc?, 
la possession et la prescription ne comptent 
que du temps de la prohibition à autrui ; car 
toutes ces choses affirmatives ont pour consé- 
quence la négative, par laquelle le possesseur 
ou prescrivant exerce la prohibition. (1) 

2<> Nous répondrons que la prescription d'un 
droit négatif ne frappe pas uniquement ceux à 
qui une prohibition a été faite, mais tous ceux 
qui ont eu connaissance de cette prohibition, 
comme l'a résolu Aymon, qui, entr'autres 
dires, donne cette excellente raison que, s'il 
en était autrement, jamais possession ni pres- 
cription ne pourrait être acquise dans les cas 
de cette nature (Aym. de antiq. part. 4, cap. 
materia n. 86.); ce qui s'accorde avec ce que 
nous avons dit plus haut d'une proclamation 
générale. 

J'observe que, dans l'intérêt de notre dis- 
cussion, il s'agit plus exactement de coutume 
que de prescription, et que la coutume est obli- 
gatoire pour tous (1. de quibus. ff. de legibus). 
C'est la doctrine de Bartole, adoptée par Mo- 

(1) Reg acc(i88orium C— 1. 1 ff.de autorit. tut.— /Egi- 
dius. 1. ex hoc jure cap.3 n. 31 ff. tiejust. 

Digitizedby G00gle 



288 

lina (l).Et cependant elle nous parait suspecte; 
car,ainsi que nous l'avons remarqué contraire- 
ment à l'avis commun des docteurs, nous n'a- 
gissons point ici en vertu d'une coutume qui 
nous soit propre, à laquelle se rapporterait la 
règle de quibus. Il est plus vrai de dire que la 
prescription d'un droit réel s'étend à tous. Et 
c'est bien ici un droit réel, puisque cette servi- 
tude ou acquisition est due à la personne par 
la mer, le fleuve ou autres biens sembla- 
bles (2). 

3o Répondons encore que de la prescription 
immémoriale s'induit le libre consentement de 
ceux contre lesquels on a prescrit : en sorte que 
la preuve du contraire n'est point admise, puis- 
qu'ils ont consenti ou ne se sont abstenus que 
par crainte ou quelque autre empêchement (3); 
ce qui devient indubitable si avec la prescrip- 
tion concourent certaines prohibitions mani- 
festées pendant sa durée : auquel cas, il est 
présumable que la prescription a commencé 
avec ces prohibitions (argum. tex. in 1. ex per- 
8onà,C,deprobat.-l. quicumque,C. deapochis. 



0) Bart. not. 2. in 1, si quis diuturno ff. de servit. — 
Molina, lib. 2 cap. 6, n. 16 et 55. 

(2) Bart. in 1. justo. f mutât n. 3, de usvcap. — Co- 
varr. lib. 1. variar. cap. 17. n. 10, — Menchaca IUuat. 
cap. 83, n. 26. 

(3) Joann. Andrœa, et alii quos référant et seqimntur, 
Bukgos, cons. 15, n. 34. — Covarr. reç posseasor, 1 p. § 
4, n. 5, v. 2. — Pelaez. de majoratib. 4 p. q. 20, n. 55. — 
Joann. Garc. de experts, cap. 9, n. 23. — Jas. 1. quùmi- 
nu8, n. 76, ff.de flum. Afflict. in const. lib. 1. rubr. 85, 
I 2. n. 1. — Decius, cons. 270, 271. — Aym. cons. III, 
n.25. 
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Covarr. reg. po8sess. 1 p. § 4, n. 6, vers, poste- 
ior, ad fin). 

Et ainsi peut se concilier une autre opinion 
de ceux qui soutiennent que le temps immémo- 
rial ne suffit pas in merè negativis,h moins que 
la prohibition ne soit constante (1). Car alors, 
s'il conste de quelques prohibitions, la pré- 
somption sera pour la prescription immémo- 
riale. 

Or, dans notre affaire, intervient la prescrip- 
tion immémoriale, comme il a été démontré 
plus haut. Il ne s'agit point principalement de 
prescrire un droit négatif; et il appert des 
annales que les Portugais ont acquis cette qua- 
si-possession de la navigation par suite de la 
prohibition intimée aux autres, soit dès le 
principe, soit dans le cours du temps. On sait 
que lorsque les Espagnols convoitaient les 
Moluques, ils se désistèrent de cette prétention 
sur l'interdiction qui leur fut faite; et que, 
lorsqu'avec les Anglais et les Français, ils en 
vinrent, malgré la volonté de leurs Princes, à 
troubler cette navigation et ce commerce, dès 
que l'empereur Charles s'en fut ouvert, en ce 
qui est des Espagnols, avec Jean III, Roi de 
Portugal, ils furent tous considérés comme 
rebelles et pirates, ainsi que le demandait Lu- 
cena, dans sa vie de St François Xavier, con- 
damnés à mort et à la confiscation, et que 
jamais leurs Souverains ne soulevèrent de con- 

(1) Ccepolà, de servit, urb. cap. 50, n. 2. — Casan con- 
8uetudo.— Burg. rubr, 13, f 2 n. 15. — Ripa, resp. n, 194 
ad fin. — Ruyn. cons. 28, et n. 11, lib. 1. 
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testation à ce sujet; que jamais ces pirates, ces 
violateurs de la paix commune ne purent con- 
server la bienveillance de leurs Princes dont ils 
avaient enfreint les ordres (Ex tit. quod m sut 
élkm resolvit Menchaca, illust. c. 89, n. 38, 
antè fin.) 

Il faut en dire autant des Hollandais. Bien 
que dansleur révolte contre leur Prince naturel, 
ils aient violé notre droit de navigation et de 
commerce dans l'Inde, ils n'ont point eu cette 
audace sous les règnes d'Emmanuel, de Jean III 
de Sébastien et de Henri. Alors, et comme les 
autres princes chrétiens, ils observèrent fidè- 
lement la paix. Mais après que Philippe 1 er eut 
pris possession du trône, en 1580 (1), sous pré- 
texte de rébellion et de guerre, ils ne voulurent 
plus reconnaître les droits de leur Prince, com- 
me s'il était avéré que 

Non jus arma dédit, poliùs jus arma dederunt. 

L'Empereur des Turcs ne rèpondaitpas autre- 
ment lorsqu'il s'emparait à main armée de la 
Bulgarie, et que l'Empereur de Constantinople 
l'interpellait au sujet de cette spoliation envers 
un roi ami et alliè.Tirant son épèe : Voici,dit-il, 
ce qui donne les royaumes et les enlève fJovius 
in Turcis). 

Quant au dire de l'Anonyme, que les habitants 

" de toutes les côtes d'Afrique et d'Asie auraient 

donc usurpé la portion de mer qui les avoisine 

(1) Duard. Nonius, genealog. Regni Lusit. sub Phi- 
lip. 1. — Herrera, Hist. univ. 2 comm. lib. 10, à cap. 2. 
—Martin Carrillo, in Annalibus,cent.l6 lib. 6. anno 1580. 
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en s'y livrant continuellement à la navigation 
et à la pêche ; il est d'abord réfuté par cette 
simple observation, tirée deBartole et de Cœ- 
pola, et déjà produite au chapitre 10, savoir, 
que la protection et juridiction, ou mieux 
encore la domination de l'Empereur, n'est 
point exclue par la possession et juridiction 
particulière de quelque terre adjacente, pas 
plus qu'elle ne serait atteinte par la propriété 
de ces vassaux. (I) Répétons encore ce que 
nous avons dit, chapitre 8, que personne ne 
peut naviguer dans les mers de l'Inde sans une 
licence des Portugais, et que tous les rois, con- 
fédérés ou non, à l'exception de ceux qui se 
sont mis en hostilité contre nous, respectent 
cette prohibition, puisqu'ils reçoivent de nous 
des sauf-conduits. 

Le lecteur remarquera en passant (et ce n'est 
point à négliger), que dans cette objection, la 
pensée de notre adversaire est que les Portugais 
ne peuvent pas empêcher les autres de naviguer 
dans l'Inde, par cela même que les Indiens ont 
perpétuellement occupé ces parages par la 
pêche et la navigation, sans en avoir été par 
nous évincés, et sans avoir pu l'être. Il recon- 
naît donc cette possibilité dune occupation de 
l'Océan Indien, et qu'ainsi la mer est suscepti- 
ble d'acquisition par la navigation et la pêche, 

(I) D. Thom. 1 p. q. 96, art 4. — Sotus lib. 5. dejust. 
n. 1, art. 1. — Glos. verb. sanctionem, in proaem. n. — 
Bar. in 1. 1, n. 15, ff. dejwidic. — Padil. m 1. altiûs, n. 
5, c. de servit, i— Valasc. de jure emphyt, q. 8, n. 20, 21 
et 43, conclus. 5.-— CALD.de empt. cap. 1, n. 11. et passim 
alii. 
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ce qui renverse tout l'édifice de sa dissertation. 
Que s'il nous répond plus subtilement que la 
mer peut bien être occupée de la sorte par des 
Turcs, des Maures et des Infidèles, mais non 
par des catholiques, il n'a garde (selon sa cou- 
tume; de nous donner la raison de la différence. 
C'est aux autres à l'imaginer et à la trouver. 

Pour couronnement de ce chapitre et de cette 
argumentation, nous devons encore quelques 
mots à l'Anonyme et à Menchaca. L'un et l'au- 
tre, en effet, 

Incidit in Scyllam, cupiens vitare Carybdim. 
Ils admettent la prescription des choses publi- 
ques à partir de la prohibition, et contre ceux 
qui y ont acquiescé; donc, d'après leur propre 
aveu et sentiment, ce droit est prescriptible. 
C'est la célèbre doctrine de Balde (loi 1, C. 
quando non petentium partes) reçue de Gare, 
(de nobilit. glos. 18, n. 82) lesquels décident que 
ce à quoi l'on ne peut renoncer n'est point pres- 
criptible ; donc est prescriptible la chose à 
laquelle on peut renoncer; ces deux contraires 
étant soumis à la même règle, comme l'en- 
seigne le jurisconsulte sur la loi fin, ad fin. ff. 
de legatis, développé par Everard (loco 19). — 
Menchaca lui-même approuve (Illust. cap. 89, 
n. 37 ad fin), que ce qui peut être fait par un 
accord exprès, puisse être acquis également 
par un accord tacite, et consèquemment par la 
prescription. 

Il n'y a pas à se préoccuper davantage de 
l'opinion de Castrensis sur la loi finale n. 4 ff. 
de U8ucap., affirmant que mille années ne suf- 
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fisent pas à la prescription des lieux publics; 
opinion qui a été détournée de sa véritable 
acception par Menchaca et par l'Anonyme. 

Castrensis dit, en effet, deux choses : d'abord, 
que pour acquérir les choses publiques, il 
n'est point nécessaire de les prescrire, mais 
seulement de les occuper, ce qui n'est point 
notre avis. Mais, en supposant que cette opi- 
nion soit bonne, elle nous favorise; car si l'oc- 
cupation suffit, il en est de même (à fortiori) de 
la prescription. 

Castrensis examine ensuite le cas où un édi- 
fice construit sur un lieu public viendrait à 
tomber complètement en ruines, et se demande 
si l'ancien possesseur qui l'aura délaissé pourra 
s'opposer à ce que tout autre y élève de nou- 
velles constructions. Il se prononce pour la 
négative, lors même que l'occupation anté- 
rieure aurait duré mille ans; pourvu, comme il 
vient de le dire, qu'il y ait eu négligence et 
absence de protestation de la part du premier 
maître, comme le remarque et déclare Balbus, 
de prœscriptionibus, 4 p. quintœ, q. 6. n. 7. Il 
s'en faut tant que ceci nous combatte, cfue je 
l'admets, au contraire, comme très fondé. 

Qui peut douter, effectivement, que pour les 
choses considérées comme étant dans l'aban- 
don, aucun temps de possession antérieure ne 
peut empêcher une possession et une appro- 
priation dans l'avenir ? C'est ce qui advient 
principalement des lieux publics. A leur égard, 
après la ruine des édifices qu'ils supportaient, 
la chose rentre dans sa liberté première ; 

20 
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comme le décide bien Ulpien (l. fin. ff. de 
ùsucap.); et par conséquent si les Portugais 
s'abstiennent de la navigation de l'Inde, même 
après mille ans de jouissance, je ne fais aucun 
doute que d'autres puissent se l'attribuer. Mais 
tant que dure leur quasi-possession, les Portu- 
gais peuvent, certainement, interdire cette 
pêche et cette navigation à d'autres, comme 
l'avouent ceux-là même qui refusent la pres- 
cription. C'est là un des effets de la constante 
durée de cette quasi-possession. Balbus, après 
Bartole et d'autres, (de prœscript.pa.. 5, q. 6, n. 
10) s'exprime ainsi à ce sujet : « Prohibere 
» possumus ne quis inlret locum nobis invilis, 
» undè prohibere possumus ratione posses- 
» sioni8 naviga,tionem et piscalionem maris 
» et fluminiSy quœ alias communia sunt de 
» jure gentium. » 

Concluons donc de tout ceci que l'Anonyme 
s'est donné bien de la peine inutile, en s'atta- 
chant uniquement à nous refuser la prescrip- 
tion. Cette question est tout-à-fait superflue 
quant au sujet qui nous occupe. Lors même que 
son refus serait fondé en droit, cela n'y ferait 
absolument rien, puisqu'il nous suffit d'être en 
quasi-possession de la navigation des Indes 
privativement à tous autres. Cette quasi-pos- 
session étant reconnue, l'avis de tous, et celui 
de notre adversaire même, comme nous l'avons 
fait voir ci-dessus en répondant à son quatriè- 
me argument, est que, tant qu'elle dure, nous 
pouvons en exclure les étrangers (Bartol. et 
cœteri relati suprà). 
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CHAPITRE XV 

Apologie des Portugais 

L'Anonyme prodigue à tort et à travers des 
imputations contre les Portugais. Il les appelle 
menteurs (c. 5 et 7). Il les représente comme 
pauvres avant leur navigation dans l'Inde: 
« Factum est ut inops diii populus ad repen- 
tinas divitias subito proruperet, » et comme 
des accapareurs qui n'auraient en vue que leurs 
profits « lucris velut dardanarios inhiantes 
(c. 7 et 12). Il affirme, à la fin du chapitre 4, 
qu'on ne remarque dans l'Inde ni merveilles, ni 
signes, ni exemples de vie religieuse, qui puis- 
sent porter d'autres hommes à adopter les mê- 
mes croyances, mais au contraire, beaucoup de 
scandales, de crimes et d'impiétés. C'est ce que 
Victoria avait déjà dit des Espagnols (2 p. de 
Indis.n. 38). Mais, dit St Ambroise (cap. Judi- 
cet) : que celui qui n'a rien à se reprocher se 
fasse juge des erreurs d'autrui! Le pape Calix- 
te I er veut aussi que chacun mesure ses paroles, 
etn'adresse point à d'autres ce qu'il ne voudrait 
pas qu'on lui dît (C. Ponderet, 50 dist.;. 



De la foi et de la loyauté des Portugais 

A ces mensonges opposons des preuves de 
notre loyauté et de notre bonne foi. Le sujet 
peut être considéré à trois points de vue : soit 
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À l'égard du prince, soit entre les contractants, 

soit à l'égard de l'ennemi. 

Sous le premier rapport, dès l'origine du 
monde (ab orbis exordio) il fut accordé divine- 
ment aux Lusitaniens de ne jamais prendre les 
armes contre leurs Rois établis par la résolu- 
tion commune; et jamais dans des contrées si 
éloignées, ils n'entreprirent rien contre leurs 
Princes (Bos. de sign. Eccl. tom. î. lib. 8, c. 1, 
et tom. 3, lib. 21, c. 2). 

Alphonse, roi de Castille et de Léon, assié- 
geait dans la ville de Guimaranis le prince 
Alphonse qui, dans la suite, fut le pre- 
mier roi donné aux Portugais. Son but était de 
prendre d'abord la ville, et de lever ensuite son 
camp. Egas Moniz qui avait dirigé la minorité 
d'Alphonse de Portugal, et qui, à raison de 
l'autorité et de la faveur dont il jouissait, gou- 
vernait absolument seul par sa prudence et ses 
conseils les affaires de l'Etat, sortit de la ville, 
muni des pouvoirs de traiter avec le Roi, et 
toucha tellement son esprit, que la paix fut 
conclue aux conditions qu'il voulut lui-même 
proposer, et le siège levé aussitôt. Mais quel- 
ques années après, Alphonse de Portugal 
paraissant oublieux de la foi donnée, Egas se 
rendit à Tolède, près du Roi, la corde au cou, 
pour satisfaire, au prix de sa tête, à la religion 
du serment, s'excusant qu'il eût été violé mal- 
gré lui. Le Roi, touché de son humiliation et 
de ses larmes, lui accorda l'impunité (Maman. 
lib. 10, de reb. hisp. c. 13, ad finem) (1). 

(1) CaraoCns a brillamment célébré ce dévouement et 
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Alphonse, comte de Bologne, adjoint par 
Clément V à l'administration de son frère 
Sanche (C. gravai de supple. negl.) 9 assiégeait 
Coïrabre qui persistait dans sa fidélité à ce Roi. 
Martin de Freitas, gouverneur de la ville et de 
la citadelle, ayant appris la mort de Sanche 
qui venait de décéder à Tolède, obtint du comte 
la permission de se rendre dans cette ville, où 
ayant fait ouvrir le tombeau du roi défunt, il 
mit dans ses mains les clefs, de Coïmbre, 
s'acquittant ainsi de son hommage et de son 
serment {Chronica Alphonsi sapientis, c. 1). 
« Viri fidem, ait Marianus, atque constantiam 
omnibus sœculis prœdicandam Lusitanis gene- 
ris et sanguinis propriam laudem (dereb. hisp. 
lib. 12, c. 4)? 

Les Hollandais, tout au contraire, se sont 
révoltés contre leur Prince, action la plus misé- 
rable et la plus honteuse, mer de calamités, dit 
Lipsius, lib. 6, c. 1. Non, il n'est pas permis aux 
sujets d'entreprendre rien contre leur Prince, 
bien que mauvais, cruel et tyrannique. (Bodi- 
nus, de repub. lib. 2, c. 5). Car, si nous devons 
supporter les injustices de la République, nous 
devons aussi endurer celles des rois, qui sont 
les pères de l'Etat. On ne doit venger ses inju- 
res ni sur ses parents, ni sur sa patrie à qui, 
après Dieu, nous devons la vie, le caractère, et 
l'éducation. Il ne saurait répugner à la nature 
de ne point blesser sa patrie ; jamais il ne sera 

cette fidélité d'Egas Moniz au III» ebaot des Lusindes, 
stances 3j à 41, et au V1H« chanl, st. 13, 14 et 1 ..—Noie 
du Trad. 
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injustices que vous soyez abreuvé (Oson. de 
reb. Emmanuel, lib. 11, p. 422). 

Au surplus, le gouvernement des Rois d'Es- 
pagne étant d'un père bien plus que d'un maî- 
tre, comme le savent même les étrangers, il est 
juste d'en dire ce que Plutarque dit d'Alexandre: 
« feliciores esse qui sub illius imperio degunt 
quàm qui illud effugerunt. » 

En ce qui est du commerce, depuis notre pre- 
mière arrivée dans l'Inde, la confiance dans les 
Portugais fut telle que Pierre Alvar Capralis, 
successeur de Gàma dans le commandement de 
la flotte de l'Inde, ayant acheté des marchands 
de Cananor une certaine quantité de gingembre 
et de cannelle, le Roi pensant que le manque 
d'argent ne lui permettait pas d'en recevoir 
davantage, fit offre à cet amiral d'user de son 
propre trésor, comme s'il appartenait au Roi 
Emmanuel, l'assurant que rien ne lui serait 
plus agréable. Capralis le remercia, et montra 
aux envoyés grand nombre de pièces d'or pour 
faire connaître au Roi que sa résolution de ne 
rien acheter de plus était motivée, non sur le 
manque d'argent, mais sur ce que ses vaisseaux 
étaient chargés suffisamment (Osoa. lib. 2, de 
reb. Emmanuel, p. 79). 

Au contraire, les Hollandais, en l'an 1600, 
ainsi qu'on le voit dans l'histoire de l'Afrique 
orientale (lib. 4, c. 24;, étant arrivés avec deux 
navires à Java, où ils achetèrent diverses mar- 
chandises, les payèrent avec de la monnaie de 
cuivre habilement argentée. — Mais après le 



Digitizedby GoOgle 



299 
chargement effectué, les Javanais, qui décou- 
vrirent la fraude, les jetèrent en prison, et vou- 
lurent leur enlever navires, marchandises et 
même la vie. A peine les misérables purent-ils 
obtenir que l'on attendît d'autres marchands 
de Hollande pour donner satisfaction en bon- 
nes espèces ; d'où il advint qu'après six mois 
de fort pénible détention, leur renommée sur 
cette plage orientale déchut considérablement. 
« Les Hollandais, dit Albert Crantius fin Vuan- 
» dalia, lib. 14, c. 18) sont une race malfai- 
» santé, née pour désoler la terre, et malheu- 
» reusement répandue dans l'Orient, la Livonie, 
» la Prusse et la Poméramie. » 

Enfin, quant à la fidélité à garder envers 
l'ennemi, ce qui est conforme à la justice (1), 
et que Rome, toutefois, n'eut à admirer que 
dans le seul Régulus, dont le poète Horace a 
dit: 

Fertur pudieae conjugis osculum, 

Parvosque natos, ut capitis minor, 

A se reuio visse et virilem 

Torvus humi posuisse vultum Od. ô, lib. III). 

Dans nos enfants eux-mêmes resplendissent de 
plus éclatants exemples de cette fidélité. — Un 
enfant Portugais vint un jour près do Suarez, 
gouverneur de l'Inde. Il était porteur de lettres 
de certains de ses compatriotes faits prison- 
niers par le Roi de Calicut,du temps de Capra- 
lis, le suppliant de faire la paix avec ce roi, et 



(1) D. Augustinus, relatus in cap. noli, 33, q. i. 
Becan. 2 toiri. opusc. 1, à cap. 1. 
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de réclamer la fin de leur esclavage et leur 
renvoi en liberté. Suarez ayant pris connais- 
sance de ce message, et n'approuvant pas les 
conditions de paix proposées, voulait retenir 
l'enfant. Mais celui-ci s'en défendit avec une 
très-grande fermeté, disant qu'il ne souffrirait 
jamais ce déshonneur, qu'ayant donné sa foi, il 
la violât par crainte de la mort ou de la servi- 
tude, au risque de causer la mort des prison- 
niers ; 

Interque mœrontes amicos 
Egregius properabat infans (1) 

Fr. Antoine Laurerius, Dominicain, se rendant 
de Socotora à Suriate, fit naufrage sur la côte 
de Cambaye avec quelques Portugais. Faits 
prisonniers, et conduits au Roi Mahmoud, ils 
demeurèrent longtemps en esclavage sans que 
personne vint les racheter. Ils choisirent donc 
unanimement Laurerius, pour aller solliciter 
leur rançon à Goa, sous cette condition impo- 
sée par l'ennemi, que s'il n'obtenait- rien, il 
reviendraitloyalementdans un délai déterminé; 
et pour gage de ce fidèle retour,il laissa au Roi 
la corde grossière dont il était ceint. Parvenu 
à Goa, dont l'intendant était absent pour tout 
le temps convenu, il ne put obtenir de déci- 
sion sur une chose de cette importance; de sorte 
que, sans avoir terminé l'affaire, il retourna de 
suite à Cambaye selon sa promesse. Cette con- 
duite inspira une si grande admiration au Roi 

(t) Hor. lib. 3, ode 5. — Freitas, en substituant infans, 
à ejeui, applique au jeune Portugais ce qu'Horace a dit 
de Rëgulus (N. du Trad.). 



Digitizedby G00gle 



301 
et à sa cour qu'il renvoya avec bonté les Por- 
tugais bien vêtus et munis. La vertu et la sain- 
teté de Laurerius n'obtint pas cela seulement; 
mais elle gagna au nom des Portugais la plus 
haute estime et réputation de probité, ce qui ne 
fut pas pour nous d'une utilité médiocre. Un tel 
exemple de constance et de fidélité à ses pro- 
messes dans les relations hnmaines n'est pas 
moins efficace, en effet, pour les succès et pour 
la gloire que pour l'acquit de la conscience et 
la satisfaction du devoir accompli (Maffœus, 
hist. Ind. p. 115;. 

Lorsque Didacus de Silveira entra dans la 
mer Rouge avec une flotte nombreuse pour 
intercepter les navires des Sarrasins, et les 
détourner de la navigation de l'Inde, il attaqua 
un grand vaisseau chargé de Maures et de 
marchandises , dont le capitaine, dès qu'il eut 
reconnu nos frégates, amena ses voiles et se 
rendit en canot près de Silveira. Là, confiden- 
tiellement, il remit à l'amiral, à titre de sauf- 
conduit, la lettre d'un certain Portugais, se 
disant captif dans l'Inde, et par laquelle cet 
esclave, dans la langue portugaise, demande à 
tous les commandants portugais de s'emparer 
de ce navire, appartenant au Maure le plus 
méchant (nous en avons déjà parlé au chapi- 
tre 8). Silveira, néanmoins, à cause de la bonne 
foi du Maure et pour l'honneur du nom portu- 
gais, non-seulement relâcha généreusement 
ce navire, chargé d'or et de marchandises pré- 
cieuses, mais cachant la fourberie du captif, 
déchira sa lettre, et donna au capitaine sarra- 
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sin un ferme sauf-conduit, de crainte qu'il 
tombât dans les mains d'un autre chef qui pen- 
serait ne pas devoir en faire autant pour 
l'honneur et la réputation. Par cette action, il 
garda envers notre ennemi, contre la perfidie 
d'un esclave, la foi et la loyauté qui sont 
l'honneur du nom portugais (Bar. decad. 4, 
lib. 4, cap. 22). 

Jean de Castro, vice-roi de l'Inde, après avoir 
battu et taillé en pièces, avec une petite mais 
vaillante troupe, les grandes légions de Cam- 
baye, avait résolu de rétablir sur de nouvelles 
bases et de fortifier beaucoup mieux qu'aupa- 
ravant, une citadelle presque détruite par les 
ennemis. L'ouvrage était retardé faute d'argent; 
il eût été difficile d'en trouver sans donner de 
gage. Il lui vint la pensée de couper sa barbe, 
et de l'engager pour la somme qui était néces- 
saire à la continuation de son œuvre; puis il la 
racheta avant le terme convenu. Les descen- 
dants de ce grand homme, qui ne lui sont point 
inférieurs en hauts faits et en illustration, con- 
servent religieusement cette barbe, témoin de 
la foi gardée, plus précieuse que tout trésor, et 
la montrent souvent à ceux qui désirent la con- 
templer. 
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CHAPITRE XVI 



Des richesses des Portugais avant leur navi- 
gation aux Indes 



Autrefois déjà, Pline écrivait que la Lusitanie 
abondait en or, disant : « Nec in alià parte 
terrarum tôt soeculis hœc fertilitas » (lib. 33, 
cap. 4); et Strabon (lib. 3,de situ orbis), confir- 
me ce témoignage. Mais, ce qu'il ne faut point 
passer sous silence, c'est que dans le Tage on 
tire une telle quantité d'or pur, en dégageant 
les sables, que Jean III, roi de Portugal, put en 
faire confectionner un sceptre, dont se servent 
aujourd'hui nos rois, soit quant ils sont accla- 
més, soit lorsqu'ils assistent aux assemblées du 
Royaume. Edouard Nun, dans sa description 
du Portugal, chap. 14, et Pline déjà, ont fait 
ressortir, à cet égard, la supériorité du Tage 
sur le Gange, le Pactole, l'Hermus et le Pô ; et 
l'on pourrait, encore aujourd'hui, trouver en 
Portugal des mines d'or et d'argent, si par un 
édit royal il n'était pas défendu de se livrer à 
cette recherche. Le même Edouard constate, 
d'après nos annales, que dans le siècle suivant 
les rois de Portugal portèrent, à diverses fois, 
la guerre contre les Maures et les Infidèles, en 
Afrique, en Asie, sans demander aucun secours 
à leurs amis, tandis qu'au contraire, ils assis- 
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tèrent toujours les Princes catholiques de leurs 
trésors, de leurs armées et de leurs flottes, avec 
une libéralité digne de louange. 

Denis (pour ne pas remonter plus haut,/ lors- 
qu'il se rendit comme arbitre en Castille et en 
Aragon, surpassa tellement les autres Rois en 
pompes et en magnificences, que les auteurs 
espagnols l'en ont critiqué (Zurita in Annal. 
Aragoniœ. — Mariana Hièt Hisp.). 

On rapporte, en effet, que pendant toute la 
route, il s'abstint d'entrer dans les villes, et ne 
s'arrêta que dans des pavillons élevés exprès, et 
qu'il n'y eut guère de nobles dans les deux 
cours qui se retirassent sans avoir été gratifiés 
de ses dons. A Jacques, frère de sa femme, qui 
lui demandait le prêt d'une grosse somme en lui 
offrant comme gage l'une de ses villes fortes, il 
refusa de la lui prêter, mais lui en donna le 
double gratuitement, comme ayant reçu de lui 
l'hospitalité, et ne voulut pas même accepter, 
pour lui, ni pour les siens, le présent de bien- 
venue. A Fernand, roi de Castille, son gendre, 
lui demandant son assistance pour les frais de 
la guerre, il donna, indépendamment d'une 
forte somme d'argent, une coupe d'èmeraude 
d'un prix inestimable. Enfin, après avoir, non- 
seulement fait des cadeaux aux gentilshommes 
présents, mais en avoir envoyé aux absents, 
comme il se disposait à retourner en Portugal, 
un noble Castillan se plaignit d'avoir été oublié 
seul dans ces générosités. Le Roi s'en excusa 
sur ce qu'il lui était reste inconnu, et lui offrit 
un service de table en argent de grand poids, 
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qui était à son propre usage, et le seul objet 
restant de son équipage royal, ajoutant qu'il 
voulût bien s'en contenter, n'ayant rien de plus 
pour l'en gratifier (Eduarde Nonio Leone, P, 
Ant. Vasconceliio, et aliis, in Dionysio). 

Ferdinand et Isabelle les Catholiques, qui 
faisaient le siège de Malacca, le voyant se pro- 
longer plus que ne le comportaient leurs res- 
sources, demandent à Jean II, Roi de Portugal 
de leur prêter des munitions, faute desquelles 
ils seraient obligés de se désister de leur entre- 
prise, ce que Jean leur accorda libéralement et 
avec plaisir. Au moyen de ces secours, le siège 
aboutit heureusemont à la reddition de la ville 
(Resendius, in Chronica Joannis 2, cap. 61). 

Ce môme Jean II, ayant appris que les citoyens 
de -Bruges retenaient captif, sous bonne garde, 
Maximilien, Comte de Flandre et Roi des Ro- 
mains, par eux attaqué dans son palais (ma ri an 
lib. 25, cap. 11), envoya de suite à ce prince un 
député, avec promesse d'une armée et d'une 
flotte, et une obligation adressée aux plus 
nobles (Drapesitos) aux termes de laquelle 
quadragiessestertium (l) devaient être soldés au 
Comte. Dans les circonstances et au siècle dont 
nous parlons, une telle somme, bien que le Roi 
eût déjà recouvré sa liberté, fut d'un grand 
secours à l'affermissement de son autorité, à la 
considération de son honneur et à la détermi- 
nation des conditions de la paix (Resend. in 

(!) Quadragies sestertium signifie quatre millions de 
sesterces, environ un demi -mi H ion de francs. (Note du 
Trad.) 
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Soan.II, cap. 71). Et quand, plus tard» ce même 
Maximilien, qui avait employé jusqu'à sa der- 
nière ODoie à la poursuite de la guerre d'Anvers 
et à la solde de son armée, manqua d'argent 
pour sa propre sûreté, il demanda encore au 
nom de Jean II, à Dicace Fe mandez, chargé 
d'affaires de ce monarque à Anvers, une somme 
considérable que 'celui-ci lui fit compter. Le 
roi Jean approuva si fort l'acte de son repré- 
sentant, qu'il donna des louanges à sa généro- 
sité, et l'en récompensa par des honneurs et 
des bienfaits considérables (Resend. ibib. cap. 
175). 

En 1340, Alphonse IV de Portugal porta 
secours à son gendre Alphonse XI, contre 
Olbohacen, empereur du Maroc, et Abenhamet 
roi de Grenade, snr lesquels les deux Alphonse 
remportèrent une belle victoire dont les anni- 
versaires solennels sont encore célébrés à 
Tolède. Plus de deux cent mille Maures y per- 
dirent la vie (Hist. Lusit. in Alphonso IV. — 
Mariana, de reb. hisp. lib. 16, c. 7 et 8 — Cartag. 
in anacephalœo. — Zur. 2 p. c. 53). 

Alphonse V, à la prière de Sixte IV, envoya 
une flotte considérable au secours d'Otrante, 
noble ville du royaume de Naples, qui était 
assiégée par les Turcs (Ed. Nun. in descr. Lus, 
cap. 48). 

Vers ce même temps, les Communes d'Espa- 
gne (comme on les appelle), prirent les armes 
contre l'Empereur Charles, engagé dans les 
guerres d'Allemagne. Ceux qui leur résistèrent 
au nom de l'Empereur manquaient de troupes 
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et d'argent; mais, secourus par Jean III de 
Portugal, ils remportèrent une victoire, suivie 
du châtiment des rebelles, dont ils avaient 
rejeté l'offre d'investiture du royaume. (Osor. 
de reb. Emman. lib. 12. — Conrad. Lycothen, 
apophtem, tit. de fide servanda). 

Bajazet, empereur des Turcs, avait armé une 
grande flotte, pour soumettre à sa domination 
les îles et cités de la Grèce appartenant à la 
République de Venise. Emmanuel, roi de Por- 
tugal, opposa aux musulmans une force navale 
capable d'arrêter leur choc ; et le Turc, informé 
de son arrivée à Corcyre, retira sa flotte armée 
à très grands frais, et abandonna honteusement 
la guerre qu'il avait entreprise (Osor. lib. 2, 
de reb, Emman). 

Louis, frère du roi de Portugal Jean III, s'ac- 
quit une gloire plus grande encore par le 
secours qu'il porta à Charles son beau-frère 
(leviri) pour s'emparer de Tunis (Sandoval, in 
Chronicà Caroll V, et Andrade, in Chron. 
Joann.HI, 3 p. cap. 15). 

Si donc le Roi de Portugal, bien avant les 
explorations dans l'Inde, a souvent assisté avec 
munificence les Princes de l'Empire, ceux de 
Naples, de Castille, d'Aragon, de Flandre,* de 
Venise, et d'autres encore, l'Anonyme n'évitera 
pas le reproche de grossière ignorance ou d'un 
impudent mensonge. 

Mais, quant à l'état de notre patrie avant la 
première navigation dans l'Inde, écoutons ce 
que dit Gérôme Conestaggio, peu affectionné 
aux Portugais, au commencement du livre 1 er 
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de son ouvrage sur la réunion du Portugal et 
de l'Espagne : « Déjà ce royaume avait vu 
» s'augmenter sa population et ses richesses; 
» mais ses progrès.devinrent bien plus considè- 
» râbles, en 1482, par suite de l'expulsion des 
» Juifs d'Espagne, dont un grand nombre, obli- 
» gès de passer la frontière, obtinrent de 
» Jean II la permission d'èmigrer en Portugal, 
» moyennant paiement de huit ducats par tète 
» et autres conditions. Vingt mille familles 
» environ, de plus de dix personnes chacune, 
» profitèrent de cette autorisation, ce qui ne 
» procura pas un médiocre accroissement au 
» fisc royal. » — Après que cette capitation 
eut été épuisée, ainsi que le trésor de l'Etat et 
les richesses de l'Asie,pour l'expédition de l'Inde 
le roi Emmanuel eut recours pour la soutenir, 
aux dons de la noblesse. 

Ainsi donc, avant l'exploration de l'Inde, il 
ne se trouvait pas en Europe un Royaume plus 
opulent que le Portugal, ce qui est démontré 
par l'histoire; d'autant, surtout, que les autres 
Princes chrétiens, comme la postérité de Cad- 
mus, étaient divisés entr'eux et se dévoraient 
mutuellement par des guerres continuelles. A 
leurs sujets, néanmoins, le marché de Lisbonne 
fut toujours ouvert, et devint célèbre par la 
fréquentation des marchands du monde entier ; 
car c'est principalement par le commerce que 
s'augmentent les richesses de tout royaume. 
C'est donc avec raison qu'Acosta (liv. 3 de 
proc. ind. sal. c. 11) dit que la conquête de 
l'Inde orientale est due à l'or et à la puissance 
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des Portugais ; d'où tout homme éclairé con- 
cluera que le Portugal était plus florissant par 
sa population, ses armes et ses richesses avant 
la navigation deFInde, que depuis lors; puis- 
que ses forces, divisées entre ses nombreuses 
colonies, ont tiré de la métropole, qu'elles 
épuisaient, leur origine et leur substance. 

Ajoutons encore qu'avant la navigation de 
l'Inde, la forteresse de Saint-Georges, appelée 
aussi Mina, à cause du voisinage des mines 
d'or, était déjà venue sous la domination du 
Portugal, et que, chaque année, il en était 
apporté un tel poids d'or dans le trésor royal, 
que lors du retour dans l'Inde des ambassadeurs 
de Cananor et de Cochin, les galions s'étant 
trouvés sur leur route, ils furent émerveillés de 
cette abondance dont le gouverneur de l'Inde 
et l'amiral Vasco de Gama leur firent constater 
le prodige, et abandonnèrent l'opinion défavo- 
rable que leur avait suggérée la jalousie de nos 
rivaux (Barrio, decad. 1, lib. 6, cap. 2). 
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CHAPITRE XVII 



Du gain des Portugais par le commerce 
des Indes 



L'Anonyme reproche aux Portugais leur 
âpretê au gain, et leurs efforts pour usurper le 
monopole du commerce du monde entier. Ne 
croyez pas toutefois qu'il en fasse tant de bruit 
dans l'intérêt public. Ce qui l'excite à en parler, 
c'est l'envie que d'autres portent à notre navi- 
gation, bien plutôt en vue de leur propre avan- 
tage, que de la propagation de la religion. 

Les Portugais, parcourant chaque année 
toute l'étendue de l'Océan, depuis le' détroit 
d'Hercule jusqu'en Chine etau Japon, cherchent 
à retirer de ces courses lointaines un profit et 
des ressources, faute desquels l'Europe entière 
pourrait à peine supporter les dépenses que 
fait quotidiennement le Roi de Portugal, en 
Afrique et en Asie pour la propagation et la 
protection de la foi catholique, avec un très 
grand sacrifice d'hommes et d'argent. Tous les 
revenus de l'Inde et du Portugal ne suffisent 
même pas à soutenir une telle charge, surtout 
aujourd'hui que notre Roi- doit entretenir, en 
divers pays, des armées et des flottes contre les 
Turcs, les Maures, les Infidèles, les pirates, les 
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rebelles et les hérétiques. En cela, certes, il 
recherche bien moins l'extension de sa puis- 
sance que celle du christianisme, par l'épuise- 
ment de ses richesses propres et de celles de ses 
vassaux (Damianus a Gœs, de rébus et imperio 
Lusitanorum, ad Paulum Jovium). 

La navigation aux Indes donne donc aux 
Espagnols beaucoup plus de charges que de 
profits, comme l'atteste Acosta, de procurandà 
Indorum salute, lib. 3. Et n'est-ce pas ce que 
témoigne la Hollande elle-même, qui, armée 
par l'or et les richesses de l'Espagne contre son 
propre Souverain, occupée de soins plus impor- 
tants, non-seulement insulte à sa puissance, 
mais l'attaque audacieusement dans ses terres 
et possessions, par l'appât du butin? Après 
en avoir fait leur proie, que les Hollandais 
prennent garde de devenir, à la fin, la proie de 
ceux dont ils se repaissent. 

Et tout cet apport de métaux précieux, de 
pierres fines et de parfums n'a pas pour unique 
but la protection de l'Eglise catholique contre 
les portes de l'Enfer, mais encore les dépenses 
du culte, les édifices religieux, la peinture 
appliquée'aux images des saints, et principale- 
ment de la Mère immaculée du Sauveur; à tel 
point (et j'en omets de plus importants), qu'il 
est dépensé chaque année à Lisbonne vingt 
mille écus d'or,, pour les parfuma brûlés dans 
les sanctuaires. Et il était prédit que ces pré- 
sents, ces richesses considérables, devaient être 
apportés des pays les plus lointains pour le 
culte et l'ornement de l'Eglise catholique, et 
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seraient comptés parmi ses merveilles, ainsi 
que le prouve Thomas Bossius, de sign. Eccle- 
siœ, tom. III, lib. 20. cap. 6, pag. 51. 

Et, pour bien montrer que les Portugais 
préfèrent la cause de la religion à toute espèce 
de lucre, rappelons l'illustre fait d'un vice-roi 
des Indes : Constantin, fils du duc de Bragance 
et vice-roi des Indes, triompha en 1560, du puis- 
sant monarque de Janafatan dans l'île de 
Taprobane (Ceylan) et le soumit à la couronne 
de Portugal. Parmi les richesses du trésor était 
une dent de singe. On lui avait élevé un temple 
fameux où (sans parler du reste) se dévelop- 
pait un long portique affecté à la garde du 
troupeau destiné aux sacrifices, et remarquable 
par soixante-dix colonnes de marbre rivalisant 
de grandeur avec celles que l'on voit à Home, 
dans le célèbre Panthéon d'AgrippafMAFF. lib. 
1, Hist. Ind.). Elle fut trouvée dans le sanctu- 
aire, cette dent abominable que la superstition 
d'une grande partie de l'Orient adorait comme 
une divinité tutèlaire, et à laquelle, tous les ans, 
les Souverains de ces contrées offraient, par 
députations spéciales, des quantités considéra- 
bles d'or et de pierres précieuses, ayant soin de 
faire prendre l'empreinte de cette idole sur des 
pâtes de parfum, afin de conserver au moins 
l'image, s'ils ne pouvaient posséder l'original. 
Ces monarques furent fort affligés de la perte 
d'une telle relique ; et tout aussitôt l'un d'entre 
eux (Pegu rex in Taprobanem) envoya des 
députés au vainqueur, avec des milliers de piè- 
ces d'or pour obtenir qu'il lui accordât cette 
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dent, consolation et idole des peuples orientaux; 
ayant bien recommandé à ses ambassadeurs 
de n'abandonner cette relique pour aucun prix, 
mais de lui obtenir la préférence sur les autres 
princes d'Orient, dansune chose de cette impor- 
tance. — Or, la situation pécuniaire de notre 
Empire était alors en grande souffrance par 
suite des frais élevés occasionnés journellement 
par des guerres contre les insurgents. Les chefs 
militaires insistaient pour que l'offre de ces 
millions ne fût point rejetée, afin de payer la 
solde arriérée, et dé pouvoir réduire en servi- 
tude l'orgueil et la rébellion des Rois, pour 
l'accroissement de la foi et l'affermissement de 
notre domination. — Quoiqu'idolâtres eux- 
mêmes et honorant ce hideux fétiche, d'où on 
ne pouvait établir de distinction entre le vice 
et la vertu, ils répétaient bien haut que son 
rachat ne favoriserait point l'idolâtrie des 
barbares. — Cependant l'opinion et la fermeté 
de Constantin prévalurent; et de l'avis des théo- 
logiens, ils résolurent de ne point rendre aux 
païens cette relique superstitieuse en vue 
d'aucun prix ou sous prétexte d'un plus grand 
avantage. Aussitôt donc, dans le Sénat, et en 
présence des mêmes conseillers, il fit dépouiller 
ou plutôt dégrader cette dent, de saphirs et 
d'èscarboucles d'un grand prix, la réduisit en 
poussière, de ses propres mains, dans un mor- 
tier de bronze, et la jeta dans un feu allumé 
pour ce sacrifice, mettant ainsi tous les trésors 
et les honneurs humains au-dessous du culte 
du vrai Dieu et du zèle pour la foi (Lucena, 
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Vita Xavierii. lib. 2, cap. ult. — P, Ortix en la 
Viagen del Mundo, lib. 3, cap. 13, attribue par 
erreur ce fait à Pierre Mascaren). — Que les 
Hollandais qui nous calomnient et nous repro- 
chent notre foi catholique, exhibent donc, de 
toute l'antiquité, un tel exemple de religion! 
Mais la famille de Bragance a pour mission, 
envers les autres Princes, comme elle propage 
leurs lignées, de leur donner aussi des modèles 
de piété et de vertu. 

Alphonse d'Albuquerque, gouverneur des 
Indes,avait préposé Ul timutiraya à l'administra- 
tion de la justice à rendre aux Maures dans la 
province de Malacca. Mais il résolut ensuite de 
le punir de mort, ainsi que son fils et son nepos 
pour cause de trahison, et méprisa l'offre de 
cent mille ècus d'or, faite par son épouse pour 
obtenir leurs vies, répondant simplement que 
sa justice n'était pas à vendre (Barr. decad. 2, 
lib. 6, cap. 7. — Mapfœus, lib. V, Hi&t. Jnd.). 

Alvar d'Acuna, arrivant au secours de la cita- 
delle de Diû, assiégée par l'armée de Mahmoud, 
s'empare de la flotte auxiliaire, en fait conduire 
le chef dans la forteresse, et dédaignant son 
offre d'une rançon considérable, fait trancher 
les têtes de ce commandant et de ses principaux 
officiers. — Exposées et reconnues par l'enne- 
mi, elles augmentèrent leur rage contre les 
Portugais (damian, in bcllo Cambaïco, Com- 
ment. 3, ad fin. — maff. lib. 3, Hist. Ind.). 
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CHAPITRE XVIII 



De la religion des Portugais dans les Indes 
Orientales 



L'Anonyme reproche aux Portugais des 
scandales, des impiétés, des crimes commis 
dans les Indes orientales, alors qu'on devait 
attendre d'eux des miracles et une vie exem- 
plaire pour la conversion des Infidèles. Assuré- 
ment^ nous devons à cet Inconnu, et nous 
lui adressons de grands remercîments; car il 
reconnaît que nous souhaitons et devons sus- 
citer des miracles et prodiges célestes pour 
raffermissement et la propagation de la foi 
catholique; et par suite, il avoue, comme mal- 
gré lui, que les Portugais se maintiennent 
dans l'Eglise Catholique, Apostolique et 
Romaine. 

C'est seulement, en effet, dans la véritable 
Eglise que l'on trouve de vrais miracles, qui 
prouvent son excellence, comme l'enseignent 
St Augustin (1), Bellarmln (2), Bossius (3), Jod. 

(f) Tract. 13, in Joann. de unilate Ecclesiœ, cap. 16. — 
De cio. Dci % lib. 22. cap. 8. 

- C) De Ecoles, lib. 4, c. 14. 

(3) Design. Ecoles, tom. 1, lib. 5, cap. 1, et de miracu' 
lis in Africà, in Indià Orient, cap. 2, vers. Incusumus, 
cum. seqq. • 
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.Coccius(l); et St Augustin déclarait que les 
miracles rattachaient par des liens puissants à 
l'Eglise catholique (2). 

Au contraire, les derniers novateurs qui se 
sont séparés de l'Eglise Romaine, quels mira- 
cles, quels prodiges ont-ils fait voir pour faire 
admettre que leur doctrine a été récemment 
envoyée de Dieu, comme cela serait nécessaire 
si elle était l'expression de la vérité? C'est par 
une suite de prodiges que le Seigneur confirme 
les prédications (Marc, ultim). Dieu se montre 
par des prodiges : « les preuves de mon apos- 
tolat sont dans tout ce que j'ai souffert, dans 
les miracles, les prodiges et les vertus, » (Paul, 
Hœbr. 2. Cor. 12) ; et autres textes relatés par 
les docteurs mentionnés ci-dessus. — C'est ainsi 
que Moïse (Exod. 4,) se montra envoyé de Dieu 
(Cor. 4) c'est-à-dire dans la force et la puis- 
sance d'opérer des miracles, comme le dit 
Perpinian, peintre et théologien espagnol 
(Orat. 12, de retinendà veteri religione). 

Pour bien démontrer que les rois de Por- 
tugal ont toujours eu un soin particulier de la 
conversion des Infidèles, il nous suffira de 
rapporter une seule lettre de Jean 111 à Jean de 
Castro, vice-roi des Indes (3). Nous imiterons 
en cela notre adversaire, qui, à la fin de sa 
dissertation, transcrit d'autres lettres de notre 

■ ■ 

(1) Thesaur. Cathol. tom. 1, lib. 8, de sign. Eccles. 
art. 13; et de miraculis Indise OrientaliSy ad fin. 

(2) Contra epistolam fundamenti, cap. 4. 

(3) Cujus meminere Maffœus, lib. 12, Hist. Indiœ, et 
Lucena, in Vità Xavicrii, lib. 2, Cap. 22. 
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Roi, données en vue d'expulser de l'Inde les 
Hollandais. Tous les mots- de cette lettre met- 
tent en évidence la piété singulière et la 
sagesse des rois de Portugal. 
Voici donc ce qu'écrivait Jean III : 
« Jean, Roi, à Jean de Castro, vice-roi des 
» Indes, son ami. 

» L'idolâtrie, vous le savez, est un torttelle- 
» ment grave, qu'elle ne doit, en aucune façon, 
» être supportée dans mes Etats. Cependant, il 
» m'a été rapporté que, dans le pays de Goa, 
» on adore certaines idoles (facella idolorum), 
» tant en particulier qu'en public; et, de plus, 
» que des jeux et rites païens sont ouvertement 
» célébrés. Par suite, je vous mande, et je vous 
«prescris itèrativement de faire rechercher 
» toutes ces idoles par tels agens aptes à cette 
» investigation, de les faire mettre en pièces et 
» brûler et de défendre sous des peines sévères, 
» à qui que ce soit, d'établir, sculpter, fabri- 
» quer, représenter ou modeler de semblables 
» simulacres, qu'ils soient d'airain, de bois, 
» d'argile, de plâtre ou de tout autre métal, 
» matière ou composition, aussi bien que d'en 
» importer, de célébrer des sacrifices ou des 
» jeux selon la coutume païenne, d'aider en 
» quoi que ce soit les maîtres et harangueurs 
» Brahmanes , ces odieux adversaires du 
» Christ, ou de les recevoir en sa maison. Il 
» faut que les contrevenants soient, sans rémis- 
» sion, frappés des peines portées par l'Edit. 
» Et, attendu qu'il est bon d'inviter ces peuples 
» au culte légitime d'un seul Dieu, non seule- 
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» ment par l'espoir de la béatitude à venir, 
» mais aussi de temps en temps par des récom- 
» penses actuelles, vous aurez grand soin que 
» des exemptions d'impôts, des charges publi- 
» ques et d'autres emplois avantageux que 
» l'on a présentement coutume, dès à présent, 
» de conférer aux Gentils, soient, au premier 
» jour, transportés aux néophytes du Christ. 
» J'entends quele commun vulgaire des Indiens 
» soit obligé de servir sur ma flotte; mais il 
» me plaît d'en excepter les chrétiens; et si la 
» nécessité exige momentanément leur^ côn- 
» cours, vous veillerez bien désormais à ce 
» qu'il leur soit payé une juste et quotidienne 
» récompense. — Vous prendrez sur tous ces 
» points l'avis de Michel Vasa, que nous savons 
» homme de bien, très entendu à la chose 
» publique, et plein de zèle pour la religion 
» chrétienne. — De plus, j'ai appris, de sources 
» certaines, à mon grand chagrin, que des 
» esclaves étaient achetés à vil prix par des 
» Portugais, et que, tandis qu'ils pourraient 
» être facilement placés chez des maîtres chré- 
» tiens et disposés au baptême, ils étaient 
» vendus à des marchands mahomêtans ou 
» barbares, en vue d'un gain plus élevé, mais 
» pour la perte assurée de leurs âmes. — Ce 
» désordre coupable doit cesser à l'avenir. Les 
» esclaves ne seront vendus ou adjugés sur 
» enchères qu'à des chrétiens. Vous vous gar- 
» derez aussi soigneusement des abus de 
» l'usure, qu'entretient certain chapitre des 
» lois de Goa. Faites en sorte de la réprimer 
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» par votre autorité et commandement, et 
» rayez au plus tôt ce chapitre du recueil des 
» lois. — Dans la ville de Bazan, il sera élevé 
» un temple à saint Joseph ;* et un traitement 
» convenable sera assigné, sur mon trésor, à 
» l'entretien d'un vicaire et de quelques bèné- 
» ficiers. Et comme, chaque année, trois mille 
» Pardais (1) ont été employés jusqu'ici aux 
» temples de Mahomet et à son culte criminel 
» par ses sectateurs, elles devront être comp- 
» tées désormais aux prédicateurs de l'Evan- 
» gile et à leurs auxiliaires. Aux néophytes 
» établis par Michel Vasa dans la campagne 
» de Cial (in agro Cialensi), et à ceux même 
» d'entr'eux qui auraient, depuis lors, embrassé 
» le christianisme, trois cents boisseaux de 
» riz, à prendre sur mes revenus, seront 
» annuellement distribuéspar l'Evêque. — Nous 
» avons encore appris que les poids et les prix 
» convenus autrefois avec les chrétiens de 
» Saint-Thomas, qui vendent le poivre en 
» détail dans lés Etats de Cochin, sont rejetés 
» et violés par nos marchands qui retiennent 
» ainsi les suppléments usités en dehors du prix 
» convenu. Ils leur portent ainsi offense et pré- 
» juclice; et pour bien des raisons, il eût fallu y 

(1) En la navigation de Louis de Barlhème éditée par 
Jean Temporal à la suite de la Relation de l'Afrique, de 
Léon l'Africain, je lis : « Pour plus évidemment mon» 
trcr sa magnifique puissance, le roi de Nacsinga fait 
battre monnaie d'or, qu'ils appellent parlai, qui vaut 
un ducat pour pièce. (Tora. 2, p. 1 12.) — A la cèle 
orientale d'Afrique, Gaina. Alvarès et Lopès avaient 
Irouvé des sarafes d'or de môme valeur. — Voir le 
même ouvrage. (Note du Tradj 
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» penser.Vous veillerez donc très diligemment 
» à ce que, dans ce commerce, les habitants de 
» Saint-Thomas soient parfaitement à l'abri 
» de dommages et vexations; et même en 
» toutes autres choses, vous les traiterez avec 
» douceur et bienveillance, comme cela est 
» juste envers des chrétiens et des alliés. Vous 
» ferez, de plus, des démarches prés du Roi de 
» Cochin, pour qu'il permette d'écarter de 
» notre commerce les cérémonies usitées par 
» ses augures dans la vente du poivre, puis- 
» qu'il n'y a lui-même aucun intérêt. On assure 
» également que les Indiens sous la domination 
» de ce Roi, lorsqu'ils quittent leurs idoles 
» pour embrasser la religion chrétienne, sont 
» aussitôt dépouillés de toute leur fortune. 
» Vous vous appliquerez de tous vos efforts 
» à détourner ce Prince ami d'une telle 
» cruauté. Nous lui écrirons nous-même en ce 
» sens. — Vous m'avez représenté vous-même, 
» avec les plus instantes recommandations, 
» la position des habitants de Socotora ; je 
» souhaite fort que ces populations soient 
» retirées de leur misérable servitude; mais 
» en évitant que le Tare, sous l'empire duquel 
» elles sont, ne s'en irrite davantage, et ne 
» s'accoutume peu à peu à envoyer sa flotte 
» dans ces mers. Consultez Michel Vasa sur 
» tout cela ; et avec votre prudence, avec la 
» connaissance que vous avez de cette affaire, 
» vous verrez quel moyen il conviendra d'em- 
» ployer. — Les marchands des pêcheries (1) 

(1) Piscarii signifie ordinairement marchand de pois* 
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» se plaignent de ce que les habitants du rivage 
» sont maltraités avec d'autres injustioes, par 
» mes officiers : de ce que, notamment, ils les 
» obligent à ne vendre le produit de leur pêche 
» qu'à eux seuls, et à des conditions iniques. 
» Vous veillerez donc de près à ce que la 
» liberté de vendre à leur gré ne soit pas enle- 
» vée à ces gens; à ce que mes officiers ne 
» s'attribuent rien en propre dans ce commerce; 
» et pour faire cesser toute autre vexation, 
» vous examinerez si ces rivages ne sont pas 
» assez bien gardés, si mes impôts ne peuvent 
» pas être perçus assez facilement sans le 
» concours de mes vaisseaux ; et si cela se peut, 
» il n'y a pas de raison de diriger leur naviga- 
» tion de ce côté. Vous consulterez, d'ailleurs, 
» maître François Xavier, et vous examinerez 
» avec lui s'il est convenable ou licite, en vue 
» de l'accroissement de l'Eglise, de ne laisser 
» le libre exercice de la pèche qu'à ceux qui 
» auront embrassé le christianisme, et d'écar- 
» ter tous autres de cet avantage et de ses 
» profits, jusqu'à ce qu'ils aient eu la même 
» sagesse. — J'apprends encore que ceux des 
» Païens qui se convertissent, sont chassés de 
» leur maison par les parents, alliés et amis, 
» comme des scélérats détestables, qu'ils sont 
» dépouillés de leurs biens, et réduits aussitôt 
» à une absolue solitude et à une profonde 



son. — Il m'a semblé qu'il s'agissait ici de produits plus 
précieux, tels, par exemple, que les perles, objets d'ua 
commerce considérable sur tes côtes de l'Hindoustan 
{Note du Trad.). 
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» misère. A l'effet d'y subvenir, et après 
» communication de cette affaire à Vasa, 
» vous affecterez sur mes revenus une somme 
» annuelle à distribuer par le prêtre à de tels 
» néophytes. — Est-il vrai, comme cela m'est 
» rapportô,qu*un prince royal del'îledeCeylan, 
» jeune adolescent, fuyant des mains d'un 
» oncle ou autre parent, se soit transporté à 
» Goa, dans l'intention d'y recevoir le baptê- 
» me? Vous pourvoirez, — ceci n'est pas de 
» médiocre importance pour la conversion des 
» autres, — à ce que ce personnage soit imbu 
» de doctrine et de bonnes mœurs dans le col- 
» lége de Saint-Paul, avec les autres élèves. 
» En ce qui est de sa subsistance et de son 
» entretien, ils lui seront fournis dans un hôtel 
» séparé, abondamment et libéralement, à mes 
» frais. Ce Prince m'a mandé lui-même qu'il 
» avait tout droit à réclamer Je trône de 
» Ceylan; vous verrez ce qu'il en est; et après 
» l'avoir examiné et reconnu avec équité, 
» vous me le ferez savoir. Mais comme le tyran 
» a déjà si cruellement sévi envers ses compa- 
» triotes qui ont cru à l'Evangile, je veux que, 
» tout d'abord, vous lui infligiez la punition 
» déjà tardive, qui est due à un crime aussi 
» grand. J'ai décidé que son audace sera grave- 
» ment châtiée, afin que tous comprennent que 
» rien n'est plus précieux pour moi, que de 
» préserver d'attaque et d'offense ceux qui ont 
» passé du camp des Démons sous les étendards 
» chrétiens. — Il n'est point décent pour le nom 
» chrétien que des ouvriers païens peignent et 



Digitizedby GoOgle 



323 

» colportent pour la vente, les images du 
» Christ Notre-Seigneur, de la Vierge mère et 
» des Saints. Vous interdirez donc, sous peine 
» des verges, à tout profane, de peindre désor- 
» mais et de vendre aucunement de tels 
» tableaux. — Il est très honteux que l'église 
» paroissiale de Cochin et celle de Coulam, à 
» peine terminées, soient ouvertes à la pluie. 
» Vous emploierez des architectes et des 
» ouvriers à couvrir et réparer, au plus tôt, 
» Tune et l'autre. — Il me plaît aussi qu'il soit 
» élevé* un temple à l'apôtre Saint-Thomas, 
» dans le bourg de Noroa; que l'on achève la 
» maison de Sainte-Croix à Calapore; qu'on 
» relève l'église de 1 île Cioran, enfin que des 
» salles d'auditoire et des écoles soient établies 
» en lieux convenables, pour qu'à des jours 
» déterminés, non-seulement le peuple chrétien 
» y vienne entendre le catéchisme, mais que 
» les païens eux-mêmes y soient assemblés, 
» fût-ce contre leur gré, afin d'entendre la 
» parole de l'Evangile. Car mon premier et 
» plus grand objet dans cet empire est le ser- 
» vice de Dieu, le développement et l'honneur 
» de la religion chrétienne. — Je souhaite aussi 
» très-fort que le culte des idoles et les profa- 
» nés superstitions des Gentils soient tout-à-fait 
» extirpés des terres de Salsette et de Bardes 
» {Salsetanis et Bardesiis finibus), dont Idal- 
» can m'a fait récemment «l'abandon. 11 con- 
» vient qiie cela se fasse sans tumulte ni 
w violence, surtout au commencement, et de 
» montrer à ces peuples, aussi doucement que 
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» possible, par des raisons, et des preuves 
» sensibles, dans quelle erreur, dans quelle 
» ignorance de la vérité ils sont entretenus, et 
» combien il est malheureux et impie que le 
» culte dû à un seul Dieu soit rendu par 
» l'homme à des simulacres et à des pierres. 
» Après avoir chargé des hommes êminents 
» en science et en vertu, de dissiper ces tènè- 
» bres, vous appellerez vous-même les chefs de 
» cette nation, vous ne cesserez de leur adresser 
» des exhortations et des avis, et de les attirer 
» au Christ de toutes manières. A ceux qui se 
» rendront et seront admis dans la foi, non- 
» seulement vous accorderez votre protection, 
» mais encore des faveurs et des honneurs 
% proportionnés au rang de chacun d'eux. — 
» Sachez que tous ces intérêts Nous sont 
» fortement à cœur ; Nous avons la confiance 
» que vous y donnerez vos soins les plus 
» attentifs, avec votre habileté et votre sagesse 
» accoutumées. — Almerin, le hjiit des Ides de 
» Mars 1546. » 

Cette épitre, qui prouve si bien la piété et la 
sagesse du Roi, fut portée dans l'Inde par Vasa, 
avec la meilleure espérance. 

Quant à ce qui concerne particulièrement 
des miracles, ils peuvent se produire et être 
attendus doublement, pour la conversion des 
Infidèles : soit par les guerres, soit par les 
succès de la prédication; et les uns comme les 
autres sont manifestes aujourd'hui comme 
autrefois dans l'Inde orientale, sans que j'aie à 
examiner ici les motifs pour lesquels les mira- 
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clés en vue de la conversion des Infidèles sont 
moins fréquents de nos jours qu'au temps passé. 
(De quo Acosta, lib. 2, de procurandà Indorum 
salute; cap. 9 et 10). 

En ce qui est de l'œuvre de la prédication 
(pour ne rien dire des autres) c'est par de nom- 
breux ^niracles que Saint François-Xavier, 
véritable héritier des apôtres, et exécuteur de 
leur testament, a répandu aux Indes et au Japon, 
avec autant de gloire que de zèle, cette foi que 
les apôtres eux-mêmes y avaient portée, et qu'il 
l'a restaurée avant qu'en eussent été effacées 
les traces (1). — La Chine et le Japon recueillent 
aujourd'hui les fruits abondants de cette prédi- 
cation continue, principalement par les efforts 
des disciples de la compagnie de Jésus, qui, 
nouveaux venus dans l'Eglise, y jouissent, 
comme Benjamin, d'un double honneur. Déjà, 
en effet, des milliers de martyrs sont entrés 
avec leurs palmes triomphales dans la céleste 
Patrie. Lisez, à ce sujet, les deux livres que 
P. Morejon a publiés sur la persécution de 
l'Eglise du Japon. 

Si c'est des laïques qu'il faut attendre des 
miracles, Jacques Canus, dans l'Ethiopie occi- 
dentale (2), Antoine Galvan aux Moluques, 
Antoine Païva in Macazaribus, aussi bien que 
les missionnaires apostoliques, ont converti les 
Rois et les peuples à la foi catholique. Ils étaient 

(1) Clarus Bonars; in Amphiteat. honoris, lib. 1,p. 21. 

(2) Maffœus, Histor. Indic. lib. 1, p. 8: lib. 10, p. 239, 
et S ; lib. 12, n. 285. — Barrio decad. 4, lib. il, cap, 21. — 
Lucena, vila xavierii, lib. 8, cap.l. 

22 
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des hommes guerriers, élevés dans les armes 
plus que dans les lettres; et cependant, par 
leurs discours sans art, les Rois et les peuples 
ont été enflammés du zèle de la véritable piété, 
et sont entrés dans la bergerie du Seigneur. 

De même, l'infatigable activité des Jésuites 
a soumis, de nos jours, au Pontife de Rome, 
Urbain VIII, comme pasteur de l'Eglise univer- 
selle et vicaire de Dieu sur la terre, l'empereur 
d'Abyssinie et ses Etats, ce que les Rois de Por- 
tugal, depuis Jean II, ont favorisé de bien des 
manières avec un zèle et des soins assidus. 
Car, bien qu'autrefois l'envoyé d'Alexandrin 
d'Abyssinie, dans la célèbre assemblée où 
l'empereur Charles-Quint assistait couronne en 
tête, eût solennellement, avec adoration et 
baisement de pieds, promis l'obéissance à Clé- 
ment VIII; cependant les Empereurs et Rois 
d'Abyssinie, effrayés par les funestes impréca- 
tions du patriarche d'Alexandrie {ab Alexan- 
drino patriarche) auquel ils obéissaient quant ' 
au spirituel, n'avaient point persévéré dans ce 
sentiment. La constance des ministres triompha 
néanmoins; et ils soumirent au successeur de 
Pierre la tête qui hésitait à s'incliner. Cette 
conversion, ce rappel au bercail de la brebis 
égarée, appartient assurément à l'ordre des 
miracles, comme l'affirme Beda, comment. 3, in 
Marc. cap. 11. 

Les Portugais, d'ailleurs, ont toujours été, 
dans leurs guerres, favorisés de l'assistance 
divine, comme on le voit dans leurs "historiens, # 
Osorio, Maffœus, Lucena et les Annales de la 
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société de Jésus; comme le prouvent aussi 
Thomas Bossius et Joann. Bonifacius (1). Et ce 
secours divin est arrivé aux Portugais de deux 
manières, soit par l'intervention visible de la 
Vierge, de St Jacques, de St Thomas et des 
Anges, da'ns les combats; soit lorsqu'avec une 
poignée de monde, et après avoir imploré l'aide 
de Dieu, de la Vierge et des Saints, ils ont 
défait les armées innombrables des ennemis, 
comme les Infidèles eux-mêmes l'avouent. Les 
auteurs précités rapportent plusieurs exemples 
de ces deux cas, et les Hollandais en sont les 
plus sûrs témoins, eux que nous avons si sou- 
vent repoussés, bien qu'ils se soient liés et 
associés avec les plus puissants Princes de 
l'Inde pour nous assiéger et nous combattre. 

C'est ce qu'Aubert Mirœus exprime au livre 
second, chapitre 15 de sa politique ecclésiasti- 
que, en ces termes : « Les Portugais doivent 
être considérés, à d'autant meilleur droit, com- 
me ayant bien mérité de la République chré- 
tienne, que, lorsque ces pays étaient inaccessi- 
bles par la route de terre, sans le plus grand 
péril de la vie et qu'à peine trouvait-on quel- 
qu'un qui osât entreprendre un tel voyage, ils 
ont, avec de puissantes flottes, côtoyé les riva- 
ges de l'Afrique, doublé le cap de Bonne-Espè- 
rançe, à peu près inconnu auparavant, et pour- 
suivant leur entreprise, ont pénétré avec une 
noble audace et une suprême grandeur d'âme, 

(1) Bossius, de stynis EccLesiœ, tom. 2. lib. 17. cap. 7, 
p. 431. — Bonifacius, in hislorià Virginali, cap. 13,antc- 
penult et ult. 
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à la Chersonèse cTor (que nous appelons 
aujourd'hui Malacca), à Ceylan, à Sumatra, en 
Chine, et jusqu'au Japon. Ce sont eux encore, 
qui, après avoir soumis les rivages de l'Inde, 
s'emparèrent avec courage et bonheur de 
l'entrée du golfe Persique ; puis, trouvant la 
navigation du golfe Arabique entravée par de 
fréquentes incursions, ils ont détourné de cette 
route les marchandises de l'Inde pour les faire 
arriver en Espagne par la mer d'Afrique et par 
l'Atlantique. De la sorte , non-seulement ils 
ont infligé des pertes et des dommages consi- 
dérables aux revenus que tirent les Turcs de la 
Basse-Egypte, mais par la salutaire prédication 
des missionnaires de la société de Jésus, ou 
d'autres ordres, envoyés par le Souverain Pon- 
tife, ils ont propagé chez ces peuples le culte et 
le nom du Christ, qu'ils n'avaient jamais 
entendu auparavant, ou qu'un grand laps de 
temps ensevelissait dans l'oubli » Et peu après : 
« Ainsi, c'est par les émigrations des Portugais 
et l'extension de leur empire dans les Indes que 
le culte et le respect du Christ ont commencé à 
s'établir dans ces vastes contrées de l'Asie. » 

Et voici ce qu'en dit Gérard Mercator dans 
sa carte du Portugal : « Des hommes partis de 
ce pays ont, avec un courage et .un bonheur 
incroyables, visité toutes les terres du globe, 
ont réduit en province une grande partie de 
l'Afrique, ont découvert des îles innombrables 
dont le nom seul était connu, ou qui n'avaient 
pas môme de nom, s'en sont emparés, ont rendu 
tributaire la bienheureuse terre d'Asie, et ont 
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enseigné la religion et le culte de Jésus-Christ 
aux nations les plus éloignées. » 

Faut-il rappeler l'Ethiopie soumise, les plus 
fortes villes de Perse et d'Arabie prises d'assaut, 
l'Inde domptée par la guerre la plus pénible, la 
puissance des Turcs, dans ces contrées, répri- 
mée et renversée par la valeur des nôtres, les 
forces des rebelles et des pirates abattues; tant 
estgrande,.en effet, l'importance de nos actes, et 
tel est leur nombre, qu'à moins de vouloir 
mentir, nul ne pourrait en imaginer de plus 
hauts, ou les tenant pour véritables, les accom- 
plir tous en si peu de temps : Succès immenses, 
qui n'ont pu être obtenus sans le secours du 
Dieu immortel. Non, je ne suis pas tellement 
épris de notre caractère national et privé, que 
j'ose attribuer de telles choses à la prudence et 
aux forces humaines, plutôt qu'aux desseins et 
à la puissance de la Divinité. Les Maures nous 
surpassent en finesse, les Turcs en préparatifs 
guerriers, les Arabes en nombre, les Hollandais 
en navires et soldats armés ; nous n'avons donc 
pu les vaincre par les mêmes moyens. C'est par 
la piété seule, par la trés-sainte religion du 
Christ, toujours brillantes parmi nous, qu'ils 
ont été surmontés et dissipés, comme l'observe 
Osorius, De nobil. Christ, lib. 3, p. 241; et com- 
me il a pu le dire en vers au livre 10 : 

. . . Deus (nec te sententia fallat) 
Lusiadas sustentât opes ; non vivida bello 
Dextra viris, auimusque ferox, patiens que pericli. 

Toutefois, la vertu, le courage et la gloire 
des Portugais ne sont point diminués par ces 
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divins secours; ils en sont plutôt accrus et mis 
en évidence. C'est ainsi que David, dans son 
insigne valeur, invoquait l'aide du Tout-Puis- 
sant : « Saisis tes armes, et couvre-moi de ton 
bouclier, Seigneur, lève-toi pour me secourir., 
et lance tes javelots (Psalm. 34. — Lucena, lib. 
6, cap. 1). » 

Mais c'est depuis l'enfance du Portugal que 
notre nation a été l'objet de la prédilection de 
Dieu. C'est alors que les cinq plaies du Christ, 
divinement montrées à Saint Alphonse 1 er du 
nom, et premier roi des Portugais, furent pla- 
cées pour toujours dans les armoiries de ce 
Prince. Animés par une si grande faveur, le 
Roi et les Portugais soumirent cinq fiers et 
puissants rois Mahométans dans la plaine 
d'Orixa (m Orichensi agro), (Nav. cap. Novit. 
not. 3, n. 149. — Molin. in Nobilit. (Jie Andalu- 
zia , lib. 1, cap. 43. Th. Bossius , de signis 
ecclesiœ, tom. 2, lib. 7, p. 430). 

Les marques des cinq plaies ne devaient pas 
venir au bec fde l'aigle ou aux griffes du lion, 
puisqu'elles se rapportent à la tendresse de 
l'agneau, ni entre les fleurs de lys, puisqu'elles 
ont été ouvertes par des clous (les envieux de 
la préférence accordée aux Rois de Portugal 
en murmuraient vainement). C'est à la place 
même de la croix dont nos souverains faisaient 
antérieurement usage pour témoigner et pro- 
tester qu'ils en étaient les hérauts et les 
défenseurs, que devaient être placés ces 
. stigmates. (1) 

(1) Cette éloquenle el pieuse réponse aux protestations 

Digitizedby G00gle 



331 

Et ce n'est pas sans un présage mystérieux, 
que ces mêmes insignes furent conduits par 
nos porte-croix (Cruciferis) sur ces mêmes 
plages échues à la prédication de Saint-Thomas, 
pour que cet apôtre qui avait scruté le côté et 
les plaies du Christ, révélât aux Gentils la foi 
et la connaissance qu'il avait acquise avec une 
si parfaite certitude. En pénétrant plus tard 
dans la mer d'Erythrée, Alfonse d'Albuquerque 
vit se confirmer ce présage par l'apparition 
miraculeuse d'une croix d'un rouge éclatant 
(Maffœus, Hist. Ind., lib. 5, p. 122, et Annales 
nostrœ), 

Ce même présage de nos succès dans l'Inde 
se trouve encore confirmé par cette croix 
magnifique sculptée dans une pierre de taille 
et arrosée, semblait-il, de récentes gouttes de 
sang, que St Thomas embrassait et couvrait de 
baisers, lorsqu'il fut mis à mort par les barba- 
res ; ainsi qu'il résulte d'une inscription circu- 
laire expliquée en ce sens par les plus habiles 
d'entre les brahmes. Cette pierre fut découverte 
en 1548, par des Portugais qui creusaient des 
fondements pour la construction d'une chapelle. 
Un jour que les chrétiens étaient assemblés 
dans la ditechapelle pour vénérer cette relique 
(c'était le huitième avant Noël, ou le troisième 
avantla fête de St Thomas) au temps où l'Eglise 
célèbre l'attente de l'enfantement d'une Vierge, 
au moment où le diaôre commençait la lecture 



tardives des autres peuples n'est-elle pas digne d'une 
sympathique admiration? (Noie du Traducteur). 
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de l'Evangile, la croix, aux yeux de toute 
l'assistance, répandit d'abord des gouttelettes, 
puis une sueur abondante, des tâches de sang 
qui furent recueillies dans un linge consacré; 
la couleur de la croix passa peu à peu d'un 
blanc éclatant à une nuance plus pâle, puis au 
noir, puis à un bleu splendide, et enfin, le St 
Sacrifice achevé, elle reprit sa teinte naturelle. 
Ce prodige s'est renouvelé plus d'une fois 
dans les mêmes circonstances , toujours au 
même anniversaire , et au commencement de 
l'Evangile, ainsi que l'attestent, d'après d'au- 
tres, Maffœus à la fin du 12 e livre de son Histoire 
des Indes, et Lucena, dans la vie de Saint 
François Xavier, liv. 3, chap. 5, où il expose 
avec détail les changements de couleurs sus- 
mentionnés. Voilà les miracles qui inspirent 
la foi à l'Evangile, et qui disposent les âmes 
des Portugais à braver tous les périls, et à 
combattre volontiers pour le triomphe de la 
croix. 

En remontant de même à l'enfance du Portu- 
gal, nous avons d'ailleurs prouvé que les 
dépouilles opimes des rois et des ennemis vain- 
cus, tant en Portugal même qu'en Afrique, 
avaient enrichi des provinces plus grandes que 
la mère-patrie. Un seul bienfait de Dieu, tant 
est grande sa bonté, nous a valu, tout à la fois, 
le triomphe sur ses ennemis, la grandeur de ce 
royaume, la gloire du vainqueur et une abon- 
dance de richesses. De cette seule observation 
il appert, contrairement à l'assertion de notre 
adversaire, qu'avant la navigation dans l'Inde, 
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le Portugal s'était enrichi de copieuses dé- 
pouilles des ennemis (1). 

Mais faut-il encore à cet Inconnu un nouveau 
prodige du Ciel dans les Indes? Au mois de 
février 1619, sur une croix de bois plantée à la 
montagne de Bonne-Vue près Goa, le Christ 
Notre-Seigneur apparut àde nombreux témoins; 
et les miracles s'y multiplièrent depuis, au 
témoignage de tout l'Orient, ainsi que le rap- 
porte don François de Herrera Maldonado, 
chanoine d'Arbas, en son Epitome Sinœ. cap. 
18 et 19. C'est en cet anniversaire du triomphe 
de la croix que je clos ce chapitre et mon livre, 

Nam mea jàm longo meruit ratis aequore portum. 



FIN 



(1)11 me semble inléiessant de ciler comme complément 
de ce dernier chapitre, le passage suivant de Louis de 
Barthèrae, à la lin de ses voyages, mentionnés ci-degsus 
page 319 : 

« Reprenant nos erres devers le cap de Bonne-Espérance 
» traversant l'île de Saint-Laurent distante de la terre 
» ferme de 80 lieues, de laquelle, je l'espère, en sera Sei- 
» gneur et Maître le Roi de Portugal, avant qu'il soit 
» longtemps (car il en a déjà pris deux villes) et s'il plaît 
» a Dieu lui donner autant bonne issue comme il a 
» heureusement commencé et poursuivi jusqu'ici; qu'il 
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Note du Traducteur sur quelques lois 
canoniques citées par Freitas 



Cap» Venerabilem, de Electione. 

C'est l'extrait d'une lettre d'Innocent III, qui figure au 
1 er livre des Décrélnles de Grégoire IX, sous le titre 
de Eleclione, et que l'on cite, à cause de son mol initial, 
sous le nom de Chapitre Venerabilem. — Cette lut Ire 
avait élé écrite, en 1202, à l'occasion des différends entre 
Philippe de Souabe et Othon de Brunswick, prétendants 
à la succession de l'empereur Henri "VI, mort en 1H>7, et 
par suite, à la désignation du successeur de l'archevêque 
de Mayence Conrad. — (Georg. Philips, professeur à la 
Faculté de Vienne, traduit par l'abbé Cronzet. — Droit 
ecclésiasliq. tom. ni, p. 92.) 

Cap. ad apostolicœ. 

C'est une Décrétale portant sentence d'excommunica- 
tion portée par Grégoire IX contre l'empereur Frédéric II, 
et confirmée par Innocent IV. Elle a été. insérée par 

» sera le plus riche roi de tout l'univers, cequ'il mérite très 
» bien ; vu mèmement qu'il a tant fait par ses journées et 
» diligences que par toute l'Inde et mèmement en Cochin, 
)> il ne passe un jour de fête que dix ou douze gentils et 
n Maures ne reçoivent le baptême , se retirant à la foi 
» chrétienne, laquelle y croit et pullule de jour en jour à 
>» merveille, par la sollicitation audit Roi, auquel Dieu a 
» donné plusieurs triomphantes victoires; et nous devons 
» encore espérer que son règne s'avancera à l'avenir de 
» bien en mieux. » 

Camoëns avait dit aussi au chant 1 er des Lusiades, 
s tance 28 : 

Prometido lhe esta defado eterno, 
Cuja alla ley nam pode ser quebrada, 
Que tenh ô'longos temfos o governo 
Do mar que ve do Sol a roxa entrada. 

(Note du Traducteur.) 
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Boniface VIII dans sa collection, et rangée sous le titre 
. De Sentcntià et re judicatà. — Pour la juger sainement, 
dit Philips, il faut se placer au point de vue des événe- 
ments qui la précèdent immédiatement. (Ibidem, p. 109.) 

Cap. Novit. 

C'est une Décrétale insérée dans la collection de 
Grégoire IX,* sous le titre De jvdiciis, et dans laquelle 
se trouvent* reproduites les raisons données par Inno- 
cent III, dans deux lettres, de 1204, à Philippe-Auguste 
et aux évèques de France, de son intervention entre le 
Roi de France et Jean d'Angleterre, son vassal, assassin 
de son neveu Arthur. (Ibid. p. 119). — Celte Décrétale 
Novit est d'une telle importance pour une appréciation 
sérieuse des rapports existant entre la juridiction ecclé- 
siastique et la juridiction séculière, qu'il est impossible 
d'éclaircir toutes les difficultés de celte matière un peu 
confuse, sans en faire un examen approfondi. 

Extrav. Unam Sanctarn. 

C'est une bulle de Boniface VIII, classée parmi les 
Extravagantes communes, et dans laquelle ce pape 
reproduit et commente ses propres paroles, prononcées 
eh consistoire, sur ses différends avec. Philippe-le-Bel : 
« Nous déclarons ne vouloir en rien nous arroger la 
juridiction du Roi; mais ni le Roi, ni aucun autre fidèle 
ne peut contester le pouvoir que nous avons sur lui 
relativement au péché. » (Ibid. p. 136). — Voir Cap. 
Meruit, ci-après. 

Extravag. Quod olim. 

C'est une constitution du doux Benoîl XI, reslreignant 
;\ quelques poinls seulement les censures poilé.-s par la 
Décrétale Clericis laïcos. Elle est insérée parmi les 
Extravagantes communes sous le titre De immunitatc 
Ecclesiarum. (Ibid. p. 141). 

Clém. Quoniam. 

C'est une Décrétale de Clément V (Bertrand de Got, 
archevêque de Bordeaux) élu par l'influence dePhilippc- 
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le-Bel, et qui fixa sa résidence, d'abord à Poitiers, puis à 
Avignon. — Elle abroge complètement les dispositions 
de la Décrétale Clericis lalcos. (Ibid. p. 143). 

Cap. Meruit. 

Clément V, tout dévoué qu'il fût à Philippe-le-Bel, ne 
pouvait infirmer la Bulle Unam Sanctam, par la raison 
qu'elle constituait une véritable définition dogmatique: 
Mais, d'après le sens que Philippe y attachait, on devait 
y voir une atteinte à sa souveraineté. Aussi, par une 
, nouvelle constitution connue sous le nom de Bulle 
Meruit, Clément déclara non avenu tout ce qui, daus la 
Bulle Unam Sanctam, aurait porté préjudice aux droits 
du monarque. — Au fond, le Chapitre Meruit laisse 
subsister cette bulle dans toute sa teneur. Il n'aboutit 
qu'à l'épurer de la fausse signification que l'on y avait 
introduite en France seulement. (Ibid. p. 144 et 145). 

(Quelques autres textes du Droit Canon sont 
encore cités par Freitas,surtout au chapitre VI, 
tels que : Cap. Si Ecclesia, —Cap. Non inve~ 
nitur, — Cap. Duo sunt, — Cap. Auditum, — 
Cap. Ita Dominus, — Cap. In novo; — Cap. 
Grandi de suppl. neglig., — Cap. Cum ad 
verum. Nous ne pouvons qu'engager le lecteur 
studieuxàse livrer lui-même à de pins amples 
recherches). 
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Lettre à M. Ferdinand DENIS, 

Conservateur- Administrateur de la Bibliothèque 
Sainte-Geneviève. 

Gallicae Custos, Genovefa, gentis. 



Manoir de Kéroualin, 
27 novembre 1881. 

Monsieur, 

Vous avez bien voulu, il y a plus de vingt 
ans, me communiquer le livre de Freitas, que 
m'avait signalé M. P. Margry, comme la seule 
contradiction méthodique du Mare liberum de 
Grotius, dont j'avais donné la traduction en 
1845. Je dois, de plus, à votre savoir si vaste, à 
votre inépuisable obligeance, bien des indica- 
tions précieuses, qui m'ont permis d'éclaircir 
et de traduire (sans trahison, je l'espère) divers 
passages de mon auteur. Tout récemment 
encore, vous avez consulté pour moi, et sous 
mes yeux émerveillés de votre activité octogé- 
naire, Innocencio da Silva, et d'autres biblio- 
graphes et biographes qui ne nous ont rien 
appris de plus que Barbosa Machado sur le 
compte du jurisconsulte portugais, et ne font 
même pas mention da lui. — A la suite de ces 
recherches, je me trouve d'autant plus heureux 
d'avoir mené à bonne fin ce pénible travail, que 
Séraphin de Freitas est resté jusqu'à ce jour 
inconnu ou méconnu. 
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Incognitos t C'est ainsi qu'il appela Grotius, 
encore jeune, dans tout le cours de son livre ; 
et Dieu l'en a sévèrement puni, le laissant lui- 
même inconnu pendant plus de deux siècles. — 
Méconnu; car bien que remis en lumière, son 
très réel mérite s'effacera encore devant le 
triomphe du parti pris, devant la renommée de 
son ardent adversaire. — Puisse votre nom, 
Monsieur, que vous me permettrez de joindre 
au sien, m'aider à rendre à celui-ci quelque 
lustre ! 

Oui, Monsieur, c'est à vous, qui aimez le 
Portugal, ettous ceux qui ont élevé des monu- 
ments à la magnific-ence'de ses destinées; à 
vous, le révélateur des beautés de sa littérature 
ensevelies dans les malheurs de cette héroïque 
nation (1) que je veux le dire et le redire 
encore : Freitas, notre Freitas avait mérité 

BIEN MIEUX. 

Qu'après la conquête violente de cette liberté 
des mers, et de plusieurs des régions décou- 
vertes par Gama, d'Albuquerque et autres 
intrépides Lusitaniens, on ait trouvé de bonnes • 
raisons pour la conserver, pour consacrer un 
état de choses qui satisfait le mieux aux besoins, 
sans cesse croissants, de l'expansion et de 
l'activité humaines ; c'est conforme aux habi- 

(h «Le Portugal avait joué ses destinées dans une 
bataille, il l'avait perdue; (t à dater de cette époque 
fatale, une nuit profonde, universelle, immense, et qui 
dura plus d'un siècle, tint enfouie, comme dans un vaste 
linceul, cette Lusitanie, si grande, si fière, si héro'ûiue. •» 
— Ortaire Fournier. Préface du poème de Corte-R'eal, 
intitulé Sepulveda. 
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tudes des puissants et à la logique des faits. 
Mais celui qui soutient fort et ferme le droit 
antérieur violé ou jugé légèrement (ne voulût- 
on y voir qu'une légalité modifiable), n'est-il 
pas digne de toute sympathie, de tout res- 
pect ?(1). 

Tel est François-Séraphin de Freitas, vis-à- 
vis de Hugues Grotius. 

Deux écrivains modernes fort distingués, 
nos compatriotes et nos amis, MM. d'Avezac 
et Pierre Margry, ont produit dos documents 
nouveaux pour démontrer l'antériorité des na- 
vigations françaises dans les mers lointaines 
qui baignent les rivages de l'Extrême-Orient 
et de l'Amérique. C'est un soin pieux et patrio- 
tique auquel tout bon Français applaudira. 
Mais en reste-t-il moins acquis à l'histoire que 
les navigations des Portugais* et des Espagnols 
ont eu, seules, l'éclat, le retentissement, la 
continuité qui consolidaient leur possession, et 
qu'eux seuls ont obtenu, tout de suite, d'im- 
menses succès politiques, commerciaux et re- 
ligieux ? Est-il moins vrai que dans l'Europe 
chrétienne, jusque sous les coups du protestan- 
tisme, le Pape était .souvent invoqué comme 
suprême arbitre, et, d'ailleurs, juge indiscutable 
des moyens de propagande de l'Evangile, que 
tous avaient également à cœur ? Est-il moins 

(I) Grotius, Freitas, et bien d'autres, de tous les 
siècles, ont pu constater que « la politique extérieure 

NE SE FAIT PAS AVEC DES THÉORIES JURIDIQUES. » (BlS- 

marck-Anthologie, Berlin, 1882). — Sans presser beau- 
coup le paradoxe, on voit que la liberté des mers, elle- 
même, est sans garantie contre la force. 
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certain qu'au temps précis des bulles de 
Martin V, Nicolas V, Calixte III (1417 à 1458) 
et d'Alexandre VI (1493) , nul gouvernement 
européen n'a réclamé ; que l'on ne s'est ravisé 
que plus tard, en voyant la fortune magnifique 
des premiers occupants? — Oublierons-nous 
que Louis XII et François I er n'ont pu s'élever 
contre les bulles que certain nombre d'années 
après leur publication, Louis ayant régné de 
1498 à 1515, et François de 1515 à 1547 ? Bien plus 
tardives encore furent les lettres écrites, au 
nom de Louis XIV, par son ministre Jérôme de 
Pontchartrain. Celui-ci n'était-il pas un peu 
jeune, comme Grotius, lorsqu'il présenta son 
mémoire au Roi-Soleil ? 

Je dois insister à cet égard, parce que c'est 
un des arguments les plus importants de 
Freitas; tout en reconnaissant que dans un 
temps assez voisin de la transaction entre 
l'Espagne et le Portugal sous l'approbation 
d'Alexandre VI, les Rois de France en ont 
témoigné un vif mécontentement, et que nos 
marins n'en ont pas toujours tenu compte. 

M. Margry me fait observer, en effet, très 
judicieusement, qu'avant la découverte de 
l'Amérique et du cap de Bonne-Espérance, les 
Français réclamaient la liberté de naviguer 
dans la Méditerranée, et que Gènes contestait 
vainement aux villes du Languedoc le droit d'y 
paraître sans sa permission. La France de 
François I er , ajoute-t il, a suivi sur l'Océan 
les principes et les procédés des villes du Lan- 
guedoc pour la Méditerranée. Entr'autres 



Digitizedby GoOgle 



341 

preuves des protestations de la France par les 
tribunaux, les arrêts du conseil, la diplomatie 
et les armes, notre savant ami invoque la con- 
cession verbale de l'Espagne au traité de Ver- 
vins, consentant en 1593 (remarquons encore 
cette date), que la force seule décidât au-delà 
du premier méridien. 

Voilà, certes, de belles et bonnes preuves de 
notre très ancienne action maritime et de notre 
opposition à ce qu'elle reçût aucune entrave. — 
Il faut louer grandement M. Margry de les 
avoir mises en pleine lumière, et do montrer 
que la France a suivi ses maximes sous Riche- 
lieu, sous Colbert et sous Jérôme Pontchar- 
train. — Mais Freitas en a-til moins le très 
grand mérite d'avoir habilement et doctement 
soutenu contre Grotius que les droits du Por- 
tugal étaient fondés sur les entreprises les plus 
hardies, les plus vastes, les plus coûteuses, les 
plus favorables à la propagation de la foi, et, 
à ce dernier titre, justement privilégiées par le 
Chef de l'Eglise ? 11 me semble, au contraire, 
que sous cesdivers rapports, comme sous celui, 
très général, d'une saine interprétation des 
textes juridiques et même littéraires, le Pro 
fesseur de Valladolid a tous les avantages ; et 
que, s'il s'est abusé en espérant obtenir des 
Princes de la Chrétienté la condamnation de la 
révolte des Hollandais, il a, toutefois, abon- 
damment justifié le passé et glorifié sa géné- 
reuse patrie. 

Qu'est donc devenue, Monsieur, cette grande 
Université de Valladolid , illustrée par les 

23 
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Suarez, les Du Pont, les Freitas t. Combien je 
déplore de ne m 'être pas arrêté quelques jours 
dans cette ville, l'an dernier, à mon retour de 
Lisbonne I J'aurais, sans doute, obtenu, de vive 
voix, des souvenirs, des traditions qui n'ont 
point été accordés à l'importunité d'une lettre. 
— Mais la publicité donnée à ce livre pourra 
déterminer de nouvelles recherches; et les 
curieux, en le recevant tel qu'il est, y verront 
un autre aspect de l'histoire de la Péninsule, 
dont vous avez publié les Chroniques chevale- 
resques ; ils y verront son caractère profondé- 
ment catholique. Ils pourront aussi le lire, au 
milieu des agitations de notre temps, comme 
on lisait, au commencement de ce siècle, le 
livre de Joseph de Maistre sur le Pape. — N'est- 
ce pas le devoir, sinon le constant privilège, 
des hommes d'étude s'occupant d'histoire, de 
dominer les passions de tous les temps, et de 
chercher ce qu'il peut y avoir en elles de jusfè, 
de vrai, et par cela même, d'absolument res- 
pectable? Vous nous en donnez, Monsieur, 
l'excellent et continuel exemple. 
Je suis, pénétré de gratitude et de respect, 
Monsieur, 
Votre bien obligé et dévoué 

A. Guichom bB Gramdpomt. 
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ERRATA 



Page VI; ligne 2; lisez autorité?. 

Page VII, ligne 10 ; au lieu de excercés, lisez exercés. 

Page 4, ligne 12; au lieu de Bombay, lisez Mon baie. 

Page 22, ligne 9; au lieu de ant., lisez aut. 

Page 28, ligne pénull ; au lieu de centrab, lisez contra h. 

Page 71, ligne 2; au lieu de dissentement, lire dissen- 
timent. 

Page 128, note; au lieu de Sanctuis, lire Sanctius. 

Page 158, ligne 18 ; au lieu de fassent, lisez font. 

Page 2!;2, ligne antépén; au lieu de gand, lisez grand. 

Page 334, ligne pénult ; au lieu de tenb ô, lisez tenhaû. 



Digitized by LjOOQIC 



Digitized by LjOOQIC 



LILLE. — IMPRIMERIE DUCOUL0MB1EK. — 1882. 



Digitized byGoOgk 



Digitized by LjOOQIC 



Digitized by VjOOQIC 



Digitized by LjOOQIC 



Digitized by VjOOQIC 



Digitized by LjOOQIC 



Digitized by LjOOQIC 



Digitized by VjOOQIC 



Digitized by VjOOQIC 



